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CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958
5' Législotur•

QUESTIONS
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ÉCRITES
(Art. 139 et 133 du règlement.)

Article 139 du règlement :
e 1 . Les question_; écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans

les conditions fixées par l'article 133 . En outre, elles ne doivent
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l' égard de tiers
nommément désignés;

e 2 . Les réponses des ministres doivent être publiées dans le
mois suivant la publication 'des questions . Ce délai ne comporte
aucune interruption ;

e 3. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit de
déclarer pat écrit que l 'intérét public ne leur permet .pas de
répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne
peut excéder un mois;

e 4. Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés, son auteur est invité par le président de
l'Assemblée à lui faire connaître s'il entend ou non la convertir
en question orale. Dans la négative, le ministre compétent dispose
d'un délai supplémentaire d'un mois;

e S. Dans te tas on ta question écrite est transformée en question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l'article 153 ;

* (2 f.)

s 6. Font l'objet d'un rappel publié au Journal officiel les
questions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans les délais
prévus aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article ;

e 7 . Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
Il est :oinmuniqué aux auteurs des questions en meure temps que
le rappel leur est notifié .»

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L' ASSEMBLEE NIeTIONALE

PREMIER MINISTRE

Vieillesse (relèvement du minimum vieillesse et du plafond
de ressources donnant droit à l 'allocation du F . .V .S.).

2213S . — 30 août 1975 . — M. Ruffe expose à M. te None« .
ministre que plus de deux millions de personnes âgées, parmi les-
quelles plus de la moitié se trouvent à la campagne, perçoivent
seulement 20 francs par jour . Avec une allocation aussi faible
on imagine aisément cive] peut être le sort des intéressés sur-
tout pour ceux qui doivent tout acheter, payer un loyer, faire
face à la maladie et aux multiples charges et dépenses auxquelles
on ne peut échapper dons le monde d'aujourd ;hui. Il lui demande :
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1° s'il envisage d'accorder rapidement un relèvement du minimum
vieillesse pour le porter à 1 200 francs par mois, cenme l'a
proposé Georges Marchais le 8 août dernier ; 2" paralïé ;ement.
il prévoit de relever le plafond des ressources, donnant droit à
l'attribution de l 'allocation du fonds national de solidarité, dans
des proportions suffisamment importantes pour permettre aux pay-
sans retraités de ne plus être frustrés de l 'équivalent de leur
retraite complémentaire.

Police (utilisation des forces de police.

22145 . — 30 août 1975 . — M. Bellanger attire l'attention de M. le
Premier ministre sur les événements qui se sont produits le
22 août 1975 à la gare d' Austerlitz . Alors que Georges Marchais,
secrétaire général du parti communiste français et député du Val-
de-Marne, accompagné de plusieurs élus de la capitale, devait se
rendre à la salle des conférences de cette gare pour y avoir
une rencontre avec les travailleurs de la S .N.C .F., il s ' en est
vu interdire l'accès par d'importantes forces de police En prenant
la responsabilité de cette interdiction, le ministre de l'intérieur
et le Gouvernement viennent de porter une nouvelle et scanda-
leuse atteinte aux libertés démocratiques en empêchant un élu
de la nation, secrétaire général d 'un grand parti politique, de
venir dialoguer avec les travailleurs qui le souhaitaient . En outre.
de tels faits illustrent une fois de plus l ' utilisation qui est faite
de la police par le Gouvernement . Tandis que des forces considé-
rables sont quotidiennement mobilisées contre les travailleurs en
lutte, tandis que la police intervient massivement pour empêcher
les travailleurs de discuter des problèmes qui les concernent, la
sécurité des simples citoyens se trouve dans le même temps de
moins en mois assurée, comme en témoigne la multiplication inquié-
tante des agressions et délits de toute sorte dont les auteurs restent
trop souvent impunis. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour rendre a la police son
caractère de service public et la consacrer à la seule mission qui
devrait étre sienne de garantir les libertés démocratiques, la
protection des biens et la sécurité des personnes.

Assurances (modernisation de la profession d'agent général).

22170 . — 30 août 1975 . — M. Limouzy expose à M . I . Premier
ministre : dans une société où la collaboration des hommes et la
concentration de certains moyens sont devenues ind ispensables,
les médecins, avocats, géomètres, notaires, huissiers, experts-comp-
tables, architectes, etc ., ont la possibilité de se constituer en
sociétés civiles professionnelles . Ces sociétés permettent une ges-
tion meilleure, des méthodes plus modernes, un service plus
adapté et plus efficace pour la clientèle . Bien qu ' incontestablement
membres d ' une profession libérale, les agents généraux d ' assurance
paraissent ne pouvoir légalement se grouper dans des sociétés
professionnelles . Il semble que l'obstacle juridique à cette faculté
soit non pas la loi mais le décret du 5 mars 1949 qui lie l ' agent
général à sa compagnie pat un traité de nomination faisant de
lui le mandataire exclusif de la compagnie avec théoriquement en
contrepartie une exclusivité territoriale . Certes, le fait de réunir
en société professionnelle plusieurs agents généraux représentant
des compagnies différentes, dont les intérêts divergent et s 'opposent
souvent en matière contentieuse, parait au p*envier abord théo-
riquement aberrant . Il s' ensuit qu'en présence ou sous le prétexte
d'une telle difficulté rie- ne se fait pour améliorer les conditions
d'exercice d ' une professie . . qui depuis bientôt trente années n 'évo-
luent pas. En effet, alors que les statuts concernant les intéressés
n'ont guère changé, le monde des assurances a profondément
évolué. Il suffit d 'évoquer à ce sujet les fusions de compagnies

A .G .F., U .A .P., A .G .P.) qui ont touché 70 p . 100 du marché.
Il suffit de se rendre compte combien le principe de l 'exclusivité
territoriale est quelquefois contredit et souvent atténué par ces
fusions. Or, il en. l 'un des motifs théoriques que l'on oppose à
l' organisation de la profession . Il suffit enfin d ' apprécier l 'effort
de modernisation et de rationalisation poursuivi localement par de
puissantes mutuelle, . Devant ces évolutions nécessaires ou inévi-
tables, l'agent d' assurances reste isolé et vulnérable . En cas de
maladie, de décès, sa fonction est interrompue . Cette solitude
autrefois admissible puisqu'elle était le sort commun des profes-
sions libérales prend aujourd' hui un caractère dangereux, archaïque
et prolonge des méthodes de travail périmées . Compte tenu de
ces éléments dont l'examen concerne pour certains M . le garde
des sceaux, pour d'autres M. le ministre de l'économie et des
finances, M. Limouzy demande à M . le Premier ministre quelles
mesures envisage de prendre le Gouvernement pour - moderniser
les conditions d'exercice de la profession d'agent général d'assu-
rances.

Pêche , menace sur l'emploi des trcea :llcuurs
des pécher:es de Bordeoa:z-Bassens [Gironde;

22190 . — 30 août 1975 . — M. Madrelle appelle l 'attention de
M. le Premier ministre sur la très grave crise affectant la pèche
en général et qui a de sérieuses répercussions à Bordeaux où
une lourde menace pèse sur les activités Ces Pêcheries de Berdeaux-
Bassens . qui . si la situation ne s 'améliore pas, pourraient cesser
toute activité d'ici à la fin de l 'année, privant d'emploi 400 personnes
Déjà les 100 marins qui doivent constituer l'équipage du Zélaule,
chalutier congélateur, attendu prochainement à Bordeaux, ont reçu
leur lettre de mise à pied pour chômage économique . Si aucune
augmentation des cours du poisson n'est prévue ,de 3,50 francs
le kilo vendu pour la consommation, le poisson est affiché sur
les marchés à 20 francs, tous les équipages des Pécheries de
Bordeaux-Bassens seront renvoyés dans leurs foyers et il est pro-
bable que le personnel administratif et technique de la société
subisse un sort analogue . Il est urgent dès maintenant que des
mesures soient prises pour éviter la suppression de centaines
d 'emplois . Il lui .demande ce qu 'il com pte entreprendre en ce sens
pour trouver une solution fasorable.

Emploi (mesures de lutte coutre le chômage,.

22208 . — 30 août 1975 . — M. Ballanaer attire l 'att e ntion de
M . le Premier ministre sur la dégradation constante de la situation
de l ' emploi dans notre pays. Depuis plusieurs :rois, et tout récem-
ment encore lors de leur rencontre avec M . le Premier ministre
au mois de juillet 1975, les députés communistes n'ont cessé d ' expri-
mer leur inquiétude devant cette situation et de proposer des
mesures qui permettraient d'y mettre fin efficacement . Or, tandis
que le Gouvernement cherche à masquer les réalités en annonçant
à grand fracas F la fin du tunnel r, chacun est à tnème de
constater une nouvelle aggravation du chômage en France . Déjà
à la fin du mois de juillet, les statistiques officielles faisaient état
de 884 000 demandeurs d' emploi, ce qui équivaut, au sens des normes
du bureau international du travail, à une réalité de plus d 'un
million 200 000 chômeurs . Ce chiffre sera bientôt gonflé par l 'arri-
vée sur le marché du travail des jeunes à la recherche d'un
premier emploi ainsi que des travailleurs licenciés par les entre-
prises en faillite ou celles réduisant leur personnel . C'est ainsi
que durant le mois d'août de nombreuses sociétés ont annoncé
leur volonté de réduire leurs effectifs dés la rentrée. Des milliers
de personnes au total sont concernées par ces décisions : par
exemple, 4 000 travailleurs sans emploi après le dépôt de bilan du
groupe Blanchard, à Marseille ; 600 salariés licenciés aux entre-
prises Gillet ; 400 chez Airborne, à Tournus ; 600 salariés à l ' en-
treprise Mat, de Saint-Pierre-des-Corps ; 1 700 aux établissements
Voyer ; 3600 salariés sont menacés chez Idéal-Standard, à Aulnay-
sous-Bois ; Boussac annonce la suppression de 2 000 emplois dans
le textile et des centa i nes d 'autres sont envisagés dans l 'industrie
de la chaussure . La liste serait longue des difficultés économiques
et des drames humains engendrés par une politique qui aboutit
à la mise en place d 'un chômage massif et permanent . En censé-
quence, il lui demande de soumettre au Parlement, dès la session
extraordinaire de celui-ci, des mesures urgentes pour mettre un
terme à cette situation inacceptable, sur la base des propositions
formulées par le parti communiste français et le groupe commu-
niste à l 'Assemblée nationale : suppression de tous les projets
de licenciement ou de fermeture d'entreprise ; obligation d 'assurer
en cas de licenciement un reclassement équivalent de taus les tra-
vailleurs concernés ; aide financière au maintien de l'emploi dans
les P .M .E . ; retour aux 40 heures hebdomadaires sans diminution
de salaire ; ouverture du droit à la retraite à soixante ans pour
les hommes et à cinquante-cinq ans pour les femmes ; vote d 'un
collectif budgétaire afin de dégager les ressources financières pour
développer l'emploi ; développement des branches industrielles cor-
respondant aux besoins nationaux.

Mines et carrières
(catastrophe minière de Calonne•Ricouart 1Pas•de-Caiaislt.

22227. — 30 août 1975. — M. Maurice Andrieux fait part
M. le Premier ministre de l ' émotion qui étreint de nouveau la popu-
lation du bassin minier du Nord-Pas-de-Calais à l 'annonce de l 'explo-
sion du terril de l ' ancienne fosse 6 de Calonne-Ricouart, explosion
dont la violence inouie a soufflé un corps de bâtiment tuant et
blessant des habitants de la cité de Quenehem, devenue partielle-
ment sinistrée. Selon les premiers avis . la mise en exploitation, pour
fourniture de schistes rouges, de ce terril ne serait pas étrangère,
par la perturbation qu 'elle crée sur l 'évolution des masses accumu-
lées et sur leur combustion, à l ' explosion et à son ampleur. Il lui
demande de lui faire connaître si des études sur la composition
des terrils, sur l'état et le degré de leur combustion lente, sur l ' exis-
tence ou la localisation des poches de gaz sont effectuées avant que
soit accordée l 'autorisation d 'en exploiter les schistes . Si au cours
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de l'exploitation ces éludes sont poursuivies et obseres les effets
des travaux mécaniques sur les masses en évolution . En ce qui
concerne le cas dramatique du terril de Calonne-Ricouart il se fait
l'interprète de la population des cités minières pour demander
que les en'uétes soient menées avec toute la vigueur nécessaire
et conduites rapidement afin que puissent être évitées de sembla-
bles catastrophes . D lui précise que dans la plupart des communes
du bassin minier les habitations sont implant é es à proximité, parfois
à quelques mètres, des terrils . Enfin sur le plat de la solidarité
nationale . il lui demande quelles dispositions t 1 compte prendre
afin que soient indemnisées les victimes de ce drame, pour la plu-
part modestes retraités des mines.

30 Août 1975
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besoins économiques tes plus ardents et par voie de conséquence
à ceux de l'emploi ; 4 quelle mesure compte prendre dans le
contexte actuel pour attribuer une prime d'insu'arite aux Ira.
vailleurs actifs et aux retraites pour leur permettre de surmonter
le handicap découlant de la situation économique et en déridant
que le taux du S . M. I. C . en Curie tienne compte de cette réalité;
5" quand et à quelle date seront débloqués les crédits pour la réali-
sation d'une université nermettant de dispenser en Corse . un ensei-
gnement de qualité nationale : t3" comment il entend assurer
concrètement une politique ré_icnale, qui eu-delà de la seule appli-
cation de la loi sur la bi-d°par :emen :alisation, tienne compte dans
tous ses aspects ifinanciers . économiques et politique, du carac-
tère insulaire de la Corse.

Hôpitaux unis(' à la rue de quatre kinésithérapeutes
par la direction d'un établissement hospitalier lyonnaise.

22225. — 30 août 1975 . — M . Houël informe M. le Premier
ministre qu'il vient de poser une question écrite à Mme le ministre
de la santé à propos de la mise à la rue de quatre kinésithérapeutes
per la direction d'un établissement hospitalier lyonnais . Ces quatre
pe :sonnes, à qui aucun reproche professionnel ne peut être adressé,
et qui exerçaient dans cet hôpital depuis 27, 23, 18 et 14 ans, sont
'meubles . Il lui demande s 'il pense devoir recommander à -lime le
ministre de la santé de mettre tout en oeuvre pour empêcher un
tel acte de se commettre.

Corse 'mesures destinées à résoudre les problèmes Je Pile).

22227. — 30 août 1975. — M . Cermolacce expose à M . le Premier
ministre que les événements tragiques d'Aléria ont eoulevé en
Corse et sur le continent, une profonde émotion tant par leur
violence que par le nombre des victimes, chacun s'inclinant doulou-
reusement devant celles-ci, sans que pour autant les questions de
responsabilités, quand à l'origine et aux causes de ces événements
aient reçu des réponses satisfaisantes . Ayant à maintes reprises
attiré l'attention du Gouvernement sur les problèmes économiques
et sociaux de ce département, rappelle à M . le Premier ministre que
lors de la discussion du projet de loi sur la bi-départementalisation,
il avait été amené à faire état de la situation catastrophique dans
laquelle se trouvait la Corse. Dans son intervention il avait mis en
garde le Gouvernement sur la nécessité de mettre un terme, une
fois pour toutes, à la politique des promesses et des déclarations
d'intentions non suivies d ' effets sur l'ensemble des problèmes posés.
II avait souligné que les perspectives offertes ne pouvaient, dans
leurs conséquences et résultantes pratiques, répondre aux besoins de
la population et ne pouvaient que susciter son amertume, voire sa
colère. II est de fait que de tout temps la Corse a été saturée de
promesses non tenues ; les dernières en date prévoyant un nouveau
schéma d'aménagement qui, ne touchant pas aux fondement de
la politique actuelle, ne peut être considéré que comme une nou-
velle manifestation de cette politique qui, au travers des discours, des
déclarations, des promesses, n'a jamais déterminé ies engagements
nécessaires en mcyens financiers, en mesures réglementaires, en
décisions législatives pour permettre de faire face aux besoins et
hàier le développement de file dans tous les domaines : sociaux ;
enseignement, infrastructures de transports (ports, routes, chemins de
fer) ; équipements urbains et ruraux; agriculture familiale et élevage;
pêche ; télécommunications ; exploitation et utilisation des ressources
minières, etc . Devant l 'aggravation globale de la situation le mécon•
tentement n'a cessé de s'amplifier créant des conditions propices
à certaines idées aventuristes, voire séparatistes qu'il considère
erronées et qu 'il désapprouve, mais qui sont le résultat de t a poli-
tique du pouvoir. Les moyens exceptionnels utilisés lors de ' véne-
ments d'Aléria, dans la seule conception de la répression, ont
contribué à accentuer la tension et ne peuvent que l 'aggraver
encore. II estime que pour obtenir la normalisation de la situation
il est nécessaire d ' appliquer le principe de la solidarité nationale
afin de compenser lé handicap de l' insularité, de la pauvreté du sol
et des difficultés particulières de la vie qui sont depuis toujours le
lot des Corses. Il considère que ce n'est pas dans l 'accentuation de
la répression que seront réglés les problèmes de la Corse mais dans
la satisfaction des revendications les plus urgentes qui sont à l 'ori-
gine du profond mécontentement existant et, à l'extrême, des exac-
tions commises au cours des dernières années . Il lui demande en
conséquence s 'il n ' estime pas préférable de substituer aux décisions
de répression, instaurant un climat d'insécurité, les mesures
ci-après correspondant aux lntéréts de l 'ensemble de la population :
1 " quand et comment sera appliquée concrètement la continuité ter-
ritcriale entre le continent et la Corse ; 2" quelles mesures il entend
prendre en faveur des petits et moyens agriculteurs de la plaine
et de la montagne, notamment par une modification des interven-
tions de la S . O . M . 1 . V . A . C., permettant le développement et la
diversification de l' agriculture et l 'installation des jeunes ruraux ;
3" quand et comment sera appliqué à la Corse un plan d'implantation
de petites et moyenne,(' industries, permettant de faire face aux

Gouvernement (coinoitences respect ires des ministères de l'agri-
culture et de la illimité de la rie en ce qui concerne la protection
des animaux,.

22233 . — 30 août 1975. — M . P. B . Cousté expose à M . le Premier
ministre que le partage des compétences entre le ministère de
l'agriculture et le ministère de la qualité de la vie dans le domaine
de la protection des animaux n 'est pas clairement défini . Les ques-
tions de principe concernant la protection des animaux semble-
raient dépendre du ministère de la qualité de la vie alors que
l'application pratique des mesures prises exigerait le concours
de services techniques du ministère de l'agriculture. Par ailleurs,
de nombreuses missions ont, depuis longtemps, été confiées en
ce domaine aux services du ministère de l 'agriculture . Il lui demande,
dans ces conditions, s 'il n ' envisage pas de préciser par décret
les compétences respectives de ces deux ministères, en ce qui
concerne la protection des animaux.

CONDITION FÉMININE

Emploi féminin 'situation du personnel féminin de l'usine Anjou-
Primeurs 151aine-et-Loirel à la suite du dépôt de bilan du groupe
Blanchaud t.

22182. — 30 août 1975 . — M . Dalbera expose à M. le Premier
minist re (Condition féminine) le cas du personnel essentiellement
féminin de l'usine Anjou-Primeurs, dans le Maine-et-Loire, à la
suite du dépôt de bilan du groupe Blanchaud, s numéro 1 du champi.
gnon européen < . Plusieurs ouvrières ont déjà été licenciées d 'autres
entreprises en faillite du Saumurois et se retrouvent aujourd ' hui,
après des dizaines d 'années de travail souvent harassant dans une
situation extrémentent préoccupante. Il lui demande donc quelles
mesures elle compte prendre, conjointement avec le ministre de
l' agriculture, pour éviter les licenciements et apporter une solution
à ce grave problème .

FONCTION PUBLIQUE

Postes et télécommunications (harmonisation de la situation des
commis avec celles des agents d'exploitation ;les P . et T . et des
agents des administrations financières,.

22188. — 30 août 1975 . — M. Tourné s 'étonne de la réponse faite
à sa question écrite n" 21073 du 28 juin 1975 parue au Journal officiel
du 26 juillet 1975, relative au pourcentage d 'agents d'administration
principaux, et à la promotion dans le groupe VII . En effet, aux
termes d'une réponse faite le 4 novembre 1971 à la question écrite
n° 20037 par le Premier ministre (Fonction publique de l ' époque,
il était précisé : Pour apprécier dans quelle mesure l ' harmo-
tiisation de la situation des commis avec celle des agents d ' exploi-
tation des postes et télécommunications et des agents de recouvre-
ment, de constatation ou d 'assiette des administrations financières
aura été réalisée, conformément à une recommandation de la
commission Masselin, il convient de se placer au janvier 1974,
date d 'achèvement du plan de reclassement . A cette date, tous
ces agents bénéficieront du même classement indiciaire et des
mêmes possibilités d 'accès au grade d'agent d'administration prin•
cipal . Le fait qu 'au cours de la période transitoire il soit tenu
compte des situations particulières pour créer les emplois d 'agent
d 'administration principal suivant un rythme plus rapide dans cer-
taines administrations ne met donc pas obstacle à l'harmonisation
souhaitée par la commission et n 'est pas en contradiction avec ses
conclusions .» Or, il est incontestable que cette harmonisation
effective au 1" janvier 1974 a été rompue en 1975, au bénéfice de
certaines administrations comme je l'ai démontré dans ma question
écrite du 28 juin à M. le Premier ministre (Fonction publique).
Dans ces conditions, il demande s 'il ' ; 'envisage pas de reconsidérer
le problème, afin que cette harmonisation prévue par la com-
mission Masselin soit réalisée en 1975 .
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Droits syndicaux (attribution de garanties aux fonctionnaires
investis d'un mandat s,'dical!.

22197. — 30 août 1975 . — M. Planeix rappelle à M. le Premier
ministre (Fonction publique) qu 'en réponse à sa question écrite
n" 16572 (Cf. J. O ., Débats A . N. du 15 mars 1975, page 932) il
lui a indiqué qu ' une «solution était en cours d'élaboration » afin
d ' assurer aux fonctionnaires investis d'un mandat syndical «un
régime de garantie équitable e . Il lui demande de bien vouloir
lui faire connaitre où en est cette affaire et à quelle date ont
été prises ou seront prises les décisions nécessaires.

Fonctionnaires (bénéfice de la campagne double et des majorations
d'ancienneté pour les anciens combattants d 'Afrique du Nord).

22218 . — 30 août 1975. — M. Guermeur rappelle à M. le Premier
ministre (Fonction publique) que l'article 23 de la loi de finances
du 9 décembre 1927, complété par les articles 33 et 34 de la
loi de finances du 29 mars 1928, ont attribué aux fonctionnaires
anciens combattants de la guerre de 1914-1918 des majorations
d 'ancienneté valables pour l ' avancement . L' article 6 de la loi
n " 52.843 du 19 juillet 1952 a étendu ces dispositions aux fonction-
naires, agents et ouvriers d'Etat, fonctionnaires et agents des
départements, communes et des établissements publics départe-
mentaux et communaux ayant participé à la campagne 1939-1945
ainsi qu'aux anciens combattants d ' Indochine . Le décret n" 54-138
du 26 janvier 1954 pris en application de l 'article 6 de la loi du 19 juil-
let 1952 a précisé les conditions de calcul des majorations d 'ancien-
neté qui sont accordées aux personnels précités, ces majorations
tenant compte des campagnes doubles ou des campagnes simples
accomplies par les intéressés . Par ailleurs, l ' article L . 12 C du
code des pensions civiles et militaires de retraite prévoit que
pour la liquidation des pensions de retraite des fonctionnaires des
bonifications pour bénéfice de campagnes s'ajoutent aux services
effectifs accomplis . L'article R. 14 du même code précise les
conditions de prise en compte de ces bénéfices de campagne
suivant qu ' il s'agit de campagnes doubles ou de campagnes simples.
La loi n" 74-1044 du 9 décembre 1974 permet aux anciens combattants
ayant participé aux opérations en Afrique du Nord entre le 1^^ jan-
vier 1952 et le 2 juillet 1962 de bénéficier, sous certaines condi-
tions, de la qualité de combattant. L'article L . 1" bis inséré par
cette loi du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes
de la guerre précise d'ailleurs que «la République française
reconnaît, dans les conditions de stricte égalité avec les combattants
des conflits antérieurs, les services rendus par les personnes qui
ont participé sous son autorité aux opérations effectuées en Afrique
du Nord entre le Il " janvier 1952 et le 2 juillet 1962» . Afin que les
anciens combattants d' Afrique du Nord soient placés dans les
conditions de stricte égalité avec les combattants des conflits
antérieurs, il importe que les services militaires qu 'ils ont accom-
plis et qui leur ouvrent droit à la qualité de combattant leur
attribuent le bénéfice de la campagne double et des avantages
qui y sont attachés en particulier en a pplication des textes men-
tionnés au début de la présente question . Il lui demande si le
Gouvernement a l' intention de déposer un projet de loi en ce sens.

PORTE-PAROLE

Radiodiffusion et télévision nationales (publicité excessive donnée
-à certains actes criminels).

22138. — 30 août 1975. — Mme Stephan 'expose à M. le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) que sur les ondes, dans
la joe ;née, et au petit écran dans la « cirée, les jeunes criminels
du Val-d'Oise ont été interwievés telles des vedettes, quarante-huit
heures après qu ' un assassin ait confié qu'il avait conçu l ' idée
de son double crime sur une route lorsqu'il a entendu parler des
agressions commises à partir de voitures . Elle lui demande si la
publicité faire aux coupables d ' un acte qui a révolté la France
entière lui partit conforme à la mission et au but du service
public national de la radiodiffusion-télévision française tels qu 'ils
ont été définis par la loi n' 74.696 du 7 août 1974. En effet, selon
les termes de cette loi, ce service public national assume, dans
le cadre de za compétence, la mission de répondre aux besoins
et aux aspirations de la population en ce qui concerne l'information,
la cemmunicaticn, la culture, l'éducation, le divertissement et
l'ensemble des valeurs de civilis?i on . Il a pour but de faire prévaloir
dans ce domaine le souci exclusif des intérêts généraux de la col-
lectivité.

Radiodiffusion et télévision nationales (caractère tendancieux
de l'émission « Le Jour du Seigneurs sur T. F. 1).

22232. — 30 .coût 1975 . — M . P.-8 .. Cousté expose à M . I. Premier
ministre (Perle-parole du Gouvernement) que sur la première chitine
de télévision, dans l'émission «Le Jour du Seigneurs, les trente
minutes qui précédent la messe et la partie intitulée « Midi moins

septs sont du domaine privilégié d ' une tendance. Un tei fait est
contraire à l'esprit même qui doit inspirer la télévision française.
Ne serait-il donc pas possible de permettre aux différents courants
de la pensée cathoi_,_° de s'exprimer librement dans cette émission,
ces courants n ' étant pas obligatoirement celui même de l ' épiscopat
français .

AFFAIRES ETRANGERES

Français à l'étranger ( demandes de concertation des parents d 'élèves
des établissements d 'enseignement français et des écoles publiques
de la mission - ,ançaise au Maroc(.

22206 . — 30 août 1975 . — M. Mexandea., demande à M . le ministre
des affaires étrangères quelles suites il se propose de donner aux
demandes de concertation faites par les parents d' élèves des établis-
sements d'enseignement français et des écoles publiques de la
mission française au Maroc sur les sujets suivants, qui ont fait
l'objet d 'un dossier que lui ont remis les associations de parents :
frais de scolarité, règle des six ans, effectifs et qualité de l 'ensei-
gnement, enseignement rénové et enseignement de l 'arabe.

Budget 'virement de crédits au se in du budget du ministère
des affaires Étrangères par décret du 8 juillet 1975(.

22229. — 30 août 1975 . — M. Alain Vivien appelle l'attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur les dispositions du décret
n" 75-609 du 8 juillet 1975 . Il lui fait observer que ce décret a viré
un crédit de 335 000 francs du -chapitre 34-12 (Matériel, postes à
l'étranger) au chapitre 34-92 (Achat et entretien du matériel auto-
mobile) . Ce texte réglementaire est parfaitement conforme à l'ordon-
nance organique sur les lois de finances et n ' appelle donc aucune
critique particulière du point de vue des autorisations budgétaires.
Toutefois, sur le fond, il parait étonnant que le chapitre du matériel
destiné aux postes à l 'étranger, dont les moyens sont notoirement
insuffisants, soit diminué pour acheter des véhicules automobiles.
Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître : 1° quels sont les postes à l'étranger qui ont suffi une
réduction des crédits qui leur sont alloués par suite du décret
précité ; 2° quels sont les véhicules automribii . qui vont être achetés
(type, nombre, prix d'achat) et qu e ls :,eront leurs utilisateur.

Budget (destination des crédits ouverts au budget du rnz,aistère
des affaires étrangères par arrêté du 11 juillet 1975).

22230. — 30 août 1975. — M. Alain Vivien demande à M. le ministre
des affaires étrangères de bien vouloir lui faire connaître l' utilisation
détaillée du crédit de 4500000 francs ouvert au chapitre 34-03 du
budget de son ministère par l'arrêté du 11 juillet 1975 Journal officiel
du 19 juillet 1975, p. 7406).

AGRICULTURE

Salariés agricoles (amélioration de leur situation).

22134. — 30 août 1975 . — M. Le Sénéchal appelle l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la situation actuelle des salariés
agricoles. H lui fait observer que depuis décembre 1974 une nouvelle
législation est applicable aux salariés de l'agricultu e e sorte que
leurs employeurs ne peuvent plus, comme précédemment, les payer
au S .M.I.C. pour un temps de travail atteignant souvent dix à
quinze heures par jour . Or il se trouve que le décret d'application
de cette loi introduit des restrictions en ce qui concerne les majora-
tions applicables pour le temps en cas de travail supérieur à quarante
heures par semaine. Ce même décret introduit des heures d 'équiva-
lence et cent vingt heures de récupération par an . Enfin, les majo-
rations ne sont pas applicables aux heures récupérées pour compen-
ser les mortes-saisons, les intempéries, les fêtes légales et les
pannes de matériel. Il est évident, dans ces conditions, que la
nouvelle loi est totalement tournée dans son esprit et dans sa lettre
par son décret d'application, de sorte que, malgré le vote du Parle-
ment, les salariés de l ' agriculture demeurent encore des travailleurs
diminués. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
quelles mesures il compte prendre afin d'abroger les dispositions
réglementaires en cause et de les remplacer par des dispositions
conformes à l 'esprit et à la lettre de la législation sociale votée par
le Parlement sur ta proposition d'un député de gauche.
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Budget annexe des prestations sociales agricoles
lérolution depuis 1969 et prérisiuns pour 1976,.

22155 . — 30 août 1975 . — M. Gissinger demande à M . le ministre
de l 'agriculture s' il peut lui donner un aperçu de l'évolution du
budget annexe des prestations sociales agricoles pour les années 1969
à 1975 ainsi que l ' estimation du futur budget pour 1976 . L souhai-
terait connaitre, pour chacune de ces annees : a, les ressources, en
milliards et en pourcentage, provenant de I'Etat, des assurés, des
taxes parafiscales ; b, la ventilation des dépenses entre les diffe .
vents postes : assurance maladie, prestations familiales, retraites,
L V. D ., retraite anticipée.

Maladies professionnelles (harmonisation entre le régime général
de sécurité sociale et le régime agricole , .

22159. — 30 août 1975 . — M . Gissinger expose à M. le ministre
de l 'agriculture qu ' un salarié agricole atteint d ' une brucellose protes.
sionnelle indemnisable contractre en qualité de salarié agricole : ;s
mines de potasse d 'Alsace, comme l 'atteste l 'expertise médicale effet .
tuée. s'est vu refuser toute indemnisation du fait que le tableau
n" 6 des maladies professionnelles indem .iisables exige que le
malade ait effectué, dans une exploitation infectée, des aveux
l'exposant au contact des animaux et des produits laitiers ainsi que
des déjections de caprins, ovins et bovidés contaminés . Or l ' état
sanitaire du troupeau de moutons des mines de potasse d ' Alsace s 'est
révélé bon et les contrôles vétérinaires effectués n'ont pu permettre
de déceler un cas de brucellose parmi celui-ci . Une expertise a pos
teriori n'a plus par ailleurs été possible, les mines de potasse
d' Alsace ayant, depuis, vendu ces bêtes . Il n ' en reste pas moins que
subsiste une différence importante entre le régime général de sécu-
rité sociale et le régime agricole en ce qui concerne la présomption
d' imputabilité, différence particulièrement défavorable aux salariés
agricoles. Cette distorsion avilit d 'ailleurs été relevée par la question
écrite n° 1692 posée le 25 mai 1973 par M . Richard et à laouelle
une réponse avait été apportée par le Journal officiel du 25 août 1973.
Aux termes de cette réponse, il était envisagé de saisir la commis-
sion supérieure des maladies professionnelles en agriculture de ce
problème. M. Gissinger demande en conséquence à M . le ministre
de l ' agriculture si une décision modifiant lé tableau n" 6 des mala-
dies professionnelles en agriculture a été prise, décision permettant
aux victimes de telles maladies de ne subit aucun préjudice . Dans le
cadre de ce problème, il lui demande les dispositions qui peuvent
intervenir afin de supprimer l 'anomalie constatée entre les modes
d 'imputabilité de deux régimes de protection sociale et d 'accorder,
pour la même maladie, les mêmes droits à leurs ressortissants
respectifs .

Pesticides (application de la législation
en interdisant l'usage dans l'agriculture).

22161 . — 30 août 1975 . — M. Gissinger expose à M . le ministre
de l ' agriculture que la presse et la radio ont fait écho à une
thèse soutenue à la faculté des sciences et par laquelle l 'auteur
avait démontré la présence de pesticides organochlorés dans le
lait maternel . Si cette forme particulière de pollution ne peut
être attribuée qu 'en faible partie à l' incidence qu'a, dans l 'alimen-
tation, l 'utilisation de pesticides pour la protection des végétaux
servant à l'alimentation humaine et animale, il apparaît indis-
pensable que soient strictement appliquées les dispositions légis-
latives et réglementaires interdisant dans l' agriculture l 'emploi
des pesticides et en particulier du D.T.T. Il lui demande de
prendre toutes les mesures nécessaires pour que soit rappelée
cette interdiction et sanctionnées les infractions constatées.

Lait et produits laitiers

(nombre de bénéficiaires des ventes de beurre à prix réduit)

22164. — 30 août 1975 . — M . Gissinger rappelle à M . le ministre
de l 'agriculture que de nouvelles mesures viennent d'être prises
pour financer un programme de vente de beurre à prix réduit
aux personnes bénéficiant de l'assistance sociale ainsi qu'aux
collectivités à caractère social . Il lui demande de lui faire connaître
les résultats obtenus jusqu 'à ce jour à ce sujet en lui indiquant
le nombre de bénéficiaires intéressés (particuliers et collectivités)
ainsi que le tonnage écoulé . L souhaite connaître également les
estimations sur la nouvelle campagne en cours .

Céréales .mesure de relance des exportations rérénliére .s,

22165 . — 30 août 1975. — M. Gissinger rappellr à M. le ministre
de l'agriculture que la production française de ',réales aval : atteint
42 millions de tonnes en 1973 et que, pour ;a campagne 197e-1974,
les ventes à l 'exportation ont été au total de 16 .8 . s iilio ns de
tonnes ,12,7 millions de tonnes aux peys de la Communa .aé euro-
péenne et 4 .1 millions de tonnes aux pays tiers,. La récolte de 1974
a atteint 40 millions de tonnes dont 18 millions étaient di : punibics
pour l'exportation . II semble cependant que la situation se soit
dégradée pour la campagne 1974-1975 . II lui demande en consé-
quence de bien vouloir lui indiquer : 1" le tonnage vendu durant
cette campagne ; 2' les raisons de cette chute des exportations;
3" les mesures susceptibles de relues les exportations . ce . ventes
ayant contribué pour une large per_ à diminuer le déficit de
notre balance commerciale.

Zones agricoles défavorisées 'proposition à la C .E.E. de classer
dans cette catégorie tes connnurtes rurales de l 'Ain,.

22172. — 30 août 1975. — M. Maisonnat attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture su_ le tait que seul notre pays
n 'a p as encore fait de propositions à la C . E . E pour le classement
de zones défavorisées susceptibles de recevoir, avec les zones
de montagne, un certain nombre d'aides à l'agriculture . En ce
qui concerne la France et à la différence des autres pays de
la Communauté. la liste des zones agricoles défavorisées publiée
dans la directive du conseil de la C . E . E . du 28 avril 1375 comprend
exclusivement les zones qui avaient été précédemment classées
comme zone de montagne en application de la réglementation
française. Pourtant, l 'article 3, paragraphes 4 et 5 de la directive
communautaire prévoit le classement en zone défavorisée ' des
zones s où le maintien d'un minimum de peuplement ou l ' entre-
tien de l'espace naturel ne sont pas assurés n . Si l'on considére
le département de l'Ain, il est bien certain qu'un certain
nombre de communes rurales relève de cette définition . Il
lui demande en conséquence quelles sont les mesu res qu 'il
compte prendre p' tr proposer les communes rurales du
département de l'Ain où le maintien du peuplement n'est
pas assuré, comme faisant partie des zones défavorisées au titre de
l 'article 3 . paragraphes 4 et 5 de la directive du conseil de la
C .E .E. du 28 avril 1975.

Zones agricoles défavorisées 'proposition à ta C.E.E . de classer
dans cette catégorie les connaunes rurales des HautesiAlpese

22173 . — 30 août 1975 . — M. Maisonnat attire l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur le fait que seul notre pays
n' a pas encore fait de propositions à C . E. E . pour le classement
de zones défavorisées susceptibles de recevoir, avec les zones
de montagne, un certain nombre d'aides à l ' agriculture . En ce
qui concerne la France et à la différence des autres pays de
la Communauté, la liste des zones agricoles défavorisées publiée
dans la directive du conseil de la C.E .E. du 28 avril 1975 comprend
exclusivement les zones qui avaient été précédemment classées
comme zone de montagne en application de la réglementation
française . Pourtant, l 'article 3, paragraphes 4 et 5 de la directive
communautaire prévoit le classement en zone défavorisée des
zones « où le maintien d ' un minimum de peuplement ou l'entre-
tien de l'espace naturel ne sont pas assurés n . Si l'on considère
le département des Hautes-Alpes, il est bien certain qu ' un certain
nombre de communes rurales relève de cette définition . Il
lui demande en conséquence quelles sont les mesures qu 'il
compte prendre pour proposer les communes rurales du
département des Hautes-Alpes où le maintien du peueplement n 'est
pas assuré, comme faisant partie des zones défavorisées au titre de
l 'article 3, paragraphes .4 et 5 de la directive du conseil de la
C .E .E . du 28 avril 1975.

Zones agricoles défavorisées (proposition à la C.E.E. de classer
dans cette catégorie les commentes rurales de la . Haute-Sacoie).

22174. — 30 août 1975 . — M. Maisonnat attire l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur le fait que seul notre pays
n 'a pas encore fait de propositions à la C .E.E. pour le classement
de zones défavorisées susceptibl es de recevoir, avec les zones
de montagne, un certain nombre d ' aides à l ' agriculture. En ce
qui concerne la France et à la différence des autres pays de
la Communauté, la liste des zones agricoles défavorisées publiée
dans la directive du conseil de la C .E .E . du 28 avril 1975 comprend
exclusivement les zones qui avaient été précédemment classées
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comme zone de montagne en application de la réglementation
française . Pourtant, l'article 3 . paragraphes 4 et 5 de la directive
communautaire prévoit le classement en zone défavorisée des
zones s où 'e maintien d ' un minimum de peuplement où l'entre-
tien de l'espace naturel ne sont pas assurés e . Si l'on considère
le département de la Haute-Savoie, il est bien certain qu'un certain
nombre de communes rurales relève de cette définition . Il
lui . demande en conséquence quelles sont les mesures qu 'il
compte prendre pour proposer les communes rurales du
département de la Haute-Savoie où le maintien du peuplement n'est
pas assuré, comme faisant partie des zones défavorisées au titre de
l 'article 3, paragraphes 4 et 5 de la directive du conseil de la
C .E.E . du 28 avril 1975.

Zones agricoles défavorisées (proposition à la C.E .E. de classer
dans cette catégori• ses communes+ rurales de la Drbrne).

22175. — 30 août 1975. — M. Maisonnat attire l 'attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur le fait que seul notre pays
n ' a pas encore fait de propositions à la C .E.E. pour le classement
de zones défavorisées susceptibles de recevoir, avec les zones
de montagne, un certain nombre d' aides à l 'agriculture. En ce
qui concerne la France et à la différence des autres pays de
la Communauté, la liste des zones agricoles défavorisées publiée
dans la directive du conseil de la C.E .E . du 28 avril 1975 comprend
exclusivement les zones qui avaient été précédemment classées
comme zone de montagne en application de la réglementation
française . Pourtant, l ' article 3, paragraphes 4 et 5 de la directive
communautaire prévoit le classement en zone défavorisée des
zones n où le maintien d 'un minimum de peuplement ou l ' entre-
tien de l'espace naturel ne sont pas assurés n . Si l'on considère
le département de la Drôme, il est bien certain qu 'un certain
nombre de communes rurales relève de cette définition. II
lui demande en conséquence quelles sont les mesures qu'il
compte prendre pour proposer les communes rurales du
département de la Drôme où le maintien du peuplement n 'est
pas assuré, comme faisant partie des zones défavorisées au titre de
l 'amide 3, paragraphes 4 et 5 de la directive du conseil de la
C .E.E. du 28 avril 1975.

Zoees agricoles défavorisées (proposition à la C. E . E. de classer
dans cette catégorie les communes rurales de la Savoie).

22176 — 30 août 1975. — M . Maisonnat attire l 'attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur le fait que seul . notre pays
n ' a pas encore fait de propositions à la C .E.E. pour le classement
de zones défavorisées susceptibles de recevoir, avec les zones
de montagne, un certain nombre d 'aides à l 'agriculture . En ce
qui concerne la France et à la di fférence des autres pays de
la Communauté, la lir-te des zones an ricoles défavorisées publiée
dans la directive du conseil de la C.E.E . du 28 avril 1975 comprend
exclusivement les zones qui avaient été précédemment classées
comme zone de montagne en application de la réglementation
française. Pourtant, l'article 3, paragraphes 4 et 5 de la directive
communautaire prévoit le classement en zone défavorisée des
zones a où le maintien d 'un minimum de peuplement ou i ' entre-
tien de l'espace naturel ne sont pas assurés a . Si l'on considère
le département de la Savoie, il est bien certain qu'un certain
nombre de communes rurales relève de cette définition. Il
lui demande en conséquence quelles sont les mesures qu 'il
compte prendre pour proposer les communes rurales du
département de la Savoie où le maintien du peuplement n'est
pas assuré, comme faisant partie des rones défavorisées au titre de
l'article 3, paragraphes 4 et 5 de la directive du conseil de la
C .E .E. du 28 avril 1975.

Zones agricoles défavorisées (proposition à la C. E. E.
de classer dans cette catégorie les communes rurales de l 'Isère).

22177. — 30 août 1975. — M . Maisonnat attire l'attention de M . le
ministre de l 'agriculture sur le fait. que seul notre pays n'a pas
encore fait de propositions à la C . E. E. pour le classement de
zones défavorisées susceptibles de recevoir, avec les zones de mon-
tagne, un certain nombre d'aides à l'agriculture. En ce qui concerne
la France et à la différence des autres pays de la Communauté, la
liste des zones agricoles défavorisées publiée dans la directive du
conseil de la C. E . E. du 26 avril 1975 comprend exclusivement
les zones qui avaient été précédemment classées comme zone de

' montagne en application de la réglementation française . Pourtant,
l'article 3 paragraphes 4 et 5, de la directive communautaire, pré-
voit le classement en zones défavorisées des zones «où le maintien
d'un minimum de peuplement ou l'entretien de l'espace naturel ne
sont pas assurés s . Si l'un considère le département de l'Isère, il est
bien certain qu'un certain nombre de communes rurales relèvent

de cette définition . ü lui demande en conséquence quelles sont
les mesures qu' il compte prendre pour proposer les communes
rurales du département de ;Isère où le maintien du peuplement
n 'est pas assuré comme faisant partie des zones défavorisées au
titre de l ' article 3, paragraphes 4 et 5 de la directive du conseil
de la C . E . E . du 28 avril 1975.

Emploi (mesures de licenciements collectifs
au sein de l'usine Anjou Primeurs aux Ponts-de-Cé IM1faine-et-Loiret).

22181 . — 30 août 1975. — M. Dalbera attire l 'attention de M. le
ministre de l' agriculture sur la situation critique créée par le
dépôt de bilan au groupe B1anehaud . .' numéro 1 du champignon
européen v . Outre les menaces qui pèsent sur l'emploi dnas les diffé-
rentes entreprise, de ce groupe, un problème se pose aujourd 'hui
avec acuité. Il s'agit de l'usine Anjou Primeurs, qui se trouve
aux Ponts-de-Cé dans le Maine-et-Loire, où )e licenciement collectif
frappe les 93 travailleurs dont 43 des le 11 septembre 1975 . Etant
donné : 1" q ue cette entreprise est parfaitement viable et possède
des installations pratiquement neuves ; 2" qu'un problème similaire
a été résolu dans ue autre établissement du même groupe à Pont-
Aven, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
sauver immédiatement ce potentiel tant humain que matériel et
à plus long terme l 'ensemble des activités du groupe dont la
menace de disparition préoccupe à juste titre les travailleurs, la
population et les élus locaux de cette région.

Viticulture (représentation des associations vide inicoles
au haut comité d'études et d'information sur l ' alcoolisme).

22203. — 30 août 1975. — M . Mcujoùan du Gasset rappelle à M . te
ministre de l'agriculture, à l'occasion des difficultés très graves soule-
vées par les problèmes viticoles, qu 'il avait déposé, sous le numé-
ro 1204, une proposition de loi n tendant à compléter la composition
du haut comité d 'études et d ' information sur l 'alcoolisme, par la
désignation de deux membres représentant les associationsviti-vini-
coles n . Il lui demande quel sort il compte faire à cette proposition
de le' ; et s 'il ne considérerait pas comme opportune de la mettre
en discussion devant le Parlement.

Droits d 'enregistrement (application à la Corrèze
des dispositions des Iois du 26 décembre 1965 et du 29 décembre 1971).

22228. — 30 août 1975. — M . Pranchère expose à M . le ministre
de l 'agriculture que certains cultivateurs peuvent bénéficier d 'un
taux d 'enregistrement réduit pour l 'achat de terre en vertu de
l 'article 3 de la loi du 26 décembre 1962 et de l' article 76 de la loi
du 29 décembre 1971 ramenant de 11,80 p. 100 à 4,80 p . 100 la taxe
d 'enregistrement. Un décret d 'application n" 74-781 daté du 14 sep-
tembre 1974 et paru le 15 septembre 1974 stipulerait l'obligation pour
lés préfets de prendre un arrêté pour l 'entrée en vigueur de cette
disposition dans les départements. Dans le département de la Corrèze
le bénéfice du taux réduit d ' enregistrement est refusé et l'absence
d'arrêté pr . fectoral serait invoqué. Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour rendre applicable au département de la
Corrèze cette disposition contenue dans les lois du 26 décembre 1969
et du 29 décembre 1971.

ANCIENS COMBATTANTS

Commémoration (délégation du centenaire de la naissance
de Joost Van Vollenhoven).

22140. — 30 août 1975. — M. Pierre Bas expose à M. le secrétaire
d 'Etat aux anciens combattants que l 'année 1977 marquera le cente-
naire de la naissance de Joost Van Vollenhoven, administrateur fran-
çais . Celui-ci, de la promotion 1899 de l' école coloniale, gouverneur
général de l 'Indochine en 1914-1915, rejoint le front français . Gou-
verneur général de l'Afrique occidentale française en 1917, il en
développe les ressources, et demande à servir âu front . Il est tué,
capitaine de l 'infanterie coloniale à Longpont, lors de l 'offensive
allemande le 28 juillet 1918. Sa citation le place < au rang des
Bayard et des La Tour d 'Auvergne e . M . Pierre Bas demande à
M . le secrétaire d'Etat les mesures qu 'il compte prendre pour assurer
dignement la commémoration de la mort de ce Français d 'élite.

Anciens combattants
(forclusion et retard dans ta liquidation des pensions).

22150 . — 30 août 1975 . — M. Chaumont s'étonne auprès de M. le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants da n 'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n" 14556 publiée au Journal officiel
des débats de l'Assemblée nationale du 26 octobre 1974 (p . 5510) et
à sa question écrite n" 18761 publiée le 12 avril 1975 et ayant le même



30 Août 1975

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

5857

objet. Près d 'un an s'étant écoulé depuis la parution de cette première
question et comme il tient à connaitre sa position au sujet du
problème exposé, il lui en renouvelle les termes . Il appelle son atten-
tion sur le fait que des milliers de dossiers déposés par des anciens
déportés demandant à faire valoir leurs droits à pension pour les
infirmités se rattachant à leur détention ne reçoivent actuellement
aucune suite . Cet état de chose fait craindre aux intéressés une
possible remise en cause de la présomption d ' origine sans conditions
de délais . Il lui demande, afin de calmer les légitimes inquiétudes
que cette situation engendre, s'il peut donner eux déportés concer-
nés tous apaisements à cet égard et prescrire les mesures néces-
saires à l ' étude des dossiers en cause dans les conditions fixées par
la loi . Il souhaite également que le point soit fait sur les travaux
confiés à deux groupes de travail chargés respectivement d'étudier
les droits à pension des internés et patriotes résistants et le pro-
blème des forclusions en lui rappelant l'importance que le monde
ancien combattant attache à ces études et aux décisisis qui en
découleront.

COMMERCE ET ARTISANAT

Commerce de détail (nombre de commerces de détail
ayant dû cesser leur activité de 1965 à 1975).

22154 . — 30 a,ût 1975. — M. Gissinger expose à M. le ministre
du commerce et de l'artisanat que les statistiques annuelles de
l 'institut français de libre-service indiquent que les 240 000 établisse-
ments de détail vendant des produits alimentaires ont totalisé
pour 1974, un chiffre d 'affaires de 166 milliards. 10 p . 100 de ces
établissements, soit 24 000, sont des magasins en libre-service dont
le chiffre d ' affaires a atteint le montant de 78,3 milliards, repré-
sentant 47,2 p. 100 du totaL Ce pourcentage n ' était en 1965, que de
14 p . 100. Il est notoire que cette concentration a fait disparaitre un
certain nombre de commerces de détail . Il lui demande de lui faire
connaitre, pour chacune des années de la période 1965 à 1975 le
nombre de commerces de détail qui ont dit cesser leurs activités à
la suite de l'implantation grandissante des magasins en libre-service.

Prix (organisation d 'une table ronde entre les pouvoirs publics
et les professionnels sur ce problème).

22204. — 30 août 1975 . - - M Maujouan du Gasset expose à
M. le ministre du commerce et de l 'artisanat que les récentes
mesures prises sur les prix le 3 juin 1975 ont provoqué l 'émotion
dans le monde du commerce. Il lui demande s'il n'envisagerait pas
de susciter une table ronde entre pouvoirs publics et professionnels,
afin de permettre l'examen rapide et objectif des problèmes relatifs
à l'évolution des prix et son incidence sur la distribution.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTREMER

Budget (transfert de crédits du F. 1 . D . O. M . au budget du tcstrisme
et des T. O . M. par arrêté du 4 juillet 1975).

22231 . — 30 août 1975 . — M. Alain Vivien appelle l' attention de
M. N secrétaire d'Etat aux départements et territoires d'outremer
sur les dispositions de l'arrêté du 4 juillet 1975 (IournaI officiel
du 11 juillet, pages 7135 et 7136) qui a annulé 3700000 francs
d'autorisations de programme et de crédits de paiement au F.I.D .O .M.
pour les transférer (à hauteur de 3700000 francs de CP et 2000000
de francs d'API à divers chapitres du budget du tourisme et des
territoires d ' outre-mer . Il lui fait observer que s'agissant d 'un trans.
fert, cet arrêté ne saurait modifier la nature de la dépense . Aussi,
il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre : 1° si le crédit
de paiement de 1 700 000 francs ouvert au budget du tourisme (cha-
pitres 34-14 et 44-01) intéressera bien des promotions sur les marchés
étrangers et des actions d'intérêt touristique dans les départements
d'outre-mer ; 2° si les 2000000 de francs en AP et CP affectés au
chapitre 68.90 du budget des territoires d'outre-mer (F. I . D. E . S .)
intéresseront bien les départements d'outre-mer. Dans l'affirmative,
il lui demande de bien vouloir lui préciser en vertu de quelles
dispositions législatives ou réglementaires le F . I . D . E. S . intervient-il
dans les départements d'outre-mer.

ECONOMIE ET FINANCES

Impôt sur le revenu (mesures d'abattement en faveur
des personnes dites du quatrième âge).

22133. — 30 août 1975 . M . Dausset attire l'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur la situation fiscale de
certaines personnes très âgées, dites du quatrième âge . Si un effort
important a été fait cette année en faveur des contribuables âgés
de plus de soixante-cinq ans, il semblerait équitable que cet effort
soit accru pour les contribuables les plus âgés, par l'octroi d'une

part et demie, même pour ceux n'ayant pas eu d'enfants, ou par
un abattement sur le revenu imposable modulé suivant i ' àge, pour
le calcul de l'impôt sur le revenu . Les charges de ces personnes
très 'âgées sont en effet plus élevées surtout pour celles vivant seules
et à la campagne : aide nécessaire, déplacements, frais médicaux,
hébergement en maison de retraite, etc.

Pèche menaces sur l'emploi
des travailleurs des pécheries de Bordeaur-Bassens [Gironde]).

22137. — 30 août 1975 . — M . Madrelle appelle l'attention de
M. le ministre de l'économie et des , finances sur la très grave crise
affectant la pèche en général et qui a de sérieuses répercussions à
Bordeaux où une lourde menace pèse sur les activités des pêcheries
de Bordeaux-Bassens qui, si la situation ne s ' améliore pas, pourraient
cesser toutes activités, d'ici à la fin de l'année, privant d'emploi
quatre cents personnes . Déjà les cent marins qui doivent constituer
l'équipage du e Zélande s, chalutier congélateur, attendu prochaine-
ment à Bordeaux, ont reçu leur lettre de mise à pied pour chômage
économique . Si aucune augmentation des .rs du poisson n 'est
prévue ide 3.50 francs le kilo vendu pour 1 . : consommation, le poisson
est affiché sur les marchés à 20 francsi tous les équipages des pèche-
ries de Bordeaux-Bassens seront renvoyés dans leurs foyers et il est
probable que le personnel administratif et technique de la société
subisse un sort analogue. Il est urgent dès maintenant que des
mesures soient prises pour éviter la suppression de centaines
d'emplois. Il lui demande ce qu 'il compte entreprendre en ce sens
pour trouver une solution favorable.

Transports (abaissement du coût des transports
entre la Réunion et la métropole).

22141 . — 30 août 1975. — M. Fontaine demande à M. le ministre
de t'économie et des finances de :ut faire connaitre les 'raisons
pour lesquelles il n'envisagerait pas de confier à l 'inspection géné-
rale des finances le soin de faire une étude en vue d 'évaluer les
conséquences d 'un abaissement important du coût des transports
entre la Réunion et la métropole par un système de subventions à
Air-France et la compagnie maritime. Cette étude, à partir d'hypo-
thèses différentes devrait évaluer les conséquences qui en résul-
teraient sur l'économie de la Réunion ainsi que le coût global pour
le budget de l'Etat, en tenant compte des nombreuses subventions
qui pourraient être alors supprimées.

Administrations
(réponse aux correspondances qui leur sont adressées).

22142. — 30 août 1975. — M. Fontaine demande à M. le ministre
de l'économie et des finances de lui faire connaitre s' il lui parait
normal qu'aux correspondances adressées par un pt .rlementeire à un
directeur départemental des services fiscaux soit opposé un silence
imperméable. R serait heureux de savoir si dans les administrations
quelles qu'elles soient, la plus élémentaire politesse ne consiste pas
à accuser réception des lettres reçues ou bien telle ou telle se
considère au-dessus des autres pour se permettre de mépriser un
élu de la nation.

Groupements forestiers
(exonération du droit d'apport de 1 p. 100)

22148. — 30 août 1975. — M . Solo expose à M. te ministre de
l 'économie et des finances que certains auteurs (feuillets Lefebvre,
enregistrement VI-10780 - Juris-Classeurs Sociétés E 3-45) indiquent
que les apports en espèces faits à un groupement forestier béné-
ficient de l 'exonération du droit d'apport de 1 p. 100 prévue par
l'article 823 du C. G. I. D lui demande de lui confirmer que cette
interprétation bienveillante de l' article 823 C. G. L est bien admise
par l'administration .

Baux ruraux
.(réglementation applicable aux baux de métayage à long ternie).

22149. — 30 août 1975 . — M. Sole expose à M. le ministre de
l'économie et des finances qu 'il ressort d 'une réponse faite par
M. le ministre de l'agriculture et des débats ayant précédé le vote
de la loi du 31 décembre 1970 qu ' il est possible de conclure des
baux à métayage à long terme. Il lui demande de confirmer que
de tels baux entrent bien dans le champ d'application de l'arti-
cle 793.11.3° C. G. I. et qu'ils peuvent également bénéficier du
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régime de faveur prévu par l 'article 793-14" C . G. I Dans cette
dernière hypothèse, il lui demande si le G . F. A. bailleur peut ou
non se réserver le droit de participer à la direction de l ' exploitation
comme l'y autorise la jurisprudence en matière de bail à métayage.

Denrées alimentaires
(écarts de pris constatés cm :eue frontalière).

22157. — 30 août 1975 . — M. Gissinger appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'économie et des fi:,,nces sur les écarts sensibles
constatés en zone frontalière sur certaines denrées alimentaires, tels
que les fruits et légumes . Il lui signale, ii titre d'exemple, qu'un kilo
de bananes vendu à Kehl 98 pfennigs ,soit près de 1,70 F1 se paie
4 à 5 F à Strasbourg alors qu'il s'agit d 'un produit d'impor-
tation pour l'Allemagne comme pour la France . Une différence de
prix aussi importante est difficilement comprise par les consomma-
teurs français. Il lui demande de lui faire connaitre les raisons
de cet écart important, moins explicable encore puisqu'il s 'agit

' 1 produit dont le prix est réglementé et pour lequel les marges .
Lenéficiaires sont bloquées.

Hypothèques (exonération de la taxe proportionnelle
en cos de transaction d' hypothèque).

22167. — 30 août 1975. — M. Piot attire l'attention de M. le ministre
de l'économie et des finances sur le coût élevé de l'opération, qui
consiste à incorporer des parties privatives à des parties communes
dans un immeuble en copropriété. Dans ce cas, il est tout d'abord
procédé à la création de nouveaux lots comprenne . les parties priva-
tives, qui doivent être incorporées aux pallies crnrmunes . Puis ces
lots sont supprimés par leur incorporation dais les parties com-
munes . Cela entraîne une modification de lu consistance des quotes-
parts de parties communes afférentes à chaque lot . Or, les parties
privatives incorporées ne sont pas grevées de droits identiques à
ceux qui grèvent ces lots et l ' article 71 B 1, alinéa 4, du décret
n° 55-1350 du 14 octobre 1955, dispose que la réunion de biens immo-
biliers ne peut être effectuée que si ces derniers ne sont pas grevés
de droits différents . Par conséquent, avant de modifier l ' état des-
criptif de division, il est nécessaire de procéder à la radiation de
toutes les inscriptions grevant les fractions d 'immeubles, de nou-
velles inscriptions étant prises après la modification au moyen de
translations d'hypothèques. Or, appliquant littéralement les disposi-
tions de l'inscription administrative du 13 janvier 1975 (B . O. D . G . I.
106 . 1 . 75), qui précise que l ' inscription de la translation d'hypothèque
est s tout à fait indépendante de l 'inscription primitive e, le per-
sonnel des bureaux d'hypothèques soumet les nouvelles inscriptions
à la taxe proportionnelle dans les conditions ordinaires . Il lui
demande de bien vouloir préciser la portée de l'instruction du
13 janvier 1975, ci-dessus visée. Il semble, en effet, que cette instruc-
tion ne devrait s 'appliquer qu 'aux opérations qui consistent à libérer
un' immeuble de l 'inscription qui le grève et à prendre une autre
inscription sur un immeuble différent, à l'exclusion des translations
d'hypothèques nécessitées par la modification de l'état descriptif
de division d'un immeuble, dont la consistance des parties communes
est changée .

Foyers pour personnes âgées
(difficultés engendrées par l ' augmentation des loyers).

22179. — 30 août 1975 . — M. Freleut demande à M. le ministre
de l'économie et des finances s 'il compte prendre, dans les plus
brefs délais, les mesures qui s 'imposent pour empêcher l 'augmen-
tation des loyers des foyers pour personnes âgées . Il lui signale
notamment que les locataires • du foyer d 'Artagnan au Plessis-
Robinson (relevant de l'office interdépartemental) viennent de subir
une augmentation de 25 p . 100 de leur loyer trimestriel . Ainsi, y
compris les rappels, les locataires ont dû s'acquitter d'une somme
s 'élevant à 1 600 F. En raison de la modicité des pensions et retraites,
beaucoup d 'entre eux se trouvent dans des situations dramatiques.
Quelles mesures compte donc prendre le ministère pour, qu'en outre,
une aide soit apportée . aux personnes victimes, dans le présent, de
telles hausses.

Impôt sur le revenu
(abattement à la base pour les retraités).

22100. — 30 août 1975 . — M . Frelaut attire l'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur l'injustice flagrante que
représente l'assujettissement à l'ihrpôt de l'ensemble des retraités
de la sécurité sociale. II lui demande s'il compte prendre des mesures
pour que cette catégorie de contribuables, dont la majorité a des
ressources leur permettant à peine de faire face à leurs dépenses

minimales, ait un régime différent de celui des salariés actifs.
Il lui demande notamment s'il compte établir un abattement à
la base, produit du montant annuel du S . M I . C . par le nombre
de personnes à charge, permettant d'exclure l'ensemble des petits
retraités, et ce en fonction de leurs ressources et de leurs dépenses.

Industrie de l'informatique maintien en arririté
de l ' entreprise Saisinfor, fitiaie informatique de la B . N. P.,.

22186 . — 30 août 1975. — M. Fiszbin attire l 'attention de M. le
ministre de l 'économie et des finances sur la situation très préoccu-
pante existant actuellement au sein de l'entreprise Saisinfor, dans
le 19• arrondissement de Paris, filiale informatique de la B. N . F.
En effet, la direction, prétextant des raisons économiques, envisage
la fermeture de l ' entreprise pour le 1°' septembre . Cette mesure
entraînerait le licenciement de 36 personnes . Or, rien ne semble
justifier cette décision . Cet atelier de saisie de données, créé il y
a deux ans, regorge d'activités . En juin dernier, il y eut pour envi-
ron 60000 francs de travaux sous-traités ; en juillet et août la
demande de nombreux clients n 'a pu être satisfaite. Il est demardé
actuellement aux salariés de faire des heures supplémentaires.
Il existe clone un potentiel important de travaux qui pourraient
être demandés à cette filiale et lui permettraient un développement
certain . Les salariés de cette entreprise n'entendent pas faire
les frais de mesures de restructuration des services et filiales de
la B . N . P . Mais à l'inverse. ils demandent à être directement inté-
grés au sein de la B. N. P . ou à la rigueur dans ses filiales infor-
matique . Il lui demande donc d 'intervenir, en sa qualité de ministre
de tutelle, afin qu 'iI ne soit procédé à aucun licenciement dans
cette entreprise et qu 'en tout élat de cause l'emploi et les intérêts
de ces 36 travailleurs soient garantis.

Pensions de retraite civiles et utilitaires
(interprétation des dispositions du 1^' alinéa de l 'article L. 50 du code).

22187. — 30 août 1975 . — M . camps expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que des difficultés semblent 'se présenter
quant à l'interprétation des dispositions du 1" alinéa de l 'arti-
cle L. 50 du code des pensions civiles et militaires de retraite
+article 12 de la loi n" 73-1128 du 21 décembre 1973+ . En effet, cet
alinéa vise les conditions d'antériorité du mariage prévues à l 'arti-
cle L. 39 ,a ou b+ ou L . 47 la ou a) mais il ne fait pas référence
aux trois derniers alinéas de l ' article L. 39 qui stipulent : s Nonob-
stant les conditions d 'antériorité prévues ci-dessus, le droit à la
pension de veuve est reconnu : 1" si un ou plusieurs enfants sont
issus du mariage ; 2" ou si le mariage, antérieur ou postérieur à
la cessation de l ' activité, a duré au moins quatre ans» . Or, il
n 'est pas douteux que le législateur a voulu que les conditions
d'antériorité du mariage exigées du veuf pour l 'ouverture du droit
à pension ne reversion soient les mêmes que celles requises pour
la veuve . Il lui demande donc de vouloir bien préciser que nonob-
stant les conditions d 'antériorité prévues à l 'article L. 39 (a ou b)
ou L . 47 (a ou b, le droit à pension du veuf est reconnu : 1" si
un ou plusieurs enfants sont issus du mariage ; 2° ou si le mariage
antérieur ou postérieur à la cessation de l 'activité a duré au moins
quatre années.

Sicomi (modification de la réglementation leur imposant va
contingent par le a lease back » en faveur des petites et moyennes
entreprises.

22202. — 30 août 1975. — M . Main Sonnet appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur le contingent
imposé aux Sicomi par ses services pour les opérations de e lease
back a en faveur des petites et moyennes entreprises . Il lui fait
observer que ce contingent particulièrement rigoureux gène un très
grand nombre d 'entreprises et que certaines vont devoir ralentir
ou interrompre leurs activités, engendrant ainsi un chômage partiel
ou total supplémentaire. Aussi, il lui demande quelles mesures il
compte prendre afin de modifier au plus tôt la réglementation en
vigueur et aider ainsi les petites et moyennes entreprises à pour-
suivre leur activité.

T. V . A . (retard dans le remboursement de la taxe
aux éleveurs de bovins ayant opté pour le forfait).

22205 . — 30 août 1975. — M . Pierre Joxe demande à M. le ministre
de l 'économie et des finances pour quelle raison les éleveurs de
bovins ayant opté pour le régime forfaitaire de T . V. A. ne per-
çoivent les remboursements de cette taxe qu 'un an et parfois deux
ans après la vente de leurs bêtes .
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Impôt sur le retenu (assujettissement de l'indemnité de résiliation
du bail d'un commerçant,.

22209. — 30 août 1975 . — M. Forni demande à M. le ministre
de l'économie et des finances si un commerçant imposé au forfait
qui touche une indemnité de résiliation de bail du propriétaire des
locaux est imposé au titre de l 'impôt sur le revenu des personnes
physiques en ce qui concerne cette indemnité.

Questions é . -ires (délais de réponse).

22210. — 30 août 1975 . — M. Naseau indique à M. le ministre

des finances qu 'en vertu des dispositions de l'article 139 du régie-
nient de l'Assemblée nationale, les ministres disposent d'un délai
maximum de trois mois pour répondre aux questions écrites . Or,
sauf erreur de sa part, il lui signale qu ' il n 'a toujours pas répondu
à sa question écrite n' 18817 publiée le 16 avril 1975 au Journal
officiel . Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître les raisons pour lesquelles il n'a pas cru devoir
répondre . les dispositions du règlement de l 'Assemblée s'imposant
en ;a circonstance aux députés comme aux membres du Gouver-
nement .

Budget (origine des fonds de concours pris en compte
au budget des services financiers par arrété nu 4 juillet 19751.

22212. — 30 août 1975 . — M. Antagnec demande à M. le ministre
de l'économie et des finances de bien vouloir lui faire connaître
l' origine des fonds de concours pris en compte au b{idget des ser-
vices financiers par l'arrêté du 4 juillet 1975 Journal officiel du

12 juillet 1975, p . 7189, pour un montant de 16750000 francs.

Rapatriés (relèvement du seuil d'indemnisation pour ceux qui ont
possédé un fonds de commerce ou exercé une profession ! :oérale
outre-merl.

22213 . — 30 août 1975. — M. Friche attire l'attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur la situation des rapatriés
qui ont exercé une profession libérale ou possédé un fonds de
commerce outre-mer et qui ne possèdent pas de justifications fis-
cales pour ces activités . Ne serait-il pas possible d'établir un seuil
minimum d'indemnisation d'au moins 15 000 francs, alors qu'actuel-
lement le minimum de base est de 1200 francs et le maximum de
6 600 francs, ce qui est dérisoire pour . l'immense majorité des cas
considérés.

Rapatriés (indemnisation).

22214. — 30 août 1975. — M . Friche attire , 'attention de M. le
ministre de l'économi e et des finances sur le fait que des immeubles
situés en Tunisie font souvent l ' objet de locations dont la gestion
est assurée par un organisme local, la G . O. G . I . 31 ., laquelle est
chargée de remettre - le montant de ces loyers aux intéressés . Les
sommes sont en général extrêmement faibles et sans commune
mesure avec la valeur locative réelle de l 'immeuble . Ces rapatriés
ne sont donc pas actuellecuent considérés comme étant dépossédés
de leurs biens . Ne serait-il pas possible, compte tenu de cette dis•
torsion qri leur a été imposée, d 'ouvrir un droit à indemnisation
à ceux qui désireraient renoncer à cette apparence de propriété.

Faillites (réforme de la réglementation).

22217. — 30 août 1975 . — M. Chaumont appelle l ' attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur l'accroissement
du nombre des faillites à l ' échelle nationale. Selon des infcrtnations
provenant d ' une etude de la caisse des marchés, largement repro
duites dans la presse, leur nombre pour les six premiers mois de
1975 est équivalent au nombre des faillites de toute l 'année 1973,
et ceci malgré le ralentissement du rythme des ju•tements . L'e :pé•
rience a montré que, dans la plupart des cas, le solde disponible
suffit à payer les créanciers privilégiés, c'est-à-dire le fisc et la
sécurité sociale, mais que les fournisseurs de l 'entreprise défaillante
ne touchent qu' une faible partie de leurs créances avec plusieurs
années de retard . Pour cette raison il arrive bien souvent que les
faillites soient génératrices d' autres faillites, et cette contagion est
particulièrement nuisible à l'ensemble de l 'économie . Il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour mettre fin au système actuel
qui n'est plus adapté aux données de la situation économique . Il
constate, en particulier, que les dépôts constitués par les syndics
à la caisse des dépôts et consignations pour toute la durée de la
procédure ne perçoivent qu'un intérêt de 1 p. 100 . Il y a là un
impôt indirect que prélève chaque année l 'Etat sur les avoirs des
créanciers et il lui demande si, pour cette raison, il n 'envisage pas
de retirer au fisc ses privilèges actuels.

EDUC .ATION

Etablissements scolaires insuffisance des postes d'adn ; sisirntion
et d'agc•,ts de service prévus pocr la rcut ri e rroche : s e ucta » nment
eu C .E .S . JacquesJorissen de Drancy :Seine-Sais!-Devtsl'.

x2144. — 30 août 1975 . — M . Nifés proteste auprès de M. te
ministre de l'éducation contre les décisions qu'il a prises concernant
les postes d ' administration et d'a g ents de service nécessaires au
fonctionnement des collèges d'enseignement secondaire nationalisés
depuis un an ou pour la rentrée procnaire . Chacun de ces C. E. S.,
pour assurer le ga-diennage, le secrétariat . le restaurant scolaire,
le nettoyage et l 'entretien, n 'aura que huit postes alors que :a
grille de répartition des personnels de 1966 déjà insuffiscnte, en
prévoyait selon les effectifs accueilli ; de quinze é seize . Cette déci-
sion du ministre de imiter à huit le nombre des postes est aberrante
et scandaleuse comme le prouve l 'exemple du C . E . S . Jacques-Jorissen
à Drancy qui doit être nationalisé pour la rentrée prochaine. Cet
établissement qui comporte également une S . E . S ., accueille 649 élèves
dont 189 demi-pensionnaires . Le ministère n'envisage, d 'après '.es
indications qui 'ont été données au chef d'établissement, que la
création de huit postes destinés au personnel d 'intendance deux
personnes, de gardiennage deux personnes, et de service ,quatre
personnes . Le poste de secrétariat n'est pas envisagé pour cette
année . MIéme si l 'ensemble du personnel était nommé, il appariait
que le personnel de service devrait nett o yer quotidiennement qua-
rante et une salles de classe y compris les salles spécialisées, quatre
ateliers, un centre d 'information de direction com p renant trois salles
et ass'trer 'a préparation des cent quatre-vingt-neuf repas élèves
plus les repas enseignants et le service du restaurant . Cette décision
est scandaleuse : lors du débat sur ia réforme de l 'ensei•nement,
le ministre a fait état des intentions du Gouvernement d'élargir
la e gratuité de. l'enseignement et annonçait comme mesure nou-
velle 15 francs par élève de 4• . Si l'on considère ce C.E. S. Jacques-
Jorissen, le ministère de l 'éducation va dépenser pour les cent qua-
rante élèves de 210 000 anciens francs . Si les huit postes d ' agents
étaient créés, ils représenteraient par rapport à la grille 1936 une
économie pour le ministère de sept postes, ce qui, charges comprises,
correspond à une somme d 'environ 16 mi l lions d 'anciens francs.
Si la ville de .Drency comme le ministère le souhaite, palliait cette
fuite de responsabilité de l'Etat, elle ne pourrait le faire que par
une majoration de l 'impôt local des familles de Drancy Autrement
dit, le pas en avant de 210 000 anciens francs se traduirait localement
par un pas en arrière de 15 790 000 anciens francs . Le cas du C .E.S.
Jacques-Jorissen n'est malheureusement pas unique . Il se pose dans
des termes identiques à tous les C .E.S. nationalisés l'an dernier,
à tous ceux nationalisés cette année . La colère est grande parmi les
familles, les enseignants, les administrations des établissements, les
élus municipaux . Tout le monde découvre en effet derrière les
discours gouvernementaux la réalité, c'est-à-dire l 'accroissement de
la participation financière des familles et l 'appauvrissement des
conditions de fonctionnement des C.E .S ., en fin de compte un coup
porté à la qualité de la scolarité des enfants . Des conseils d' adminis-
tration de C .E.S . unanimes ont d'ores et déjà évoqué la non-ouver-
ture à la rentrée par exemple du service cantine . II s 'agit pourtant
d ' un service social très important surtout dans des banlieues à
population ouvrière et plus généralement à population dont le lieu
de travail est éloigne de l'habitat et fait du restaurant scolaire plus
qu 'un service social, un service public . La responsabilité de tels faits
s ' ils se produisaient incomberait au ministère de l 'éducation . Il lui
demande quelles mesures d ' urgence il compte prendre pour corriger
ces inadmissibles décisions prises à l 'égard de ces C.E .S . afin qu ' à
la rentrée les postes d' administration et d'agents créés correspondent
à la grille 1966, ce qui n'infirme pas la nécessité de modifier cette
grille et de prendre en considération celle que le ministère lui-mémo
avait dû préparer en 1970.

Enseignants (nombre d 'enseignants titulaires détachés dans un poste
de non-enseignant et répartition entre Ics différents syndicats des
heures de décharge syndicale).

22153. — 30 août 1975. — M . Gissinger demande à M. le ministre
de l 'éducation de lui indiquer, pour chacune des années concernant
la période de 1970 à 1974, le nombre d 'enseignants titulaires détachés
dans un aut,r. service pour y occuper un poste de non-enseignant.
Il lui demande également de lu : préciser le total et la répartition
entre les différents syndicats des heures de décharge syndicale attri-
buées au cours des années 1973-1974 et 1974 . 1975.

Enseignants (sanctions
à l 'égard de certains professeurs du Haut-Rhin).

22154 . — 30 août 1975 . — M. Gissinger appelle l ' attention de
M. le ministre de ! ' éducation sur certains faits qui se sont produits
dans le Haut-Rhin dans lesquels sont impliqués des enseignants à
l 'encontre desquels des sanctions doivent être prises. En guise de
protestation contre le refus opposé à une demande de mutation
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présentée après un an d'exercie ue professeur de C . E . S . n'a plus
amuré l ' intégralité de ses foncions et a refusé les inspections et
le service d'examen Dans ue. ;mitre C . E . S . un enseignant a reconnu
être l'instigateur d'inscriptions de graffitis à Li peinture sur les
mur, de cet établissement le jour de son ivaugurauan à la suite
de sa reconstruction due à un incendie criminel . Enfin, au cours
d ' une excursion, deux enseignante d'un lycée ont, par leur attitude.
manqué à la fois à la pudeur et au respect dus a leurs élèves . Il lui
demande de lui faire connaitre les sanctions effectivement prise a
l'encontre des personnels enseignants concernés, par les commissions
de discipline devant lesquelles ils ont dù être traduit, ainsi que les
mesures envisagées pour éviter le retour de tels actes.

Mutuelle nationale des ét' liants de France
(renseignements ci,scertant sa si :t7mmm+

	

uaacière).

22166. — 30 août 1975 . — M . Gissinger rappelle à M. le ministre
de l'éducation que la mutuelle nationale des étudiants de France
'M . N . E . F ., est en déficit permanent et . chronique . Il lui demande
si un aperçut de sa situation peut être communiqué pour les années
compriss entre 1970 et 1974 en indiquant : le montant des différents
déficits annuels ; les organismes ayant participé à l 'assainissement de
la gestion en précisant la part versée par chacun d'eux pour chacune
des années considérées . Il lui demande également de lui faire
connaitre les mesures prises pour limiter à l'avenir le montant
du déficit . Enfin, il souhaiterait savoir le coût des élections aux-
quelles a donné lieu en juin dernier le renouvellement du bureau
de cette mutuelle, compte tenu de ce que chaque étudiant a reçu à
cette occasion un journal, le texte d ' une pétit on et six lettres
dont une était à renvoyer.

Instituteurs (recrutement de personnels . clandestins s sur des
postes d 'instituteurs remplaçants affectés à des tâches admi-
nistratives.

22195. — 30 août 1975. — M. Mexandeau demande à M. le ministre
de l'éducation de faire connaitre les résultats statistiques de
l'enquête ministérielle concernant les personnels c clandestins s

recrutés sur des postes d'instituteurs remplaçants et affectés à
tâches administratives . Il souhaite savoir quelles mesures bud-
gétaires seront enfin arrêtées pour promouvoir la (déclandestina-
tion de ces postes d'enseignement chapitre 31 . 31' afin de les
rendre à leur vocation initiale : l' enseignement. Par suite, les ser-
vices administratifs doivent ètre dotés au moins d 'un nombre
équivalent de postes d'administration scolaire et universitaire compte
tenu qu 'aucun licenciement de personnels non titulaires rémunérés
sur le chapitre 31-31 ne saurait intervenir à la rentrée scolaire tant
en raison des besoins que de la situation générale de l ' emploi.

EQUIPEMENT

Autoroutes (abandon du projet de péage sur l 'autoroute A 4).

22184. — 30 août 1975 . — M. Kalinsky s ' étonne que M . le ministre
de l' équipement ait cru bon de profiter de la période creuse du
15 août pour engager une entreprise afin de faire procéder à
l'abattage des arbres de Vile de l ' Hospice à Saint-Maurice dans le
but de permettre l ' installation d ' un poste de péage p our l ' autoroute
A4 sans se soucier de l ' opposition très large manifestée tant parmi
les populations concernées que parmi les élus . C 'est ainsi que des
militants du parti communiste français . les élus communistes, de
très nombreux habitants du quartier se sont rendus immédiatement
sur tes lieux et ont empêché la poursuite de ces travaux de destruc-
tion . Sachant qu 'il ne peut faire procéder à la destruction de cet
espace vert qu 'en provoquant des mouvements de protestation qui ne
peuvent aller qu'en s'amplifiant, il lui demande s 'il n ' envisage
pas d ' abandonner purement et simplement ce projet afin de sauve-
garder cet espace vert et de débloquer les crédits nécessaires aux
aménagements complémentaires destinés à améliorer les activités
actuelles qui ont lieu à proximité. II lui demande, dompte tenu de la
réprobation quasi unanime suscitée par l ' Installation d'un poste de
péage pour accéder à la capitale s'il ne convient pas de reconnaître
aujourd ' hui l 'erreur d 'un tel projet qui n ' est pas sans rappeler le
denier d ' octroi qui était perçu au Moyen-Age avec l 'autorisation du
roi pour l 'entrée dans les villes, et d 'abandonner en cons'quence
tout péage pour l' autoroute A 4.

Routes (réalisation de la rocade rive droite de la Garonne).

22191. — 30 août 1975. — M . Madrelle demande à M. le ministre
de l 'équipement la date approximative de ia réalisation de la rocade
rive droite de la Garonne sur le territoire des cantons de Carbon-
Blanc et de Cenon (Gironde) . Cette réalisation s 'avère particulière-
ment nécessaire pour terminer logiquement le schéma de circula-
tion de Bordeaux et de sa banlieue .

Trarr-ux publics 'achèrenient des trucaux d'arnér egersci t
de

	

nouceile ,o ;r de desserre de la p .esqu'i!e d'Arabe.; ;Giromicj .,

22192. — 30 août 1975 . — M . Madrelle appelle l'attention de
M. le ministre de l'équipement sur la nécessité de terminer au
plus vite les travaux d 'aménagement de la no'tvelie voie de des-
serte de ia presqu'ile d ' Arabes Gironde,, qui conditionne le déve-
loppement économique de la région . Il lui demande ; 1 > les raisons
qui ont motivé l ' arrêt de ces travaux ; 2 la date à laquelle cette
voie de desserte sera ouverte à la circulation.

Budget virement de crédits eu sein du budget
du ministère de l'équipement ..

22199 . — 30 août 14'75 . — M . Planeix appelle l'attention de M . le
ministre de l 'équipement sur les dispositions du décret n" 75-637
du 15 juillet 1975 qui a viré plusieurs dotations à l ' intérieur du
budget de l 'équipement . D lui fait observer qu'en vertu de ce décret
le chapitre 35-20 (routes et ex p loitations rou .ièrem se trouve dimi-
nué de 100 000 francs, les contributions aux dépenses du F . S . I. R. de
10000000 de francs et l ' équipement des voies navigables et ports
fluviaux de 290 000 francs . Or ces trois secteurs sont, d'une manière
générale, insuffisamment dotés de sorte que toute réduction de
crédits parait inadmissible en cours de gestion . Ce virement parait
d 'autant plus injustifié qu'il a pour objet de doter . notamment, le
chapitre des actions foncières et celui des équipements immobiliers
des services du ministère de l'équipement . Dans ces conditions, il lui
demande de bien vouloir lui fournir toutes les justificat. ms qui ont
motivé le décret précité, et notamment : 1" la liste des opérations
dont le financement, bien que prévu par le Parlement, se trouve
supprimé par le décret en cause ; 2" la liste des opérations qui vont
être financées grâce à la dotation ouverte par ce décret.

Fonds spécial d 'investissement routier (destination des majorations
de recettes opérées par arrété du 15 juillet 1975(.

22200. — 30 août 1975. — M. Planeix indique à M . le ministre
de l'équipement que par arrêté du 15 juillet 1975 (Joui iial officiel
du 20 juillet 1975, page 7431,, le ministre de l 'économie et des
finances a majoré de 300 millions de francs les recettes du fonds
spécial d 'investissement routier et d'une somme équivalente les
dépenses de la tranche nationale en 1975 . Il lui demande de bien
vouloir lui faire connaitre : I" quelle est la nature des e recettes
diverses ou accidentelles "-prises en compte par l 'arrêté susvisé ;
2" quelles sont les opérations qui vont être financées sur la voirie
nationale grâce à la dotation supplémentaire ainsi accordée au
F. S . I . R.

Budget (destination des crédits ouverts au chapitre 37-61 du budget
du ministère de l' équipement par arrêté du 31 juillet 1975•.

22201 . — 30 août 1975 . — M. Planeix demande à M . le ministre
de .l'équipement de bien vouloir lu t faire connaitre l'usage qui va
étre fait du crédit de 900 000 francs ouvert au chapitre 37-61 (Ser-
vices interrégionaux d 'études techniques, par l 'arrêté du 31 juillet 1975
(Journal officiel du : août 1975, page 7979).

Construction (nombre de primer à la construction débloquées
depuis 1975).

32216. — 30 août 1975 . — M. Bignon demande à M. le ministre de
l 'équipement le nombre de primes à la construction débloquées
depuis janvier 1975 par comparaison avec 1974. Il est navrant de
consta t er que de nombreuses entreprises du bâtiment et des travaux
publics chôment alors que les particuliers ou les sociétés qui veulent
faire construire ne perviennent pas à obtenir l 'autorisation de com-
mencer des travaux qui maintiennent l 'emploi . Il lui demande donc
quelle procédure nouvelle il compte mettre en place pour mettre fin
à une telle situation qui n 'a pas de sens en période de crise.

Finances locales (participation des constructeurs
aux travaux d 'aménagement des égouts).

22220. — 30 août 1975. — M. Simon-Lorière demande à m . te
ministre de l ' équipement si une commune ayant institué depuis 1965
la participation aux travas : d 'aménagement des égouts prévue par
l'article L . 35-4 du code de la santé publique mais n 'a pas pu en
demander le paiement à un lotisseur autorisé en 1970, à une
époque où le réseau d'assainissement était seulement en projet, est
en droit de réclamer cette taxe aux constructeurs qui, dans ce
lotissement, bâtiront postérieurement à l 'aménagement du réseau
et en se branchant sur les canalisations propres audit lotissement,
feront effectivement l' économie d ' une station individuelle d 'épu-
ration .
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Finances locales )participation des constructeurs
aux travaux d'aménagement des égouts,.

22221 . — 30 août 1975 . — M . Simon-Loriére appelle l'attention de
M. le ministre de l'équipement sur la question suivante : une
commune ayant institué depuis 1965 la participation aux travaux
d'aménagement des égouts prévue par l'article L. 35--1 du code
de la santé publique est-elle en droit d'en réclamer le paiement
aux constructeurs d'immeubles qui ont bàti en 1974 . postérieurement
à la mise en service de l'égout dans des lotissements autorisés
de 1967 à 1971, alors que : 1 " elle n'a pas demandé cette partici-
pation aux lotisseurs et exigé seulement qu'ils aménagent les
canalisations propres à leurs lotissements ; 2" elle n'a pas informé
les constructeurs, ni au moment de la délivrance du permis de
construire, ni au moment du branchement de leur immeuble au
réseau communal

INDUSTRIE ET RECHERCHE

Eue rgie nucléaire (mise en sue-te d'une réritable politique nationale
énergétique et reuforce)nent du rôle du C. E. A .).

22136. — 30 août 1975. — M . Vinet attire l ' attention de M. le
ministre de l'industrie et de la recherche sur les récentes mesures
gouvernementales concernant - le C. E. A. et qui constituent une
nouvelle étape du démantèlement amorcé avec l'abandon de la
filière française en 1969 . Les décisions du 6 août sont graves de
conséquences pour l'indépendance énergétique de la France, car
par la :irise de participation minoritaire du C. E . A. à Framatone,
un potentiel scientifique essentiel de la recherche et de l ' énergie
nucléaire est livré en fait à des sociétés multinationales comme le
groupe Empain-Schneider-Westinghouse. Ces nouvelles mesures mena-
cent aussi l'emploi et les droits acquis des travailleurs de ces
secteurs. Il est évident que sous prétexte de rentabilité et de
compétitivité la transformation de la direction des productions du
C. E. A. en une filiale de statut privé, ouvre la voie à l'intro-
duction des sociétés multinationales dans le cycle du combustible de
l'énergie nucléaire, risquant ainsi de mettre en cause la maîtrise
nationale de notre approvisionnement . Ces sociétés multinationales
vont donc pouvoir bénéficier du stock d'uranium du C . E . A. et
spéculer sur la hausse des cours. D' autre part, il est à craindre
que la rentabilité constitue un obstacle d'importance à la sûreté
des installations nucléaires sur lesquelles le C. E. A. a de moins en
moins de contrôle . De plus, en ce qui concerne les nouvelles filières
(haute température et surrégénérateur) il' est prévu de rechercher
des accords avec des sociétés multinationales à dominante allemande
ou américaine . Parallèlement le regroupement des secteurs de
recherche fondamentale du C. E. A. dans un institut, isole les
activités non rentables à court terme pour les monopoles et ne peut
que conduire à une réduction supplémentaite des moyens de recher-
che, qui sont en diminution régulière depuis 1969 . Enfin, alors
que toutes ces mesures engagent l ' avenir énergétique et scienti-
fique de la France et risquent d'être lourdes de conséquences
sur la situation de milliers de travailleurs scientifiques, il est
scandaleux que le gouvernement en décide autoritairement sans
consultation préalable des organisations syndicales concernées et
de la représentation nationale. Face à cette politique incohérente
qui conduit à des gaspillages considérables depuis 1969, M. Robert
Vizet fait remarquer qu' une autre politique assurant l 'indépendance
nationale et la défense des intérêts des travailleurs du C. E. A ., est
possible notamment par : la nationalisation de tout le secteur
électro-nucléaire, la constitution de sociétés nationales du combus-
tible et de constrt.ction nucléaire ; la restauration du potentiel
scientifique, de l 'intégrité et de la maîtrise d 'oeuvre du C. E . A. -
et d 'E. D . F. ; et tout en évitant la domination des monopoles multi-
nationaux, assurer le développement d'une politique de coopération
internationale pour exploiter les avantages des échanges scienti-
fiques et technologiques ._ En conséquence, il est demandé à M. le
ministre de l'industrie quelles mesures il compte prendre pour
mettre en oeuvre ces propositions qui assureraient à la fois l'indé-
pendance et le développement d'une véritable politique nationale
énergétique, ainsi que le renforcement du rôle -essentiel du C. E. A.
dans les différents domaines de la recherche, notamment en ce
qui concerne ses missions, ses budgets et sa politique du personnel.

Emploi (maintien en activité de l'entreprise SAM Cazenave
de Belin [Gironde]).

2217 . — 30 août 1975 . — M . Hubert Ruffe attire l ' attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation
dramatique des travailleurs de l 'entreprise SAM Cazenave de Belin,
en Gironde, spécialisée dans la fabrication des cycles, matériel
roulant, fonderie, scierie. Cette entreprise, la plus importante du
canton, comptait fin mai 260 salariés . A la suite de difficultés
financières elle a été mise en règlement judiciaire et elle a procédé
à cinquante licenciements en juin et à cent autres en juillet .

A juste titre les travailleurs de cette entreprise s'opposent à ces
licenciements et à la fer .neture de cette usine qui porterait un coup
très dur à une population qui a vu de nombreuses entreprises
fermer leurs portes depuis cinq ans . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour maintenir en activité cette entreprise et
sauvegarder l'avenir économique de ce canton.

INTERIEUR

Grève ) expulsion de grévistes de leur usine
sur simple décision administrative).

22143. — 30 août 1975 . — M. Lamps expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que, le 19 août, des grévistes ont été,
sans jugement, par simple décision administrative,-expulsés de l 'usine
qu 'ils occupaient, sans mettre en cause la liberté du travail 1l lui
demande dans quelles conditions une telle décision arbitraire a pu
être prise.

Criminalité (mesures en vue de lutter
contre le développement actuel de la violence).

22163 . — 30 août 1975 . — M. Gissinger appelle l ' attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur l'accroissement, parti-
culièrement inquiétant dans notre pays, de la criminalité, du bandi-
tisme et, d ' une façon générale, de la violence sous ses différentes
formes . La prolifération de ces actes criminels met à juste titre
en émoi la population honnête qui en constate douloureusement
l ' étendue et la diversité : hold-ups dont certains avec prise d 'otages,
incendies criminels de dépôts d 'essence ou d'hôtels Ile troisième en
quinze jours dans un hôtel de Sausheim), rapts d'enfants, attaques
à main armée, suivies parfois d'assassinat de personnes àgées, etc.
Il lui demande s'il n'envisage pas de prendre des mesures urgentes
et particulières pour mettre fin à ce terrorisme grandissant en assu -
rant de façon plus complète la protection des personnes et des biens
et, sur le plan de la répression, en instituant par exemple des tri-
bunaux spéciaux bénéficient d ' une procédure rapide et pouvant pro-
noncer des peines exemplaires allant jusqu 'à la peine de mort.

Criminalité (renforcement des sanctions
contre les terroristes du votant).

221$. — 30 août 1975. — M. Muller expose a M . te ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, qu ' au vu du développement des agres-
sions des terroristes du volant, il lui parait indispensable de sévir
avec plus de rigueur . Il souligne que la peine infligée au premier
chauffard de ce genre, auteur d ' une course poursuite qui fit cinq
blessés en Haute-Marne, à savoir six mois de prison, trois ans de
suspension de permis de conduire et 200 francs d 'amende, parait
ne pas tenir compte des droits à la sécurité des citoyens . Il demande
s ' il n ' envisage pas pour des délits de ce ge'ce, en dehors des
poursuites pénales, le retrait automatique à vie du permis de
conduire.

Personnel communal (application du décret n" 75-236 du 11 avril 1975
à un agent communal titulaire poursuivant ses études).

22211 . — 30 août 1975. — M . Naveau demande à M. te ministre
d ' Etat, ministre de l'intérieur, si un agent communal titulaire inscrit
en faculté de droit ( D. E . U . G., mention Droit première année, et
qui poursuit ses études en vue d'obtenir la licence en droit peut
bénéficier des dispositions du décret n" 75-236 du 11 avril 1975.

Animaux (reconnaissance d'utilité publique pour la i'. P . A .).

22215 . — 30 août 1975 . — M . Bignon rappelle à M . le ministre
d'Etat, ministre de l 'Intérieur, toute l 'ouvre accomplie par la société

_protectrice des animaux . Il insiste donc pour que celle-ci soit recon-
nue d ' utilité publique de manière à acquérir le plus grande capacité
d'action, notamment en matière immobilière.

Personnel communal
(étendue des pouvoirs financiers du receveur municipale.

2231e. — 30 août 1975 . — M . Simon-Lorière demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de. l ' Intérieur : 1 " si un receveur muni-
cipal est fondé, préalablement au paiement d'une subvention ,gale
ou supérieure à 5000 francs accordée par délibération du conseil
municipal, 8 exiger la production du bilan et du budget prévisionnel
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de l'association intéressée et, en cas de refus du maire, à suspendre
le paiement ; 2' dans l'hypothèse où il pourrait formuler une telle
exigence, s'il serait en droit de se prononcer souverainement sur
l 'opportunité de la subvention, rendant ainsi inutile toute délibé-
ration du conseil municipal.

Finances locales
(date d'exigibilité de la redevance d 'assainissement).

22222. — 30 août 1975. — M . Simon-Linière appelle l 'attention de
M. le ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur, sur les termes de la
circulaire du 5 janvier 1970 fixant les modalités d'application du
décret n" 67-945 du 24 octobre 1957 . La redevance d'assainissement
est applicable aux usagers du service d ' assainissement et aux per-
sonnes assimilées pour le raccordement à l'égout dans les conditions
fixées par l'article L. 33 du code de la santé publique. Ces per-
sonnes sont astreintes, de ce fait, au paiement des sommes prévues
à l'article L . 35-5 du même code ; L 'article L . 33 du code de la
santé publique qui accorde aux intéressés un délai de deux ans
pour raccorder l' immeuble à un égout nouvellement mis en ser vice,
l'article L. 35-5 prévoyant que le propriétaire qui ne se conforme
pas aux obligations prévues aux articles précédents, est astreint
au paiement d'une somme au moins équivalente à la redevance
qu'il aurait payée si son immeuble avait été raccordé au réseau.
Il demande si, en application des textes ci-dessus, la redevance
d' assainissement peut être réclamée à un propriétaire dès que son
immeuble est raccordable ou si . au contraire, cette redevance ou
son équivalence, éventuellement majorée, n ' est exigible que deux
ans après la mise en service d 'un nouvel égout.

JUSTICE

Justice (accélération des procédures).

22139. — 30 août 1975. — Mme Stephan expose à M. le minieire
de la justice que, dans leur immense majorité, les Français ne
parviennent pas à comprendre l'importance dp délai qui s 'écoule
entre l'arrestation d ' un meurtrier et la date à laquelle il passe en
jugement . Elle lui demande si, flans le cas de crimes particulière-
ment odieux comme celui dont deux jeunes meurtriers viennent
d'être les tristes héros dans le Val-d ' Oise, et compte tenu du fait
qui'I s'agit d'une affaire très simple, sans ramification interna-
tionale, sans hésitation sur la culpabilité des inculpés, il ne lui
apparaît pas nécessaire de prévoir des procédures d ' urgence de
nature à faire réfléchir ceux qui pourraient être tentés de se
livrer à des agressions du même type.

Criminalité (mesures en vue de lutter
contre le développement actuel de la violence).

22162. — 30 août 1975 . — M . Gissinner appelle l'attention de M . le
ministre de la justice sur l 'accroissement, particulièrement inquié-
tant dans notre pays, de la criminalité, du banditisme et d ' une
façon générale de la violence sous ses différentes formes. La proli-
fération de ces actes criminels met à juste titre en émoi la popu-
lation honnête qui en constate douloureusement l 'étendue et la
diversité : hold-up dont certains avec prise d 'otages, incendies
criminels de dépôts d 'essence ou d'hôtels (le troisième en quinze
jours dans un hôtel de Sausheim), rapt d' enfants, attaques à main
armée, suivies parfois d 'assassinat de personnes âgées, etc . Il lui
demande s'il n 'envisage pas de prendre des mesures urgentes et
particulières pour mettre fin à ce terrorisme grandissant en assu-
rant de façon plus complète la protection des personnes et des tiens
et, sur le plan de la répression, en instituant par exemple des
tribunaux spéciaux bénéficiant d' une procédure rapide et pouvant
prononcer des peines exemplaires allant jusqu'à la peine de mort.

Calamités (éclaircissements
leur les causes de la catastrophe minière de Lens à Liévin).

22207. — 30 août 1975 . — M . Delelis fait part à M. I . ministre
de la justice de l'émotion resentie par la population du bassin
minier à l'annonce du dessaisissement du juge Pascal et de l'annu-
lation de la procédure judiciaire engagée à la suite de la catas-
trophe minière survenue à la fosse 3 de Lens à Liévin en décembre
dernier. La corporation minière exige la vérité sur les causes
de la catastrophe et attend avec impatience les décisions
de nature à assurer la sécurité du personnel . Aussi, elle s'inquiète
de voir la procédure s'enliser et elle se demande si les véritables
responsables, à quelque niveau qu'ils se trouvent, seront un jour
prochain connus et inculpés . Il lui rappelle que M. le Premier
ministre s'y est engagé solennellement devant les cercueils des
victimes et 11 lui demande en conséquence les mesures qu'il compte
prendre pour que cette promesse soit tenue .

POSTES ET TEI ECOMdMUNICATIONS

Philatélie ,conditions d'ouverture des bureaux postaux temporaires).

22171 . — 30 août 1975. — M. Limouzy expose à M. le secrétaire
d' Etat aux postes et télécommunications : un certain nombre d'asso-
ciations philatéliques adherent à une fédération nationale, soit
directement, soit par l'intermédiaire de groupements régionaux.
Chaque année, lors àe la journée nationale du timbre l'administra-
tion des postes ouvre un certain nombre de bureaux temporaires.
Ces ouvertures sont accordées gratuitement à la fédération nationale,
organisme privé existant et fonctionnant dans le cadre de la loi
sur les associations de 1901 . - tte fédération sous-autorise ensuite
ces bureaux temporaires au profit de ses seuls adhérents . Il reste
donc aux associations non adhérentes à la fédération à solliciter de
l 'administration l'ouverture de bureaux temporaires moyennant le
paiement d'une redevance qui vient précisément de doubler . Le desé-
quilibre ainsi créé entre les adhérents et les non-adhérents à une
fédération nationale qui reste une personne morale de droit privé
peut certes se justifier par l 'intérêt que represente l'action de la
fédération pour l'administration et pour ses recettes . Quoi qu'il en
soit, cette pratique, toute critiquable qu'elle soit, n'apparait pas
véritablement contraire à la loi . Par contre, un certain nombre
de voeux ont été émis par les adhérents de la fédération nationale
lors de leur congrès tendant à réserver la création de bureaux
temporaires au seul profit de la fédération nationale et de ses
adhérents . L'attention du secrétaire d'Etat est donc appelée sur le
fait que toute satisfaction donnée à ces demandes : 1" établirait une
situation de monopole au profit d 'une seule personne morale de
droit privé ; 2' s'analyserait en une véritable concession sur ce
point du service public . La gratuité ne faisant que renforcer ce
caractère . Une telle décision, si elle était prise, apparaîtrait en
contradiction avec les principes les plus constants du droit public
français . L 'intention nettement corporatisi

	

eée par les
au' ors des voeux conduisant d 'ailleurs

	

.un qui les
suivrait à risquer l 'annulation d ' une a- .

	

:iculiereiaent
imprudente .

Postes et télécommunications (renseignements
concernant l 'automatisation des centres de tri Postaux » .

22198 . — 30 août 1975 . — M. Planeix rappelle à M. le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunicatione que son administration a
lancé, depuis déjà plusieurs mois, une campagne dans l' opinion
publique afin d 'inciter les usagers de la poste à coder les adresses.
A l 'occasion des vacances, la radio diffuse chaque jour, à plusieurs
reprises, des messages publicitaire à cet effet. Une telle action
d 'information laisse supposer que l 'automatisation intégrale du
tri postal en France est proche, puisque la codification ne peut
ère utilisable par les

	

" ses postaux que si le tri est automatisé.
Dans ces conditions, lei demande de bien vouloir lui faire
connaitre : 1" quel est . _taellement le nombre de centres de tri
automatisés et quels sont ces centres ; 2" combien de centres reste-t-il
à automatiser ; 3" quel est le calendrier prévu pour l 'automatisa t ion
de chacun des centres de tri restant à automatiser ; 4" quel est
actuellement le pourcentage du courrier qui bénéficie d ' un traite-
ment automatique, ventilé entre le courrier bénéficiant d'un traite-
ment automatique au départ ou à l 'arrivée et le courrier bénéfi-
ciant de ce traitement air départ et à l 'arrivée.

QUALITE DE LA VIE

JEUN:ssE ET SPORTS

Education physique et sportive (création de postes supplémentaires
pour la rentrée de 1975).

2217. — 30 août 1975. — M . liage fait observer à M . le ministre de
la qualité de la vie (Jeunesse et sports) que, au concours du pro-
fessorat d ' éducation physique et sportive de 1975, sur 2 472 candi-
dats se présentant après quatre années au moins d 'études spéciali-
sées pcstérieures au baccalauréat, 1 283 ont été reconnus aptes
par les jurys à la fonction de professeur d'éducation physique
et sportive . Le secrétariat d 'Etat à la jeunesse et aux sports a
décidé de n 'en recruter que 575, et refuse de prendre en considé-
ration une liste complémentaire de 200 établie par les jurys.
Des centaines d ' étudiants hautement qualifiés, formés par l'Etat
et privés de possibilités de reconversion au terme de quatre années
d' études spécialisées, se trouvent ainsi condamnés au chômage
alors qu ' il manque 9000 enseignants pour assurer le minimum
hebdomadaire de trois heures (étape vers les cinq heures) pour
tous les élèves du second degré . Il lui demande s 'il ne croit pas
nécessaire de dégager de nombreux postes supplémentaires pour la
rentrée de 1975 afin de développer l'éducation physique et sportive
dans le second degré et, conformément aux déclarations gouverne-
mentales, lutter contre le développement du chômage des jeunes,
notamment dans la fonction publique .
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P roduits alimentaires (fixation des seuils de nocuité
dans la composition de ces produits,.

22168. — 30 août 1975 . — M . Rie cerf attire l 'attention de M . le
ministre de la qualité de la vie eut les composantes qualitatives
des produits vendus en commerce . Zn effet, si l'on peut générale-
meet déterminer la composition des produits alimentaires, laitiers
ou de l'eau sur l'étiquette, il n ' en reste pas moins que cela ne
donne pas les garanties nécessaires à la consommation . En fait,
interprétation petit être donnée comme un bon certificat de pas-
sage du fabriquant par lequel le produit fabriqué n'amène pas de
contre-indication à son absoept'on . Or les com p osantes chimiques
des produits étant fréquemment nocives lorsque absorbées en trop
grande proportion, il en résulte pour ces produits une réglementa-
tion fixant leur seuil d'admissibilité . Cependant les analyses
étant très souvent issues p_ tests quantitatifs, il lui demande
quelles indications peuvent être données concernant les modes
d'anilyses et :el fixations des seuils de nocivité au regard de
notre législation.

Espaces verts !sauvegarde de l'espace de file de l 'Hospice
à Saint-Maurice n.

22183. — ,0 août 1975 . — M. Kalinsky confirme la demande qu ' il a
formulée à M . le ministre de la qualité de la vie lors de l'entrevue
qu'il a eue avec son chef de cabinet le 19 août 1975 . Cette
demande concerne la sauvegarde de l'espace vert situé dans file
de l ' Hospice à Saint-Maurice qu'il a prévu de détruire pour l'implan-
tation d'un poste de péage pour l'autoroute A 4. Cet espace vert
qui comporte de nombreux arbres de grande valeur abrite un
camping que l'on envisagerait de supprimer alors que la situation
dans ce domaine est très préoccupante en banlieue parisienne
comme cela a été encore cunstaté lors des dern % :res grandes
vacance : . Par ailleurs, un centre aéré où sont organisées des
activités serait de ce fait également rejeté . Enfin, cet espace
vert crée un rideau indispensable pour l'ensemble des habitations
et l ' hôpital Esquirol qui se trouvent à proximité. Le 15 août der-
nier, une entreprise commandée par le ministère de l 'équipement
est venue pour engager les travaux d'abattage des arbres . L 'émo-
tion que cette initiative a suscitée provoquant immédiatement un
rassemblement important malgré ce jour de fête a imposé le
retrait de l'entreprise et l ' arrêt des travaux envisagés . Il lui demande
quel est son pouvoir pour sauvegarder cet espace vert: et s ' il
entend agir en conséquence afin de s ' opposer à un tel projet
aussi destructeur et contraire à l'intérêt de tous dans ce secteur
des bords de Marne qui devrait être aménagé afin de développer
les activités actuellement en place.

Urbanisme (sauvegarde des paysages ruraux et urbains
au Nord de l'agglomération parisienne).

22194. — 30 août 1975 . — M . Mexandeau appelle l 'attention de
M. le ministre de la qualité de la vie sur la dégradation rapide des
paysages ruraux et urbains au Nord de l 'agglomération parisienne
par suite d ' une urbanisation anarchique et démesurée conduite
tantôt sous l 'emprise de la nécessité, tantôt par esprit de lucre,
mais presque toujours dans l'ignorance totale de la valeur histo-
rique, géographique, archéologique, bref culturelle de ce qui fut
le berceau et le sanctuaire de notre pays en tant que nation orga-
nisée. il lui signale en particulier le cas de la ville de Montmo-
rency, envhie par la laideur, cas qui n 'est pas malheureusement
isolé. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour assurer
sous le triple aspect de la délimitation rigoureuse des zones cons-
tructibles, du respect de l'habitat traditionnel, de la conserva-
tion de la couverture forestière la sauvegarde des sites et paysages
des pays du Multien, de Goële, de la plaine de France et de sa
couronne de forêts et du Valois, pays où, selon l' expression de
Gérard de Nerval, pendant plus de mille ans a battu le , coeur
de la France ».

SANTE

Fonctioiunaires (revalorisation indiciaire pour les infirmières
et sages-femmes de la France d ' outre-mer).

22151. — 30 août 1975. — M. Fenton appelle l' attention de Mme le
ministre de la santé sur la situation indiciaire des fonctionnaires du
cadre général des infirmières spécialisées et des sages-femmes de
la France d'outre-mer devenu corps autonome par décret du
5 septembre 1973 avec pour corps homologue celui des établis-
sements de bienfaisance . Au 1•' janvier 1971 tous les autres cadres
généraux de la F. O . M . (P . et T ., chiffreurs, agriculteurs .. . devenus
corps autonomes dès 1960 étaient reclassé-e . En juin 1974 un projet de
reclassement a été établi par le ministère de la santé. Il prévoyait

en juin 1971 une revalorisation des indices avec par exemple un
indice brut 505 pour le grade le plus élevé en correspoedance avec
l' indice brut 521 pour le corps homologue Au 1 ' juillet 1973 devait
interv enir le reclassement normal de la catégorie B comme pour
toue les personnels paramédicaux . En fait, en février 1975 le
ministère de l ' économie et des finances propo-e seulement un
indice brut 437 avec effet à partir de septembre 1973 , cet indice
correspond à celui en vigueur en 1961 dans le corps hocnologde.
Il 'amble nue le ministère de la sente ait maintenu ses propose
tiens initiales en acceptant cependant la prise d 'effet a partir de
1973 seulement . Le retard important mis à la sortie des textes
concernant les intéressés leur fait subir un préjudice sensible.
En effet, de 1i160 à 1973 ce corps n'a pu bénéficier d' intégration
dans le corps homologue (environ cent fonctionnaires encore en
activité et qui atteignent la limite d 'àge . . Les agents en retraite
au nombre d ' une centaine environ ont subi pour la plupart l'abat-
tement du 1 6 . On peut par ailleurs observer que les personnels
d'Indochine ont été reclassés sans difficulté_ à l ' indice brut 521.
Pour ces reclassements les corps des services médicaux de i ' Etat des
T. O. M. n'ont également subi aucun préjudice en dernier lieu,
création même du corps d'Etat de Saint-Pierre•et-Miquelonn . Il lui
demande de bien vouloir lui dire si cette situation regrettable
prendra fin rapidement par la signature de l'arrêté accordant aux
personnels en cause un revalorisation indiciaire justifiée.

Santé publique dote contre les pesticides contenus
dans certains produits ménagers,.

22160. — 30 août 1975 . — M. Gissinger expose à Mme le ministre
de la santé que la presse et la radio ont fait écho à une thèse
soutenue à la faculté des sciences et par laquelle l'auteur avait
démontré la présence de pesticides organochlorés dates le lait minter-
nel . Cette ,	 taminatiun du lait maternel peut provenir plu', que
de l'ingestion de nourriture ayant fait l ' ob j et de traitement à base
de pesticides, de la manipulation, pendant la grossesse et l'allaite-
ment, de produits pesticides ménagers . Il lui demande si ses
services ont eu l' occasion de se pencher sur ce problème, et deus
l'affirmative, de lui faire connaitre les mesures susceptibles d ' être
prises pour lutter contre cette forme de pollution et notamment
en prévenir les effets.

Santé publique (non-respect des normes de l'O. M . S . par la France).

22169 . — 30 août 1975 . — M. Rickert attire l'attention de Mme le
ministre de la santé sur les différences de seuil de nocivité relevées
au sujet des composantes chimiques de certains produits . La légis-
lation française en la matière ne respecte pas toujours les normes
fixées par l'O.M.S . dont la France fait naturellement partie.
Aussi, il lui demande pour quels motifs il y a ces écarts et quelles
protections garantissent alors ces produits.

Hôpitaux (conséquence pour l'hôpital Esquirol de l'implantation
d'un poste de péage pour l'autoroute A4 dans file de l'Hospice,
à Saint-Maurice).

22185 . — 30 août 1975. — M. Kalinsky attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur les graves conséquences qui
ne manqueront pas de résulter pour l'hôpital Esquirol dans le cas
de l ' implantation d'un poste de péage pour l'autoroute A 4 dans
file de l'Hospice, à Saint-Maurice . Une telle implantation néces-
siterait en effet l ' abattage des arbres qui bordent l ' autoroute en
constituant un rideau indispensable contre les nuisances sonores
et la pollution qui se manifesteront, particulièrement aux heures
de pointe où la circulation est intense. La suppression de ces arbres
et le construction d' un poste de péage seraient donc très préjudi-
ciables au bon fonctionnement de l'hôpital Esquirol dont la capacité
est de 1000 lits en psychiatrie et de 45 en maternité. La pollution
provoquée par les gaz d'échappement et le bruit important qui
résultent de la circulation porteraient des atteintes graves tant à
l'efficacité des soins apportés aux malades qu 'au repos indispensable
aux femmes et enfants de la maternité. Il lui demande en conséquence
si elle n'entend pas, pour défendre la qualité d ' un établissement
de la santé publique, s' opposer fermement au projet de réalisation
d ' un poste de péage dans file de l'Hospice, à Saint-Maurice.

Aide sociale (suppression de l ' obligation alimentaire)

22224 . — 30 août 1975 . — M. Millet attire l'attention de Mme le
ministre de la santé sur les problèmes posés par l 'obligation alimen-
taire dans le cadre des prestations d 'aide sociale . La suppression
de cette obligation alimentaire en ce qui concerne l' attribution de
l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité a été une
étape importante ainsi que l'extension de cette mesure pour les
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allocations versées à certains hanntcapés. Néanmoins, une ` stice
profonde persiste quant au problème des prestations d 'aids oc(ale
et crée des situations dramatiques parfois i :tsolubtes aux personnes
âgées malades, retardant parfois même l'octroi de soins qui leur
sont nécessaires. L lui demande si elle n ' entend pas supprimer
l 'obligation alimentaire pour l'obtention des prestations d'aide sociale.

Hôpitaux mise à la rue de quatre

	

nésithérapei tes
par ta direction d'un étab'issenievt hospitalier lyonnaisl.

22226. — 30 août 1975. — M. ltouêl informe Mme le ministre de
la santé qu'un établissement hospitalier privé lyonnais vient de
prendre- par personne interposée, la décision de rompre la conven-
tion qui liait quatre kinésithérapeutes à l'établi ssement . En effet, ces
quatre personnes exerçaient, sans avoir jamais encouru un seul
reproche et à la satisfaction du service, leur profession libérale
depuis vingt-sept, vingt-trois, dix-huit et quatorze ans . Remerciées
brutalement, alors que le créateur du service, prenant sa retraite.
les avaient informées que le président du (conseil d 'administration
de l'hôpital avait donné son accord pour que l'équipe en place
subsiste après son départ, ces quatre personnes . du fait des statuts
et de la convention qui :es liaient à l'hôpital, sont privées de toute
indemnité- Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures
elle envisage de prendre pour en .pécher la direction de cet éta-
blissement de jeter à la rue quatre kinésithérapeutes qui ne
demandent qu 'à continuer à exercer leur métier dans les conditions
qui sont celles qui existaient depuis des années . Il attire par ailleurs
l' attention de Mme le ministre de la santé sur le fait que les quatre
personnes en question sont des aveugles.

TRAVAIL

Assurance maladie (mesures en faveur d ' un titulaire
d'une pension d'invalidité de la catégorie 1).

22132. — 30 août 1975 . — M . Simon appelle l 'attention de M. le
ministre du travail sur les faits suivants : reconnu inapte par la
médecine du travail à continuer l' exercice de sa profession par
suite de troubles pulmonaires, un ouvrier marbrier est placé pendant
trois ans en position de longue maladie par la caisse primaire
maladie dont il relève . Il est ensuite admis au bénéfice d ' une pension
d ' invalidité partielle de la catégorie I . Ce classement l' autorisant à
exercer une activité à mi-temps, sauf celle de marbrier qui lui est
vivement déconseillée par la faculté, l 'intéressé dépose une demande
de formation accélérée en vue de son reclassement au titre d'une
nouvelle profession . Mais sa requête ne peut être prise en considé-
ration en raison de son âge . Il tente alors d ' obtenir le bénéfice des
indemnités de chômage. Cette demande est également rejetée du
fait qu 'il n'a pas été licencié et que son employeur, pressenti à
cet effet, se refuse à ce licenciement . Ne disposant que de modestes
ressources, provenant uniquement de la pension d'invalidité dont
il est titulaire, cet ouvrier se voit contraint de reprendre son emploi
précédent, qu'il ne peut assumer que pendant une durée de deux
mois et demi avant d'être placé une nouvelle fois en congé de
maladie. Or il vient d' être informé par le service médical de la
sécurité sociale que cette décision ne pouvait être que provisoire
puisqu'il est déjà pensionné en tant qu'inv alide du travail et que
son état de santé ne justifiait pas un classement en catégorie II, ce
qui lui aurait permis de percevoir une pension d ' un montant plus
élevé . Il lui demande quelles sont ses intentions à l ' égard de ce
cas social et quelles mesures il envisage de prendre pour trouver
une solution satisfaisante à une telle situation.

Allocation de chômage (simplification de la réglementation
et des procédures pour le versement des allocations Assedic).

22146, — 30 août 1975 . — M . Maisonnat expose à M . le ministre
du travail que dans le département de l'Isère les travailleurs béné-
ficiaires des allocations Assedic sont parfois payés avec beau-
coup de retard, ce qui crée une situation particulièrement cri-
tique pour les familles . Outre le manque de personnel pour faire
face à un accroissement important des dossiers à traiter, problème
qui a fait l'objet d'une précédente question, ce retard provient
également de la complexité des mesures administratives . Il en est
ainsi du système de pointage dont- les résultats doivent être
transmis aux services de l'Assedic, mais par l'intermédiaire de
l'agence de l'emploi et de la direction départementale du travail,
ce qui représente un retard d'environ douze jours . D'autre part, le
règlement des indemnités en deux parties est aussi source de
compt.sations pour les chômeurs secourus. Dans ces conditions, il
demande à M . le ministre du travail s'il n'estime pas nécessaire de
simplifier la réglementation, de supprimer ces deux pointages hebdo-
madaires ressentis comme une vexation inutile et de faire en
sorte que soit établi un régime unique de prestations aux travail-
leurs sana emploi .

Assurance vieillesse (prise en compte des années de cotisation
des Français anciens salariés, rapatriés du Maroc,.

22152. — 30 août 1975 . — M . Guermeur rappelle à M. le ministre
du travail que les Français rapatriés d'Algérie bénéficient de dispo-
sitions particulières en matière d 'assurance vieillesse de façon que
la liquidation de leurs droits soit faite en tenant compte des périodes
pendant lesquelles ils ont été immatriculés et ont cotisé au régime
vieillesse algérien jusqu 'au juillet 1952 date de l'indépendance
de l ' Algérie De même, les Français rapatriés de Tunisie peuvent
faire valider, pour la liquidation de leur pension vieillesse ;es
périodes pendant lesquelles ils ont été immatriculés et ont cotisé
au régime tunisien jusqu'au 20 mars 1956, date de l'indépendance
de la Tunisie. Les périodes ainsi validées sont assimilées à des
périodes d'assurance en France . Aucune mesure analogue n 'existe
en faveur des Français travailleurs salariés, rapatriés du Maroc.
Il lui demande que des dispositions soient prises pour valider les
cotisations versées au Maroc pour l'affiliation à la sécurité sociale
française des assurés rapatriés.

Travail temporaire (effectif des travailleurs par tranche d 'activité
et nombre d'établissements procurant ce genre de travail,.

22158 . — 30 août 1975 . — M . Gissinger demande à M . ie ministre
du travail s'il est exact qu ' une étude a été réalisée par ses services
concernant d ' une part les effectifs des travailleurs temporaires
employés par branche d'activité et, d 'autre part, l ' évolution du
nombre des établissements procurant ce genre d'activité profession-
nelle . Dans l 'affirmative, il souhaite connaitre les résultats de cette
enquête qui permettraient au rapporteur de la loi n" 72-1 du
3 janvier 1972 que fut l'auteur de cette question de mieux apprécier
l'importance du travail temporaire et de suivre les conditions d 'appli-
cation de la loi précitée.

UNIVERSiT£S

Universités (refus d ' habilitation de troisièmes cycles).

22193. — 30 août 1975 . — M. Mexandeau s'étonne auprès de M . le
secrétaire d 'Etat aux -universités du grand nombre de refus d ' habili-
tation de troisièmes cycles d ' université, en dépit de l'avis favorable
des experts et des instances compétentes du conseil national de
l'enseignement su p érieur et de la recherche (C. N. E. S. E .R .) . Il lui
rappelle que la désignation des groupes d'experts chargés d 'examiner
les dossiers de demandes de troisièmes cycles déoosés par tes
universités a été faite par le secrétariat d'Etat aux universités et
que dès lors il apparait surprenant que ces avis n'aient pas- eté
suivis . Le total des demandes s' élevait à 1511 . Les experts se sont
prononcés favorablement pour 1 387 de ces projets . La commission
scientifique permanente et la section permanente du C . N. E . S . E . R.
ont ajouté 28 avis favorables ce qui portait à 1415 le nombre de
demandes d' habilitation ayant reçu un avis favorable : Or le nombre
d ' autorisations délivrées est aujourd ' hui sensiblement inférieur à
ce chiffre . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer combien de
demandes ont été agréées à ce jour et quelles sont les raisons qui
l' ont fait passer outre aux avis nombreux, motivés et compétents
qu ' il avait lui-mène sollicités.

Enseignants (nombre de postes d'enseignants ventilés par corps
affectés à des tâches d' administration scolaire et universitaire).

22196. — 30 août 1975 . — M. Mexandeau demande à M . le secré-
taire d'Etst aux universités de lui faire connaitre le nombre de
postes d'enseignants ventilés par corps (instituteurs, P . E . G . C .,
adjoints d'enseignement, professeurs certifiés, professeurs d'ensei-
gnement général des C. E . T., etc,) qui seraient encore anormale-
ment implantés au centre national des oeuvres universitaires et
scolaires dans chacu.n des centres régionaux des oeuvres universi-
taires et scolaires, 'Q souhaite savoir les raisons qui justifieraient
que des tâches d ' administration scolaire et universitaire soient
encore confiées à des enseignants dont la vocation naturelle est
d' enseigner. A cet égard on ne constate aucune crise de recru-
tement des personnels à responsabilité relevant de l 'administration
scolaire et universitaire . Il lui demande quelles mesures appro-
priées il compte prendre afin de faire cesser cette Q anomalie .
pour reprendre l'expression qu'il a lui-même employée lorsqu'il
reçut fin octobre . 1974 une organisation syndicale représentative
des personnels administratifs : le S. N. A. U ., F.E .N. L lui rap-
pelle que cette organisation ne s 'oppose pas à l ' intégration, après
détachement, d'enseignants souhaitant ne plus enseigner et rentrer
dans les cadres normaux de l' administration universitaire.
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Circulation des piétons et sécurité routière (accidents des piéton.
marchant à droite, enfants assis sur les genoux d'un adulte à
l'avant de la voiture).

21930 . — 9 août 1975. M. VeilquIn attire l'attention de M. le
Premier ministre sur certaines mesures prises par le Gouvernement
pour améliorer la sécurité routière et lui pose les deux questions
suivantes : 1° un des parents assis à l'avant de la voiture et muni
de la ceinture de sécurité pourra-t-il, néanmoins, porter un enfant
en bas âge sur ses genoux ; 2° !'obligation légale étant, en France, de
rouler à droite, les assurances couvriront-elles les accidents sur-
venus aux piétons, auxquels il est désormais adjoint de circuler
à gauche en dehors des agglomérations.

Réponse. — La ceinture de sécurité est conçue essentiellement
pour prévenir les risques d'éjection brutale hors du véhicule,
aux conséquences généralement souvent mortelles, ainsi que ceux
de projection des conducteurs ou des passagers assis aux places
avant contre le tableau de bord ou le pare-brise . Si la ceinture
de sécurité peut, dans l'hypothèse évoquée par l'auteur de la ques-
tion, protéger efficacbment son utilisateur, cette protection ne
peut de toute évidence couvrir l'enfant assis sur ses genoux.
Les prebabilités d'accidents graves, souvent irrémédiables, sont con-
sidérablement accrues lorsqu'un enfant est ainsi transporté. Aussi
le transport d'enfants dans de telles conditions est-il interdit . En
ce qui concerne l'obligation faite aux piétons de circuler face
au trafic, lorsqu'ils se déplacent sur la chaussée, en dehors d ' une
agglomération, 1 est rappelé que si cette réglementation est nou-
velle en France, elle est imposée depuis plusieurs années dans
la plupart des pays européens, tels l'Allemagne fédérale, la Bel-
gique, l'Autriche, la Suisse. . La marche à gauche s'est traduite
dans ces pays par une réduction notable des accidents dans les-
quels les piétons ont été impliqués. Cette réduction est liée au fait
que lorsqu'ils circulent face au trafic, les piétons sont, d 'une part.
mieux vus, surtout la nuit, par les conducteurs et, d'autre part,
perçoivent_ mieux la présence de véhicules venant à leur ren-
contre. Il convient d'observer que, conformément à la 'convention
internationale de Vienne sur laquelle la réglementation française
ne fait eue s'aligner, si la circulation à gauche des piétons demeure
le principe, celui-ci est assorti d'exceptions dans le cas notam-
ment où la circulation face au trafic pourrait être de nature à
aggraver les risques encourus ; tel est ainsi le cas de router
sinueuses, étroites ne disposant pas d'accotement aisément utili-
sable . Les précédents des pays étrangers où cette situation est
relativement fréquente démontrent que cette réglementation et les
exceptions qu 'elle comporte ont été parfaitement assimilées par
leur population grâce à une information appropriée . Tout ponte
à croire qu' il en sera de même en France, étant souligné que la
circulation à gauche est préconisée depuis plusieurs années avec
insistance par plusieurs organisations attachées à la réduction
du nombre des accidents 'et que, par ailleurs, la plupart de ceux
qui interviennent affectent des piétons circulant à droite et dans le
sens de la circulation générale. Quant aux problèmes de respo.i-
sabilité et de réparation des dommages en cas d'accident, ceux-ci
auront à être tranchés par les tribunaux conformément aux prin-
cipes généraux de notre droit et de notre jurisprudence.

FONCTION PUBLIQUE

Ouvriers des parcs et ateliers
(application des mesures décidées en leur faveur).

!(321 . — 8 mai 1975. — M. Lucas demande à M. ia Premier
ministre (Fonction publique) de bien vouloir lui faire connaï .tre
pour quelles raisons les propositions faites par M. le ministre
de l'équipement en date du-20 décembre 1974, aux organisations
syndicales représentant les ouvriers professionnels employés dans
les parcs et ateliers départementaux de matériels du ministère
de l'équipement, sont remises en cause, la direction du budget
ayant donné son , aval.

Réponse . —L'accord verbal intervenu fin 1974 entre les ser-
vices du ministère de l'équipement et les organisations syndicales
sur un ensemble de décisions propres à améliorer la situation des

' ouvriers des pares et ateliers ne pouvait devenir définitif qu'avec
raccord de l'administration des finances, ne serait-ce que parce
que la mise en place de ce programme représente pour le budget
une dépense relativement importante. L'attention des organisa-
tions syndicales avait été tout particulièrement attirée sur la

nécessité de cet accord. Les discussions engagées avec le dépar-
tement des finances ont permis de déboucher sur un ensemble de
mesures qui doit donner satisfaction aux intéressés puisque sont
reprises, quant au fond, le n dispositions retenues fin 1974.

Personnels des travaux publics de l 'Etat
(revendications de salaires et de carrière).

:31993. — 12 juin 1975. — M. Lampe attire l'attention de M. le
Premier ministre (Fonction publique) sur les revendications émises
par les assistants techniques intégrés, conducteurs, agents et auxi-
liaires de travaux du ministère de l'équipement. Ils demandent :
le reclassement des agents sp écialisés des T.P.E. aux groupes- IV
et V de la catégorie C ; le reclassement des chefs d 'équipe des
T. P. E. au groupe IV ; le reclassement des conducteurs des T .P .E.
en catégorie B ; l'attribution d 'aine prime de risques à tous les
agents routiers ; l'attribution d'une prime de rendement nationale
à tous corps des agents des , T. P. E. ; l'augmentation générale
des effectifs ; l'augmentation des podreentages des grades de pro-
motion ; l 'augmentation des crédits d'entretien et de fonctionne.
ment. Solidaire de ces travailleurs, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour répondre favorablement à ces revendi-
cations.

Réponse. — 1' Le ministre de l'équipement a saisi le secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre (Fonction publique) de proposi-
tions tendant à modifier la structure du corps des agents des tra-
vaux publics de l'Etat, telle qu 'elle résulte des mesures prises
à la suite des recommandations formulées par la commission
Masselin qui a été chargée en 1968 d 'examiner dans quelles condi-
tions la situation des fonctionnaires des catégories C et D pourrait
faire l'objet d ' une réforme. -Les propositions présentées en :faveur
de ces fonctionnaires sont en cours d'examen et aucune position
de principe définitive n'a encore été arrêtée à leur sujet ; 2' en
revanche, il a pu être donné une suite favorable à la demande
du ministre de l'équipement. tendant à porter l'indice terminal
du grade de conducteur principal des travaux publics de l'Etat
au niveau de l'indice maximum du premier grade des corps de
la catégorie B type . Cette mesure a été approuvée par le conseil
supérieur de la fonction publique au cours de sa session du 2d juin
1975 ; 3 " en ce qui concerne l 'attribution d'une prime de risques
aux personnels d'exploitation, un décret du 26 juillet 1975 a prévit
l'attribution d'une indemnité pour travaux dangereux, insalubres ou
particulièrement pénibles, aux agents qui sont appelés à accom-
plir des travaux de déblaiement et des travaux de déneigement.
En outre, dans le cadre du décret n" 67-624 du 23 juillet 1967,
dont les dispositions ont défini des taux d'indemnité supérieurs
à ceux pratiqués auparavant, un arrêté interministériel en date
du 14 juin 1973 a permis d'étendre l'application de ces nouveaux
taux à certaines tâches spécifiques qui étaient rarement effectuées
auparavant ; 4" les agents des travaux . publics de l'Etat ne sont
pas compris dans les 4 .atégories de personnels qui ont vocation
à une prime de rendement mais il leur est attribué au titre du
décret n° 66.14 du 15 janvier 1966 une « prime de service rendu
dans la limite des crédits budgétaires attribués. Les autres reven-
dications ne relèvent pas des attributions du secrétaire d' Etat
auprès du Premier ministre (Fonction publique).

Fonctionnaires (traitements perçus par les fonctionnaires
de la catégorie D des 3' et 4' échelons).

21678. — 26 juillet 1975. — M. Simon-talée* rappelle à M. 1
Premier ministre (Fonction publique) que le décret n° 75-157 -du
13 mars 1975 a institué une indemnité mensuelle spéciale de
50 francs non soumise à retenues pour pensions au bénéfice des
fonctionnaires de catégorie D classés dans les trois premiers éche-
lons du groupa 1 . L'application de ce texte a permis à un agent
classé dans le troisième échelon du groupe I (indice 179> de perce-
voir un traitement mensuel brut de 1641 francs (traitement
1591 francs plus indemnité spéciale de 50 francs). Ce même agent,
qui vient d 'être classé au 4' échelon (indice 180) ne perçoit plus
que 1600 francs puisqu 'il a perdu le bénéfice de l ' indemnité men-
suelle réservé aux fonctionnaires des 1 2' et 3' échelons . Le classe-
ment à un échelon spuérieur se traduit en conséquence par une
perte de 41 francs par rapport à son traitement antérieur . Cette
incidence se poursuit par ailleurs jusqu'au 8' échelon . 11 lui demande
s' il n'estime pas anormal qu'un fonctionnaire perçoive une .rému-
nération inférieure en acquérant un échelon supplémentaire, c 'est-à-
dire en ayant une ancienneté de services plus grande, et s'il ne
lui paraît pas logique de prendre les mesures permettant de remé-
dier à cette anomalie.

Réponse. — Conformément aux termes de l'accord salarial pour
1975 conclu entre le Gouvernement et la majoritédes organisations
syndicales de la fonction publique, le décret n' 75483 du 30 juil-
let 1975 (J . O. du Pr août 1975, p . 7819) prévoit que les fonction-
naires classés dans le 3' échelon du groupe 1 et comptant six mois
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d 'ancienneté dans cet échelon peuvent être classés au 2' échelon
du groupe II . De même les fonctionnaires classés dans le groupe I
à des échelons supérieurs au 3' échelon pourront-ils être classés
dans le groupe II au 3' échelon ou à des échelons supérieurs.
L 'indemnité mensuelle spéciale en faveur des fonctionnaires des
trois premiers échelons du groupe I ne porte donc pas préjudice
aux fonctionnaires de ce même groupe qui comptent une ancien-
neté de services plus grande . II importe enfin de signaler à l'hono-
rable parlementaire que les dispositions du décret du 30 juil-
let 1975 prennent effet au 1" janvier 1975.

Fonctionnaires (services effectués
avant leur titularisation : prise en compte).

21832. — 2 août 1975. — M. Bernard attire l' attention de M. le
Premier ministre (Fonction publique) sur la situation des agents
de la fonction publique sous contrat, normalement classés et rému-
nérés, qui au moment de leur titularisation se trouvent pénalisés
par la non-reconnaisance des services antérieurs effectués darce
des administrations différentes. Afin de remédier è cet état de
choses, il lui demande s 'il n 'envisage pas de prévoir soit un reclas-
sement, soit le versement d ' une indemnité compensatrice.

Réponse. — Les dispositions - statutaires communes applicables à
l ' ensemble des fonctionnaires des catégories C et D (décret n" 70-79
du 27 janvier 1970) ou à certains corps de fonctionnaires de la
catégorie B (décret n " 73-910 du 20 septembre 1973, permettent
de prendre en compte, sous certaines conditions, les services accom-
plis par les agents contractuels de l'Etat lorsqu 'ils sont nommés
dans un corps régi par ces dispo=itions. Aux termes de l 'article 6
du décret du 27 janvier 1970, le_ agents contractuels de l 'Etat recru-
tés par application des règles statutaires normales à l ' un des grades
soumis aux dispositions de ce décret sont placés, dans ce grade,
à l 'échelon correspondant aux trois quarts de la durée des ser-
vices qu ' ils ont accouipthe . Aux termes de l 'article 5-11 du décret
du 20 septembre 1973, les agents contractuels de l 'Etat qui sont
nommés, au choix, ou à la suite d'un concours ou d'un examen pro-
professionnel dans un corps régi par ce décret sont placés à l ' éche-
lon du grade de début de ce corps correspondant soit aux trois
quarts, soit à la moitié des services qu 'ils ont accomplis selon qu'ils
exerçaient en qualité d' agent non titulaire, des fonctions du niveau
de la catégorie B ou d 'un niveau inférieur. Dans les deux cas
nomination en catégorie C ou D ou nomination en catégorie B, le
reclassement résultant de cette prise en compte des services accom-
plis en qualité d'agent contractuel ne peut aboutir à placer les
intéressés dans une situation plus favorable que celle qui résulte-
rait d' un reclassement à l'échelon comportant un traitement égal
ou 1 défaut immédiatement supérieur à celui perçu dans l'ancien
emploi. Comme les fonctionnaires titulaires qui accèdent à la caté-
gorie A par la voie des concoure, les agents contractuels nommés
dans un corps de cette catégorie y sont placés, en l ' état actuel de
la réglementation, au premier échelon du grade de début . Les condi-
tions dans lesquelles les services accomplis antérieurement pour-
raient, même dans ce cas, être partiellement pris en compte, sont
actuellement en cours de mise au point . En outre, le secrétaire
d 'Etat auprès du Premier ministre (Fonction publique) est disposé
à examiner favorablement les propositions qui pourraient lui être
soumises pour inclure dans les statuts particuliers des corps de caté-
gorie B qui ne sont pas régis par le décret du 20 septembre 1973,
des dispositions s'inspirant de l'article 5-U de ce décret.

Fonctionnaires (anciens combattants d 'Afrique du Nord :
'

	

majorations d 'ancienneté).

21890. — 9 août 1975 . — M. Maequet appelle l 'attention de M le
Premier ministre (Fonction publique) sur la loi n" 74-1044 du
9 décembre 1974 qui a donné vocation à la qualité de combattant
aux personnes ayant participé aux opérations effectuées en Afrique
du Nord entre le 1" janvier 1952 et le 2 juillet 1962 . Ce texte ne
donne pas à ceux auxquels il s 'applique le bénéfice des dispositions
accordées aux anciens combattants de la guerre 1939-1945 au des
dampagnes d 'Indochine et de Corée ; dispositions qui ont fait l 'objet
de la loi n' 52-833 du 18 juillet 1952 et de la loi n° 54-1262 du
24 décembre 1954, des majorations d'ancienneté lors de la titula-
risation dans la fonction publique ou donnani lieu à reconstitution
de carrière pour les agents déjà fonctionnaires. là lui demande les
dispositions que le Gouvernement envisage de prendre pour que
la qualité de combattant reconnue par la loi du 9 décembré 1974
ouvre droit aux mêmes avantages que ceux accordés par les lois
précitées du 18 juillet 1952 et du 24 décembre 1954.

Répeuse- - La loi n i 74-1044 du S décembre 1974 a pour objet
de fixer les principes qui permettent de reconnaître la qualité de
embattant à certains militaire ayant participé aux opérai ;-es en
Afrique du Nord pendant la période du 1"" janvier 1952 au 2 (uil-

let 1962. La possession de la carte de combattant au titre de la
Ini précitée n'a donc pas pour effet de donner droit au bénéfice
des dispositions de l 'article 6 de la loi n" 52-843 du 19 juillet 1952
et de celles du décret n" 54-138 du 28 janvier 1954 pris pour son
application qui concernant des conflits ou des opérations limitati-
vement énumérés.

1. N. S . E. E. (contrôleurs : conditions d 'intégration
dans ce corps de fonctionnaires détachés à 1'1. N. S. E. E.).

21906. — 9 août 1975. — M. Bouvard expose à M. le Premier
ministre (Fonction publique) que conformément aux articles 18 et 19
du décret n" 67-329 du 31 mars 1967 modifié, fixant le stetet par-
ticulier des contrôleurs et contrôleurs divisionnaires de 17 . ' é. S . E. E.
lorsque tics fonctionnaires des corps de catégorie B, détac:tés depuis
deux ans au moins dans un emploi, soit de contrôleer, se:. de chef de
section, sont intégrés dans le corps des contrôleurs et contrôleurs
divisionnaires de l'L N. S . E . E., leur nomination est prononcée
à l 'échelon du grade de contrôleur ou de chef de section déterminée
compte tenu des cadences moyennes d 'avancement fixèes par le
décret n" 73-910 du 20 septembre 1973 et en fonction de l 'ancienneté
de service acquise par eux dans leur corps d'origine . C 'est ainsi
qu'un fonctionnaire du cadre B, secrétaire administratif (11' échelon)
de la caisse nationale militaire de sécurité sociale, en position de
détachement auprès de 1'f . N . S . E . E . dans un emploi de contrôleur
(11' échelon+, a été intégré dans le corps des contrôleurs et contrô-
leurs divisionnaires de l '1. N . S. E . E. à compter du l' r septembre 1973
au graoe de contrôleur i10• échelon, (avec une ancienneté conservée
de un an, six mois et vingt-neuf jours, . Il se tt ouve ainsi rétrogradé
de l 'indice brut 436 à l 'indice brut 412 . U semble paradoxal qu 'en
vertu du premier alinéa des articles 18 et 19 susvisés, les fonction-
paires des corps de catégorie B perçoivent, pendant la période de

- détachement, un traitement égal ou,_à défaut, immédiatemént supé-
rieur à celui qu'ils percevaient dans leur ancien emploi, alors que
l' application du deuxième alinéa de ces articles entraine un déclas-
sement, et par conséquent une diminution de salaire, du fait que par
suite de leur intégration on reconstitue leur carrière abstraction faite
des réductions de temps accordées sur la vue des notes chiffrées
pour l 'avancement d 'échelon . Il semble qu' une telle situation pro-
vienne d'une interprétation restrictive des expressions : . cadences
moyennes d'avancements et a ancienneté de service acquise dans le
corps d 'origine e . H lu demande s 'il ne pense pas qu 'il conviendrait
de revoir la rédaction de ces articles 18 et 19 du décret n" 67-329
du 31 mars 1967 modifié en vue de mettre fin à ces anomalies.

Réponse. — L'application qui a été faite au cas évoqué des dispo-
sitions de l'article 19 du statut particulier des contrôleurs et contrô-
leurs divisionnaires de l ' institut national de la statistique et des études
économiques parait correcte. Le secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre (Fonction publique) est disposé à examiner favorablement les
propositions qui pourraient lui être faites pour modifier ces dispo-
sitions en vue de permettre l 'intégration dans ce corps des fonc-
tionnaires détachés au grade et à l 'échelon qu 'ils occupent en
position de aétachement.

Rapatriés (agents contractuels de l'Etat :
reclassement et emplois réservés).

21982. — 9 août 1975 . — M. Laurissergues demande à M. le
Premier ministre (Fonction publique) si le Gouvernement entend
proposer au Parlement un projet de loi afin de faire bénéficier les
Français rapatriés, embauchés comme agents contractuels de l' Etat,
d'un reclassement comme fonctionnaire, suivant une ancienneté
minimale de quinze ans de service civil et militaire et de leur
étendre les droits sur les emplois réservés comme pour les anciens
combattants et victimes de guerre.

Réponse. — La situation des agents non titulaires des administra-
tiens de l'Etat a fait l 'objet d 'études et une négociation à leur sujet
est en cours avec les organisations syndicales. Dans la mesure où
les agents contractuels bénéficieraient de certaines mesures de portée
générale, ceux d'entre eux qui ont été rapatriés d'outre-mer y seraient
bien entendu soumis .

AFFAIRES ETRANGERES

Camps de concentration en Union soviétique.

19424. — 7 mai 1975 . — M. Pierre Bas expose à M. le ministre
des affaires étrangères que la presse française du 19 avril 1975
a fait état d'un appel au secours provenant du camp soviétique
situé prés de Cheulanova dans la région de Perm, à environ

- 600 kilomètres à 1'îÿ4 de Moscou, qui est parvenu à la Société
des droits de l'homme de Francfort-sur-le-Main. Le message Omis
au nom de 7000 détenus, dont certains sont enfermée dans des
camps depte:s 1924, demande aux` familles et aux personnes qui
sont en droit de supposer qu 'un parent ou un ami peut encore
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se trouver dans un camp en U.R .S .S . de se faire connaitre.
Il lui demande si des recoupements ont permis de situer ce camp
de l'univers concentrationnaire ; il lui demande également quel
est le nombre de disparus français en U.R .S .S. connus à ce jour
et quelles mesures il entend prendre pour obtenir éventuellement
des libérations.

Réponse . — Le Gouvernement ne possède aucune information
particulière sur le camp auquel fait allusion l'honorable parlementaire.
II n'a pas davantage connaissance de Français récemment disparus
en U .R.S .S. Le Gouvernement est intervenu à plusieurs reprises
dans le passé auprès du Gouvernement soviétique en faveur de
compatriotes présumés disparus en Union soviétique, en particulier
de ceux dont la trace en Russie a été perdue au lendemain de
la guerre de 1939. 1945. Les autorités soviétiques ont toujours affirmé
avec force qu'aucun d ' entre eux ne se trouvait sur le territoire
de leur Etat . Aucun élément précis n'a jamais permis de contester
ces déclarations . Il n'existe par ailleurs aucune donnée statistique
sur les éventuels français disparus en Union soviétique.

Matières premières (participation d 'intérêts français ou européens
aux recherches et à la production d'uranium au Canada.).

20665 . — 13 juin 1975 . — M. Cousté demande à M . le ministre des
affaires étrangères s'il peut faire le point des échanges de vues et
engagement concernant la participation d' intérêts français ou euro-
péens (C . E . E.) à l'exploration et à la production d'uranium au
Canada . Peut-il préciser en particulier d 'où viennent les difficultés
apparues dans l ' octroi des concessions d 'exploration : ne s'agit-il pas
de causes provenant de la législation canadienne limitant la parti-
cipation étrangère à un pourcentage seulement de l'ordre de
10 p . 100 ou bien de la compétence provinciale et de l ' absence d' une
compétence fédérale suffisante.

Réponse. — Les difficultés que rapporte l'honorable parlementaire
p .oviennent plus particulièrement du fait que la législation fédérale
canadienne en matière nucléaire n 'a encore été définie que dans
ses principes généraux dans une déclaration faite le 20 décembre
1974 par le ministre fédéral de l'énergie, des mines et des ressours-
ces, M . Mac Donald. Toutefois quelques précisions ont été fournies
aux autorités françaises, à l 'occasion de la dernière réunion du
groupe de travail franco-canadien sur l'énergie qui s ' est tenue à
Ottawa le 4 juin dernier . La création de ce groupe ne travail est
intervenue, à la suite de la visite de M . Trudeau à Paris, le 22 octo-
bre 1974. Dans le domaine de l'exploitation et de la commercialisation
des minerais d ' uranien naturel, le Gouvernement fédéral canadien,
en déterminant la part de production d 'uranium naturel dont il
autoriserait l'exportation, désire attribuer une première priorité
à la satisfaction de ses besoins domestiques, puis en second lieu
effectuer les livraisons accompagnant la vente des réacteurs
canadiens Candu . Ces deux priorités devraient donc à l' avenir per-
mettre de calculer l ' importance des réserves que les sociétés d 'ex-
ploitation devraient constituer, le surplus seul pouvant être exporté
aux conditions de contrôle et de garanties finalement adoptées par
le Gouvernement fédéral . Les autorités fédérales ont fait observer
que les contrats de vente de combustibles nucléaires attachés aux
ventes de réacteurs Candu sont actuellement prévus pour une
durée de trente ans, les autres contrats de vente d 'uranium étant
limités à une durée de dix ans, avec une prolongation de cinq années
comportant une clause de revision annuelle . Aussi bien les expor-
tations éventuelles d ' uranium par la société franco-canadienne
Amok, ainsi que par la société Seru Nucléaire (filiale canadienne
du C . E . A.) seraient-elles dès lors soumises à ce régime commercial.
De plus, les autorités fédérales ont l'intention de soumettre à de
stricts contrôles d ' utilisation les exportations d'uranium naturel
produit sur son territoire, ces contrôles étant différents selon que
les pays importateurs sont e r -cléaires a ou « non nucléaires ' au
sens du traité de non-prolifération . En résumé, les difficultés aux-
quelles fait allusion l 'honorable parlementaire, tant du point de vue
des intérêts français que de ceux des pays de la 'C . E. E ., trouvent
leur origine non point dans des problèmes relevant de la compétence
territoriale des différentes provinces qui constituent le Canada, mais
essentiellement dans la définition d' une législation et d ' une régle-
mentation fédérale actuellement en cours d ' élaboration.

Etrangers (citoyen australien détenu en Afrique du Sud).

21421 . — 12 juillet 1975 . — M. Odru attire l 'attention de M. le
ministre des affaires étrangères sur la situation de Mme M . . . et
de son fils Boris âgé de deux ans et demi . Le mari de Mme M . ..,
citoyen australien, a été condamné en 1973 à douze ans de prison par
les autorités d ' Afrique du Sud pour les contacts qu ' il entretenait
avec des militants progressistes Sud-africains, Mme M . . . est fran-
çaise, son fils Boris est français, il lui demande quelles démarches
il a faites et quelles nouvelles démarches il compte entreprendre
auprès des autorités d 'Afrique du Suit pour que M . M . .. soit rendu
sans retard à sa femme et à son fils .

Réponse. — M . M . . ., ressortissant australien, qui purge actuelle-
ment une lourde peine de prison en Afrique du Sud, avait été
arrêté en même temps que son épouse. Celle-ci de nationalité ;ran-
çaise avait pu ti tre libérée sur les interventions renouvelées de nos
représentants à Prétoria . S'agissant de M . M . .. qui . à la différence
de son épouse, ne possède pas la nationalité française, le droit
et la pratique internationale ne fournissent aucun point sur lequel
puisse se fonder une éventuelle démarche appelée dès lors comme
les précédentes à se heurter à une fin de non-recevoir . Il n'appar-
tient pas au demeurant au Gouvernement français de se substituer
aux défenseurs qualifiés et naturels de M. M. . ., en l'occurence les
autorités australiennes. Le ministère des affaires étrangères n'a pu
qu 'inviter son représentant s'reto,ia, à saisir toute occasion
favorable de concert avec l 'avocat de M. M . .., pour signaler au
Gouvernement Sud-africain les aspects douloureux et humanitaires
d 'une situation qui brise l ' unité d ' une famille dont plusieurs membres
sont français .

Affaires étrangères )Belgique).

21447 . — 19 juillet . 1975 . — M. Lebe- demande à M. le ministre
des affaires étrangères de bien vouioir lui faire le point de la
question de la construction en Belgique d ' un barrage sur la
Houille, à la date du 15 juillet 1975.

Réponse. _ Deux groupes d ' études franco-belges examinent le
projet de barrage sur la Houille, l ' un sous l'angle du génie civil,
l 'autre sous l 'aspect de la protection de la nature . Ils remettront
prochainement leurs rapports à la commission plénière qui se
réunira à l 'automne. Cette commission, qui pourra orienter les
groupes de travail sur des solutions autres que celle du barrage de
la Houille, présentera ses premières conclusions aux deux gou-
vernements

AGRICULTURE

Exploitants agricoles
raide financière aux métayers obtenant un bail à fermage).

77396. — 1" mars 1975. — M . Brun appelle l 'attention de M. le
ministre de l 'agriculture sur le changement radical niais onéreux
des conditions d ' exploitation qu'entraine la conversion d'un oeil à
métayage en bail à fermage et sur l'opportunité d'aider financière-
ment les métayers qui obtiennent la conversion de leur bail, au
même titre que les agriculteurs qui améliorent leur situation en
changeant d 'exploitation . Il lui demande s' il ne serait pas équitable
que les métayers soient considérés en pareil cas comme « mutants
d 'exploitation et bénéficient des avantages prévus à ce titre par
le dècret n " 65-581 du 15 juillet 1965.

Réponse. — La conversion d 'un bail à métayer en bail à fermage
entraîne pour le preneur des dépenses dont le rachat au propriétaire
de sa part de cheptel mort et vif. Aux termes des articles 832 et
suivants du code rural, cette conversion peut être demandée . soit
par le bailleur, soit par le preneur ; en règle générale, c'est ce
dernier qui la sollicite. Le simple changement des rapports bailleur-
preneur ne présente aucune des caractéristiques d' une mutation
d 'exploitation qui doit répondre notamment à trois conditions fonda-
mentales : déplacement d 'une petite exploitation vers une autre
dépassant la surface minimum d 'installation et accroissement de
l ' échelle économique de plus de 50 p . 100, sauf en cas d 'expropria-
tion ou d ' éviction ; amélioration des structures par différents modes
de cession de l 'exploitation quittée. En conséquence, il appartient
au preneur de faire face aux dépenses nécessaires, compte tenu de
ses ressources personnelles et, le cas échéant, d'aides de l'Etat par
exemple en matière d ' élevage ; lorsqu 'il s 'agit dune petite exploita-
tion, une conversion d 'exploitation serait concevable dans certaines
situations à l 'occasion de la prise de bail à fermage, avec les avan-
taeet qu'elle comporte, notamment en matière de prêts spéciaux.

Electrification )puissance disponible insuffisante
dans les cantons ruraux du Cenfoientais [Charente]).

i7630 . — 8 mars 1975 . — M. Pranchdre attire l ' attention de M. I.
ministre de l'agriculture sur la situation critique du Confolentais
(Charente) en matière d' électrification. Malgré la taxe parafiscale
sur la consommation des ménages votée par le conseil général
pour pallier les carences de l 'Etat la force manque dans de nom-
breux villages et dans la majorité d vs cas la puissance est nettement
insuffisante . Dans de très nombreuses fermes lorsque certains
appareils sont en fonctionnement, il devient impossible d ' rtiliser un
rasoir électrique . L 'équipement des exploitations agricoles est mis
en cause et de ce fait leur rentabilité compromise. En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
dégager les crédits nécessaires à une électrification suffisan t e de
cette région .
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Réponse . — L'aide de l 'Etat pour la

	

réalisation

	

des travaux
d'électrification

	

rurale au cours du VI' Plan avait été évaluée
d'après un inventaire faisant ressortir les besoins existants en 1970
et ceux prévisibles dans les cinq ans à venir. Pour le département
de la Charente la mise à niveau,

	

en 1975,

	

exigeait,

	

pendant

	

le
période

	

de ' l'exécution

	

du VI'

	

Plan, la

	

réalisation

	

de

	

travaux
d 'électrification d 'un montant d ' un peu plus de 30 millions de francs.
Or, dans le même temps, les subventions budgétaires accordées à
ce département ont correspondu à la réalisation de plus de 32 mil-
lions de francs de travaux. Il est vrai qu ' une étude de mise à
niveau est un acte de prévision très conjoncturel qui ne peut pas
tenir compte de situation évolutive résultant des mouvements de
population et des orientations de la politique agricole. Les cas signa-
lés par l ' honorable parlementaire paraissent d' ailleurs marginaux
dans ce département . Quoi qu'il en soit, un nouvel inventaire est en
cours pour éve :cc:- le montant des travaux devant être réalisés
pour la mise à niveau, au cours du VIl' Plan et le montant des
subventions correspondantes.

D.O .M. (extension à -la Réun ion de la législation sur la dotation
d'installation au profit des jeunes agriculteurs).

11950. — 18 avril 1975. — M . Fontaine demande à M . le ministre
de l'agriculture de lui faire connaître s'il envisage d'étendre à
la circonscription d 'action régionale Réunion les dispositions du
décret n" 73-18 du 4 janvier 1973 portant création d sne dotation
d'installation au profit des jeunes agriculteurs. L'extension de ce
texte est particulièrement souhaitable et souhaitée pour permettre
la création d'exploitations viables et le maintien d' un niveau
minimum de peuplement et d'activité agricole dans nos zones
de montagne.

Réponse . — La dotation d 'installation a été instituée par le
deécret n" 73-18 du 4 janvier 1973 au profit de jeunes agriculteurs
dont l'établissement répond notamment à deux conditions fonda-
mentales : l'exploitation doit présenter une superficie au moins
égale à la surface minimum d' installation définie en application
de l 'article 188-3 du code rural ; l'installation doit être réalisée
dans un département où le maintien d ' un niveau .minimum de
peuplement et d ' une activité agricole suffisante pour entretenir .
l'espace naturel ne sont pas assurés, ou dans une commune classée
en zone de montagne en application de l' article 1110 du code
rural et du décret n" 61650 du 21 juin 1961 . Aucun des critères
et textes précités ne s'a ppliquent aux départements d ' outre-mer.
En revanche, l'indemnité d 'installation instituée par le décret
n " 74715 du 31 juillet 1974 en faveur des agriculteurs qui s 'éta-
blissent dans l ' un de ces départements est soumise à des conditions
qui paraissent bien adaptées à la conjoncture locale ; cette aide.
entraîne pour l 'Etat, en 1975 et dans le seul département de
la Réunion, une dépense supérieure à celle de la dotation d'instal-
lation dans n 'importe quel département métropolitain . En consé-
quence, il n'est pas envisagé d 'étendre aux départements u' :utre-
mer ni à leur zone de montagne définie en application du décret
n " 75-702 du 18 mars 1975 la dotation d'installation, tout au moins
dans son concept présent . Dans l 'éventualité où celui-ci serait
modifié à la suite d ' études en cours, la question des aides à
l' installation dans les départements d 'outre-mer pourrait faire ulté-
rieurement l 'objet d ' un nouvel examen en liaison avec les dépar-
tements ministériels intéressés.

Enseignement agricole (crédits supplémentaires
et création de postes pour la rentrée scolaires 1975).

19224. — 26 avril 1975. — M. Friche attire l 'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur les di f ficultés prévisibles de la rentrée
scolaire 1975 en matière d'enseignement agrienie. Si l 'on s' en tient
è la projection du précédent budget, il ést à craindre des ferme-
tures injustifiées d 'établissements et de cycles de formation ainsi
que l'impossibilité d ' accueillir de nombreux candidats qui sont de
plue en plus nombreux chaque année à être refusés. H lui demande
en conséquence s 'il envisage, à t'occasion de -la présentation d'un
collectif budgétaire annoncé par le Gouvernement pour la présente
session parlementaire de proposer une ouverture de crédits supplé-
mentaires pour accélérer la création de nombreux postes indis-
pensables pour effectuer au minimum la continuation des cycles
de formation existants.

Réponse. — Compte tenu des créations de postes budgétaires qui "
seront vraisemblablement prévues par la loi de finances pour 1976
et des 15000 emplois créés par anticipation dans la fonction
publique par la loi de finances rectificative du 27 juin 1975, les
difficultés que craint l ' honorable parlementaire pour la rentrée
scolaire prochaine serons sensiblement atténuées en ce qui concerne
les filières de formation annoncées les années précédentes . Il n'en

demeure pas moins qu'un certain nombre de candidats à l 'entrée
des établissements de l'enseignement technique agricole public ne
pourront y être admis soit parce que le niveau de leurs connais-
sances est insuffisant, soit encore parce qu 'ils ont porté leur
choix sur des établissements dont la capacité d' accueil est limitée
ou des filières de formation dont . les débouchés sont restreints.

/
Pari mutuel urbain

(majoration des pourcentages attribués aux cafés P.M.U.).

19465 . — 7 mai 1975. — M . Le Sénéchal appelle l'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur la demande des bureaux collec-
teurs du Nord de la France, .regroupés au sein du syndicat
autonome des cafés P .M .U. du Nord, d'une majoration des pour-
centages qui leur sont attribués . En effet, les frais de la tenue
d ' un bureau P.M . U . ont augmenté dans une proportion souvent
plus importante que la progression des enjeux collectés . Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer s 'il n'estime pas devoir
engager le dialogue avec les responsables des cafés P .M.U . en
vue d'obtenir une amélioration de leur situation que justifie
amplement le rôle joué par les cafés P. M . U. dans la collecte des
sommes qui vont pour une large part au Trésor public.

Réponse . — Depuis de nombreuses années, la direction du
P.M.U.' entretient un dialogue permanent avec les représentants
de la chambre syndicale des bureaux de tabac à laquelle sont
affiliés la plupart des titulaires de licences du P.M .U., ppur
discuter des conditions et résoudre en accord avec eux les pro-
blèmes d 'enregistrement des paris dans les cafés . La rémuné-
ration des cafetiers licenciés du P.M.U. se compose de trois
éléments : une commission proportionnelle au montant des enjeux
enregistrés par leurs soins ; une indemnité complémentaire pour
l' enregistrement des tiercés en semaine ; une indemnité forfaitaire
de remboursement de frais . La commission constitue l 'essentiel
de cette rémunération . Elle est indexée sur le volume des paris
engagés . C' est ainsi que le total des commissions versées aux
titulaires de licences est passé de 2711818 francs en 1954 à
35101 X)99 francs en 1964 et à 89561 425 francs en 1974. Pour
les départements du Nord et du Pas-de-Calais, la commission
moyenne par poste d'enregistrement a augmenté de 15 p . 100
de 1973 à 1974. II faut observer également que le récent arrêté
ministériel portant de 2 francs à 5 francs le minimum de mise
pour les paris simples, par report et couplés, entr'inm, un allège-
ment notable des tâches d'enregistrement des paris. Enfin, il
convient de remarquer que l'exploitation d ' une licence du P.M .U.
présente pour le titulaire un intérêt supplémentaire qui, pour
être indirect, n'en est pas moins substantiel : l' existence d 'un
guichet du P.M .U . dans un café suffit à elle seule à majorer
de façon très notable la valeur vénale du fonds de commerce
bien que la licence ne doive être considérée à aucun titre comme
faisant partie de l 'actif du fonds, ainsi que le rappelle expressé-
ment

	

contrats du P.M.U. avec ses gestionnaires.

Fruits et légumes.

20019. — 24 mai 1975 . — M. Friche attire l 'attention de M. le
ministre de l 'agriculture sur la situation délicate du marché des
fruits et légumes, et .plus particulièrement de celui de la pomme.
Les perspectives de production à moyen terme et de consom-
mation pour la période 1975. 1980 laissent prévoir un léger excédent
dans la Communauté économique européenne de l 'ordre de 6 p. 100
de la production . Il apparaît cependant que, compte tenu de
l' excédent de l 'Europe méridionale auquel on a de plus en plus
souvent recours, le risque d ' une très grave crise du marché de
la pomme en France, et plus particulièrement dans l ' Hérault où
dé i à la crise viticole bat son plein, est à prévoir . Il apparaît donc
y.lécessaire de prendre à l 'avance des mesures propres à augmenter
ta consommation de ces fruits . A cet égard, il lui signale l' intérêt
et l 'importance de l'action dite : e Pomme de la récréation = en
Suisse . , Cette action, menée par le conseiller des Etats en collabo.
ration avec tes enseignants suisses et' qui met en premier plan
des considérations hygiéniques telle la lutte contre la carie den-
taire, a consisté dans la distribution de pommes dan les écoles
lors de la récréation afin, . à la fois d 'assurer l ' écoulement d 'excé-
dent dans de bonnes conditions, mais aussi de créer un réflexe
favorable à la consommation de ce fruit dans les jeunes générations.
Bien menée en Suisse, l' opération a été un succès puisque, dès
son début en 1970, le chiffre de la consommation est -passé de
70000 pcmmss à 15 millions dans les écoles. Partie de Berne,
l ' opération tcuché toute la Suisse. Il lui demande, en conséquence,
si, s' inspirant de cette expérience, il envisage, en liaison avec
le ministre de la santé et le ministre de l'éducation nationale
de mettre à l'étude un projet du même ordre 'dans notre pays.
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Réponse . — Compte tenu des difficultés qui peuvent résulter
d'une production de pommes de table excédentaire dans la Comme
nauté, un plan de campagne va être mis en place par le ministre
de l'agriculture en liaison avec les services intéressés des autres
administrations et la profession organisée — association française
des comités économiques des fruits et légumes (A. F. C . O . F. E . L .) —
pour éviter une dégradation du marché de ce produit lors du
déroulement de la campagne . Des mesures sont également prises
pour développer la consommation de ce fruit, dans le cadre

d'une action de promotion des ventes menée par la Société pour
l'expansion des ventes des produits agricoles et alimentaires (S . O.
P.E.X . A .) . Quant à l 'action dite s Pommes de la récréation • qui
est menée en Suisse, elle n 'est pas ignorée des services du minis-
tère français de l 'agriculture qui possède une documentation très
complète à son sujet . Exercée dans le cadre des missions de santé
publique liées au régime de l 'alcool en Suisse, cette action n ' est pas
destinée à résorber les excédents . D'ailleurs les distributions de
pommes àux écoliers ne sont pas gratuites et ont lieu chaque année,
même lorsque la récolte est déficitaire. En ce qui concerne les

pays de la C. E. E., la réglementation communautaire donne la possi-
bilité de distribuer gratuitement aux enfants des écoles les pommes
de table retirées du marché . Pour faciliter ces distributions gra-
tuites, un règlement communautaire permet, sur des bases forfai-
taires le remboursement par le fonds européen d'orientation et de
garantie des marchés agricoles (F . E . 0. G. A .) des frais de trans-
port engagés à cet effet . Chaque année des instructions sont
adressées aux préfets pour assurer la liaison entre les municipalités
et les comités économiques de fruits et légumes chargés d'effectuer
les opérations de retrait . Il faut toutefois reconnaître que jusqu 'à

présent les réalisations enregistrées sont demeurées . peu impor-
tantes par suite du caractère sporadique et souvent imprévisible
des retraits .

Céréales (blé).

21389. — 12 juillet 1975. — M. Desanlis expose à M . le ministre
de l 'agriculture que l 'introduction en France et la culture des blés
fourragers des variétés s Clément » eLs Matis-Huntsman » risquent
de causer un tort considérable au renom de qualité de nos produc-
tions traditionnelles destinées à la boulangerie. Il lui demande
s'i l n'estime pas utile de Iimiter la culture de ces variétés de blés

in panifiables à des régions ou à des exploitations uniquement
'ientées vers les productions animales, auxquelles on interdirait

commercialisai. ia de toutes variétés de blés afin de préserver
la qualité de nos céréales panifiables. Il lui demande également
quelles mesures il envisage de prendre pour éviter les fraudes dues
aux mélanges de blés de qualités boulangères différentes.

Réponse . — La culture des variétés de blé tendre à haut rende-
ment mais non panifiable est de nature à améliorer le revenu des
producteurs, et présente l'avantage de mettre à la disposition de
l'élevage des blés accusant des teneurs intéressantes en protéines
et en acides aminés . Un tel apport ne peut être négligé, alors que
la Communauté économique européenne demeure fortement défici-
taire en maïs et en céréales fourragères . Toutefois, le développement
des variétés de blés difficilement panifiables ne peut se poursuivre
au détriment de la culture des blés de meunerie, dont le potentiel
de production, au regard des besoins de la Communauté européenne
et des ventes de blé et de farine à nos acheteurs traditionnels des
pays tiers, doit être sauvegardé. Le conseil des ministres de la
Communauté économique européenne a invité les intéressés, à tenir
compte du fait qu 'à partir de la prochaine fixation des prix, ces
derniers seront fixés dans le cadre de l'organisation commune des
marchés de façon telle que les producteurs de blés non panifiables
ne puissent s 'attendre à une valorisation supérieure à l ' équivalent
de la valeur fourragère. En outre, aux termes d'une résolution
adoptée sur le même sujet, ledit conseil a invité la commission à
lui présenter, au plus tard en même temps que ses propositions
en matière de prix pour la campagne 1976-1977, les mesures appro-
priées pour faire face à l ' ensemble des problèmes posés par le
développement des variétés de blé non panifiable en tenant dément
compte de la gestion et des contrôles sur le plan pratique. Sur ce
dernier point, le Gouvernement français a été amené à adresser
à la commission un certain nombre de propositions à caractère
technique.

Exploitants agricoles (statistiques).

21417. — 12 juillet 1975 . — M. M'enchère demande à M . le
ministre de l'agriculture de lui faire connaître, pour le département
du Cantal, d'après les résultats de l'enquête communautaire de
1970 sur la structure des exploitations agricoles : 1° la réparti-
tion des chefs d'exploitations âgés de plus de cinquante ans (en
nombre et . en pourcentage), selon le type de succession probable ;
2° a) le nombre total des exploitations agricoles ; bl le nombre
msulmum des exploitations agricoles libérales ; c) le pourcentage
des secondes par rapport aux premières.

Réponse. — 1° Répartition des chefs d' exploitation âgés de plus
de cinquante ans selon le type de succession probable : catégorie A ;
2370, 39 p . 100 ; catégorie B : 1 109, 18,3 p. 100 ; catégorie C : 353,
5,8 p. 100 ; catégorie D : 2 240, 36,9 p . 100 . Total : 6 072, soit 100 p. 100 ;
2° a . Le nombre total d 'exploitations agricoles dans le département
est de 12 585 ; le Le nombre maximum des exploitations agricoles
libérables correspond à celui des exploitations de catégorie D
ci-dessus, auxquelles on peut ajouter une certaine fraction (un tiers
par exemple) des ex ploitations de catégorie C . Le nombre maxi-
mum atteindrait ainsi 2 357 ; c) La proportion maximum d'exploitations
libérables dans le département serait ainsi de 18,7 p . 100.

AiesExE

Définition des types de succession.

Un successeur possible est un membre de la famille du chef
d ' exploitation, moins âgé que le chef et dont la différence d ' âge
avec ce dernier est strictement supérieure à dix ans . Un successeur
possible de catégorie A aura une probabilité de succession plus forte
que celle d'un successeur de catégorie B, elle-même plus forte que
celle d 'un successeur de catégorie C.

Catégorie A . — Il y a un successeur possible qui peut être : un
homme travaillant à temps complet sur l 'exploitation (II ; ou travail-
lant plus de la . moitié du temps sur l 'exploitation et sans activité
extérieure ; ou travaillant à temps partiel sur l 'exploitation et ayant
une activité agricole extérieure ; ou travaillant à temps partiel sur
l' exploitation et ayant une activité extérieure non agricole exercée
à titre secondaire ; ou fils du chef d'exploitation né en 1957 et
après et sans activité, ni sur l ' exploitation, ni extérieure ; ou fils
du chef d 'exploitation, né en 1956 et avant, étudiant ou militaire,
et sans activité, ni sur l 'exploitation, ni extérieure ; ou sans acti-
vité sur l ' exploitation et ayant une activité extérieure agricole;
une femme, travaillant à temps complet sur l ' exploitation.

Catégorie B . — Il y a un successeur possible qui peut être : un
homme travaillant à temps partiel sur l ' exploitation et ayant une
activité extérieure non agricole exercée à titre principal ; fils du
chef d'exploitation, sans activité sur l ' exploitation et ayant une
activité extérieure non agricole ; une femme, fille du saef d 'exploi-
talion et ne travaillant pas à temps complet sur l 'exploitation.

Catégorie C . — 11 y a un successeur possible qui peut être : un
homme travaillant moins de la moitié du temps sur l 'exploitation
et sans activité extérieure ; fils du chef d ' exploitation, né en 1956
et avant, ni étudiant, ni militaire, et sans activité ni sur l ' exploita-
tion, ni extérieure ; non fils du chef d' exploitation et sans activité,
ni sur l' exploitation, ni extérieure ; non fils du chef d ' exploitation,
sans activité sur l ' exploitation et exerçant une activité extérieure
non agricole ; une femme, non fille du chef d ' exploitation et ne
travaillant pas à temps complet sur l 'exploitation.

Catégorie D. — il n'y a pas de successeur possible sur l 'exploi-
tation.

(1) Le temps complet équivaut à 300 jours de travail de huit heures.

Accidents du travail : cotisations patronales.

21505. — 19 juillet 1975. — M. Gerbet rappelle à M. le ministre
de l'agriculture qu' un arrêté conjoint a fixé à compter du 1" jan-
vier 1975 à 12,10 p . 100 le taux de cotisation des accidents de travail
des exploitations de bois (scieries agricoles et exploitations fores-
tières). Il apparaît que ce taux important a été retenu à l ' occasion
du vote de la loi du 25 octobre 1972 sur l'assurance des travailleurs
de l 'agriculture contre les accidents du travail supprimant la contri-
bution au fonds de revalorisation des rentes . Antérieurement à cette
loi, la charge du fonds commun qui représente environ 60 p . 100
du budget technique est couverte par une taxe de 55 p . 100 qui
s'ajoute à la prime d 'assurance et par une subvention de l ' Etat pour
la différence . Cette subvention étant supprimée, la charge du fonds
commun de revalorisation s ' élève, à cause de l ' évolution démogra -
phique défavorable du monde agricole, à 580 francs par salarié dans
le régime agricole et à 333 francs par salarié dans le régime général.
Il semble dans ces conditions que le rétablissement de la subvention
de l 'Etat constituerait une mesure d 'équité.

Réponse . — Le ministre de l'agriculture est conscient de la lourde
charge que représente, pour les employeurs agricoles, le versement
des cotisations d'assurance des salariés agricoles contre les acci-
dents du travail et les maladies professionnelles et qui est due
essentiellement au montant de la revalorisation des rentes d'acci-
dents survenus avant le 1" juillet 1973. Toutefois, comme l'a rappelé
M . le ministre de l'économie et des finances dans la réponse à
M . Tissandier portant sur le même objet (réponse à la question
écrite n" 18781 du 12 avril 1975 parue au Journal officiel du 28 mal
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1975, les conditions actuelles du financement de l 'ensemble des
régimes sociaux agricoles permettent difficilement de faire droit
à la demande de rétablissement d ' une subvention budgétaire. ainsi
que le suggère l 'honorable parlementaire. Néanmoins, des études
sont poursuivies en vue de trouver une solution à ce problème.

Lait (application des prix indicatifs de la C. E. E .i.

21667. — 25 juillet 1975 . — M. Pierre Villesn signale à M. le ministre
de l'agriculture que les producteurs de lait se voient clans l'impos-
sibilité d'obtenir des transformateurs qu'ils respectent le prix du
lait fixé par les ministres des neuf à Bruxelles alors que leurs
chargea continuent d ' augmenter ; que ces entreprises de transfor-
mation sont pourtant autorisées périodiquement à relever leur prix
de vente en fonction de la hausse de leur coût de fabrication . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que les prix indi-
catifs de la C . E. E . soient appliqués au profit des producteurs.

Réponse . — Selon les informations recueillies pz. l 'honorable par-
lementaire, le prix du lait payé aux producteurs par le . entreprises
de transformation demeure inférieur au prix indicatif fixé par le
conseil des communautés européennes pour un lait contenant
3,7 p. 100 de matière grasse rendu laiterie. Le Gouvernement s ' est
toujours montré très attentif :, ce problème. Toutefois, il convient
de rappeler que le prix indicatif n 'est pas un prix garanti à chaque
producteur individuellement . C'est le prix que l'on tend à assurer,
en moyenne . au cours de la campagne, à l 'ensemble des producteurs
de la Communauté . Le prix effectivement payé aux producteurs est
lié dans une large mesure au prix de vente des produits transfor-
més, au choix de ces produits, à leur qualité, aux techniques
employées, au dynamisme des responsables des entreprises laitières.
Si par des mesures diverses (augmentatic'n du . prix du lait de
consommation et des produits sous contrats de programme tels que
produits frais et laits concentrési le Gouvernement s 'attache à sou-
tenir le prix du Iait à la production, complétant ainsi les dispositions
communautaires de soutien des cours du beurre et de la poudre
de lait écrémé, il ne lui appartient pas, en revanche, d 'intervenir

. directement dans la détermination du prix du lait à la production
qui est du ressort des accords qui peuvent être conclus au plan
interprofessionnel.

Agriculture (agents techniques sanitaire,.,.

21859. — 2 aoùt 1975. — M. Durieux demande à M . le ministre
de l'agriculture de bien vouloir lui p réciser si un agent technique
sanitaire recruté à titre contractuel pour une période probatoire
de six mois et qui possède le diplôme de technicien supérieur
d 'agronomie, de phyto-pharmacie et de phyto-pathologie, doit passer
un examen de fin de stage avant d'être confirmé dans son emploi,
ou si son diplôme le dispense de subir les épreuves dudit examen.

Réponse . — Les dispositions de l 'arrêté interministériel en date
du 28 novembre 1962 relatif aux conditions de rémunération et
de recrutement des agents techniques sanitaires contractuels des
services vétérinaires, notamment son article 5, ne prévoient aucune
dispense, quels que soient les diplômes présentés par les candidats
qui sont tenus de subir les épreuves de l ' examen de fin de stage.

ANCIENS COMBATTANTS

Anciens combattants (levée des forclusions).

11862 . — 28 juin 1974 . — M . Grussenmeyer appelle l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le fait que
certaines personnes ne peuvent faire valoir leurs droits à un statut
relevant de son département ministériel en raison de l ' existence des
forclusions . II ' a eu connaissance de la constitution d ' un groupe de
travail composé de représentants de son administration et de ceux
des associations d 'anciens combattants et de déportés résistants,
groupe de travail chargé d 'étudier ce problème . II lui demande à
quelle conclusion cette étude a abouti et quand paraîtront les textes
permettant la levée des forclusions.

Réponse. — L 'intérêt que Phone,able parlementaire a manifesté,
notamment par ses questions n " 11862 du 28 juin 1974 et n° 18433
du 4 avril 1975, pour la :evée t'es forclusions opposables à la rece-
vabilité des demandes de certains titres prévus par le code des
pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre, trouve
satisfaction dans le décret n " 75-725 du 6 août 1975 qui vient de
faire l'objet d ' une publication au Jouent,' officiel de la République
française en date du 9 août 1975 . Ces dispositions . à la différence
des levées de forclusion intervenues précédemment à titre tempo-

raire, aboutissent à supprimer toutes conditions de délai pour le
dépôt de ces demandes . Elles marquent à cet égard le souci du
Gouvernement de simplifier les relations de l'administration des
anciens combattants avec ses usagers. Mais pour l'essentiel, la
suppression des forclusions, qui était inscrite parmi les objectifs
de législature annoncés par le secrétaire d 'Etat aux anciens combat-
tants, tend à faire bénéficier des droits et des avantages sociaux
que confèrent les titres délivrés par le secrétariat d 'Etat aux anciens
combattants et l' office national des anciens combattants toutes les
personnes présentant les conditions requises, dont la bonne foi n 'est
pas douteuse et pour lesquelles l'opposition d ' une forclusion pouvait
finalement apparaître plus comme une sanction que comme uné
simple disposition d'ordre. Précédée d'une large consultation des
associations représentatives des intéressés, cette mesure dont l 'ins-
piration se révèle libérale et dont la portée sociale est évidente,
devait affirmer par ailleurs les conditions strictes dans lesquelles
les titres doivent être délivrés afin de conserver toute leur valeur
morale.

COMMERCE eT ARTISANAT

Commerce de détail icréation d 'un centre commercial
à Saint-Etienne-du-Rouvray [Seine-Maritime] ).

20647. — 13 juin 1975. — M. Leroy attire l'attention de M. le
ministre du commerce et de l'artisanat sur l' étrange décision qu 'il
a prise en refusant la création dtn centre commercial à Saint-
Etienne-du-Rouvray, en Seine-Maritime, après que la commission
nationale du 11 février 1975 ait rendu à son sujet un avis favorable.
Ce projet est jugé conforme à la charte commerciale définie par le
syndicat d'études de l'agglomération Rouen-Elbeuf et a été approuvé
par la commission commerciale de ce syndicat . Cette bille de
40 000 habitants souffre d'un sous-équipement commercial important,
68 p . 100 des achats sont faits à l ' extérieur de la commune. Ce
projet a le soutien de la population et des organisations de consom-
mateurs ; il permettrait la création de plusieurs centaines d ' emplois,
d'installations diverses et participerait à l 'animation de la ville. Dans
ces conditions, il lui demande quels intérêts particuliers ont été
préservés en refusant, malgré l 'avis favorable de la commission
nationale, la création de ce centre commercial dont l'urgence est
reconnue par la population stéphanaise.

Réponse . — Le pouvoir d'appréciation dont dispose le ministre
lorsqu 'il statue sur un recours formé devant lui contre la décision
d'une commission départementale d'urbanisme commercial, doit
s'exercer en fonction des critères fixés par les articles 1", 3 et
28 de la loi d 'orientation du commerce et de l 'artisanat . Il est apparu
souhaitable, compte tenu des autorisations précédemment délivrées,
de ne pas compromettre les opérations engagées ni l 'équilibre entre
les différentes formes de commerce du département.

CULTURE

Architecture (école de Lyon).

19116 . — 24 avril 1975. — En confirmant d 'une manière inattendue
les craintes exprimées par sa question écrite du 8 avril à propos
de l'école d 'architecture de Lyon dont il ne reste pratiquement plus
rien suite au récent incendie du 11 courant, M . Ceusfé demande
d 'une manière pressante à M. le secrétaire d'Etat à la culture ce
qu'il pense faire pour que Lyon soit doté d ' une unité pédagogique
d'architecture fonctionnant dans des conditions convenables, tant en
matière de locaux que d'enseignement.

Réponse . — L 'incendie survenu dans la nuit du 11 au 12 avril a
détruit deux des cinq bâtiments de l'unité pédagogique d'architecture
de Lyon. La location de bâtiments proches a permis la reprise de
toutes les activités pédagogiques dès le 21 avril et la délégation
générale à la formation et aux enseignements est en train te négocier
l'achat de bâtiments qui permettront le transfert de l ' unité péda-
gogique d ' architecture dans de nouveaux locaux dès la rentrée.
Par ailleurs, l'ensemble de postes d ' enseignants et des crédits de
vacations mis à la disposition de l ' unité pédagogique d' architecture
de Lyon permet à cet établissement un fonctionnement satisfaisant.
En effet, compte tenu des contraintes qui pèsent sur un secteur
d'enseignement en plein essor, avec un fort afflux d 'étudiants, l 'unité
pédagogique d'architecture de Lyon a bénéficié de moyens qui la
placent au-dessus de la moyenne nationale en ce qui concerne les
p rédits par étudiants ou le taux d'encadrement . L'honorable parle-
mentaire peut être assuré que dans l 'avenir l'effort sera continué
et que, l'installation de l'unité pédagogique d'architecture dans les
locaux adaptés étant réalisée, l ' établissement se développera de façon
satisfaisante .
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Danse [écoles de danse).

21304. — 12 juillet 1975. — M. Labarrére appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat à la culture sur les conditions dans lesquelles
se déroule aujourd 'hui l'enseignement de la danse. Les seuls éta-
blissements d'enseignement reconnus par l'Etat sent l ' école de danse
de l 'Opéra, les classes de danse dans les conservatoires et l 'école
privée supérieure d 'étude chorégraphique . Tous les autres établis-
sements qui reçoivent des jeunes désirant faire de la danse leur
profession ne sont pas agréés par l ' Etat et ne délivrent donc pas

.d 'attestation permettant aux élèves d'obtenir le statut d ' étudiant et
donc d 'ouvrir le droit à leur famille aux prestations sociales. Les
conséquences en sont souvent très lourdes pour des familles aux
revenus modestes qui ne peuvent envoyer leurs enfants à Paris et
qui ne bénéficient pas de la présence d 'un conservatoir' pie danse
proche de leur domicile . Elles perdent les allocations fem'.liales et
sont obligées de souscrire pour leurs enfants une assurance volon-
taire . En conséquence, il lui demande s'il ne serait pas possible soit
de revoir les conditions d'agrément des écoles de danse régionales,
soit de permettre aux élèves qui suivent ces cours en vue de devenir
danseur-ou professeur de danse de pouvoir continuer à bénéficier
de l 'assurance sociale du fait de leur père jusqu ' à la fin de leurs
études.

	

t

Réponse . — La préoccupation exprimée par l'honorable parlemen-
taire selon laquelle les conditions d'agrément des écoles de danse
devraient être revisées afin de reconnaître le statut d ' étudiant à
leurs élèves a retenu toute l 'attention de l' administration. Le secré-
taire d 'Etat à la culture s 'est attaché à résoudre les multiples
problèmes posés par l 'application de la loi n " 1004 du 1°' décembre
1965 ayant pour objet de réglementer la profession de professeur
de danse et de faire contrôler les établissements où s ' exerce cette
profession . A cet effet, une concertation s ' est établie avec les milieux
professionnels afin d'étudier dans le détail les modalité; de défini-
tion du diplôme d'Etat de professet r de danse et de contrôle des
établissements, mais a abouti à la .técesslté de modifier ce . faines
dispositions de cette même lui . Le projet de loi modificatif et les
textes d 'application de la loi du l e' _décembre 1965 ont recueilli
l 'accord unanime des ministres cosignataires et sont susceptibles
d 'être publiés dans le courant de l'année prochaine . Le fonctionne-
ment des écoles de danse, en conformité avec les exigences de la loi,
favorisera dés lors l 'étude des conditions d 'agrément d ' un certain
nombre d ' écoles en mesure d'assurer la formation pédagogique,
pratique et théorique aux épreuves du diplôme d 'Etat ainsi que la
définition d 'un statut de l 'étudiant, notamment du point de vue
de ses droits au bénéfice de la sécurité sociale . La demande pré-
sentée par l'honorable parlementaire apparaît donc pour le moment
prématurée.

Théâtres
(augmentation des subventions aux centres dramatiques nationaux).

21317 . — 12, juillet 1975 . — M. Chambas demande à M. I. secré-
taire d'Etat à la culture s'il compte ou non respecter ses engage-
ments . Les centres dramatiques nationaux sont, comme tous autres
secteurs de la vie théàtrale, confrontés aux pires difficultés finan-
cières. Le secrétariat d' Etat s' est engagé à augmenter, 25 p. 100
par an pendant trois ans, les subventions des centres dramatiques
nationaux. C 'est méme un des éléments non négligeables qui
auraient permis la ratification de certaines chartes culturelles . Alors
que onze directeurs de centres dramatiques nationaux ont déjà
signé une convention avec le secrétariat d' Etat à la culture, qui
comporte cette augmentation de 25 p. 100, celui-ci entend revenir
sur cette clause du contrat signé . 11. lui demande d ' honorer
les engagements qu ' il a pris, d 'autant qu ' ils ne constituent qu 'un
premier et modeste rattrapage si l 'on veut bien considérer l'insuf-
fisance notoire des budgets actuels des centres dramatiques natio-
naux, budgets année après année réduits par l'inflation que l 'on
sait . Il considère qu'une réponse qui ne couvrirait pas les engage-
ments pris ne manquerait pas d' accroître encore le mécontentement
l'insécurité, le chômage qui règnent dans tous les secteurs de la
création artistique. Il attire son attention sur les contradictions
que ne cessent de révéler ses déclarations d 'intention : la nécessité
d'aider la création, d'une part, et l 'accumulation des promesses non
tenues, d 'autre part, qui frappent toute la création dans sa diversité.
Il lui demande ce qu 'il escompte en assurant aux créateurs, aux
équipes de création qui de toutes parts réclament à juste titre
des crédits, des augmentations de subventions dont seul un budget
beaucoup plus important que le sien permettrait de leur accorder.

Réponse. — Le secrétaire d'Etat à la culture entend, dans le cadre
de la procédure d ' élaboration du budget et de son vote par ie
Parlement, respecter les engagements pris envers les centres dra .

matiques nationaux d 'augmenter leurs subventions de 25 p . 100 par
an pendant trois ans. Les contrats triennaux de la plupart des
entreprises de décentralisation dramatique y faisant référence soit
aujourd 'hui signés. Les crédits permettant la réalisation de cet
engagement ont été inscrits au projet de budget 1976.

DEFENSE

Service national tinformation des appelés
quant à leurs possibilités d'obtenir des pension. d'invalidité).

20885 . — 20 juin 1975. — M. Longequeué rappelle à M . le ministre
de la défense que dans son rapport annuel pour 197 .1 le médiateur
suggère que préalablement à l'incorporation une information écrite
soit fournie à chaque appelé rappelant les conditions dans lesquelles
le militaire, notamment en permission, peut bénéficier ou non d ' une
pension d' invalidité en cas d 'accident 'rapport annuel, p . 768 . Il
lui demande quelle suite il se propdte de donner à cette suggestion.

Réponse. — A ce jour l'information des appelés sur l'étendue
de leurs droits à réparation en cas de maladie ou d'accident
imputable au service est effectuée lors de leur incorporation . Cette
date avait paru la plus appropriée car elle permet de donner une
information à jour et moins exposée au risque de l 'oubli par les
intéressés . Pour assurer une diffusion encore plus large et plus
efficace, cette information sera dorénavant dispensée à deux
reprises : d 'abord succinctement dans la brochure remise aux futurs
appelés lors de leur passage au centre de sélection, ensuite par
rappel de ladite information dans l'ordre' d'appel lui-méme . Il est
en outre envisagé d'adresser à chaque appelé, quelque temps avant
son incorporation, une brochure d ' information qui évoquera entre
autres questions, ces mesures de protection . Le ministre de la
défense cherche à assurer la meilleure information possible des
appelés sur ce point comme sur l'ensemble de leurs droits.

Armée (carte nationale au profit des hommes de troupe
de carrière retraités qui n'ont pas accédé au grade de sous-officier).

21204. — 5 juillet 1975. — M. Crespin rappelle à M. te ministre
de la défense que tous les sous-officiers de carrière retraités sont
pourvus d 'une carte nationale, attestant leur qualité et le grade
qu'ils détiennent dans la réserve. Il lui demande s' il ne lui parait
pas de la plus stricte équité que cette carte soit également attribuée
aux militaires de carrière retraités sans avoir obtenu un grade de
sous-officier. Les intéressés, peu nombreux au demeurant et qui ont
le grade de caporal ou de caporal-chef, n'ont pu bien souvent accéder
au grade de sous-officier par suite de blessures ou de maladies
contractées en activité, mais ont des états de services, et éventuelle-
ment des titres de guerre, qui les autorisent à détenir également
cette carte . Celle-ci semble pouvoir être attribuée en toute justice
à tout personnel justifiant d 'une pension militaire de retraite.

Réponse . — Des directives sont en cours de diffusion pour étendre
aux hommes du rang admis au bénéfice d'une pension de retraite,
les dispositions prises en matière de carte d'identité en faveur des
sous-officiers retraités.

Techniciens d'études et de fabrications
(négociations en vue de l'amélioration de leur statut).

21371 . — 12 juillet 1975. — M. Villon expose à M. le ministre de
la défense que la situation des techniciens d 'études et de fabrications
s 'est considérablement dégradée depuis 1960 : ils n ' ont bénéficié
d'aucune application de la réforme de la catégorie B en 1960,
d' aucune revalorisation du niveau de recrutement ni d'aucune possi-
bilité de promotion . la fonction d 'ingénieur civil titulaire n 'existant
pas dans les établissements de la défense, ils partent en retraite avec
des pensions équivalentes à 52 p . 100 de leur rémunération d'actifs ;
le seul avantage acquis par ces agents à la suite de leurs actions
en 1968 a été l ' indexation de '.eur indemnité sur l'évolution des -
salaires de la métallurgie parisienne qui a compensé en partie le
retard pris depuis t ors par les traitements de la fonction publique.
II lui demande s'il est disposé à engager, à l'occasion de la prochaine
réunion du comité technique paritaire, une véritable négociation avec
les organisations syndicales, c 'est-à-dire prendre en compte pour la
réforme du statut des T. E . F . les propositions C . G . T. et C . F . D . T.
soutenues par la majorité des personnels concernés : 1" maintien de
l'indexation actuelle de l'indemnité forfaitaire ; 2" amélioration indi-
ciaire portant le statut actuel de l ' indice net 270 à 490 en carrière
continue ; 3 " création d ' un grade (et non d ' un corps) d ' ingénieur
technicien allant jusqu ' à l ' indice 450 et ouvert à tous les ttiulaires
du D. U . T. B . T . S . ou équivalent ainsi qu 'à ceux qui ont, de par
leurs qualification et responsabilité dans le travail, acquis ce niveau ;
4" le maintien pour les I. T. E . F . des références ouvrières pour
leurs indemnités forfaitaire et compensatrice .
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Réponse . — La réforme du statut des techniciens d'études et de
fabrications comporte la création d 'un corps de débouché en caté-
gorie A. Le comité technique paritaire de la défense a, le 10 juil-
let 1975, émis un avis favorable aux projets de textes qui lui étaient
soumis. Les intéressés vont donc pouvoir bénéficier effectivement
dans un pcochain avenir des avantages de cette mesure.

ECONOMIE ET FINANCES

T. V. A . (revis-ion du taux appliqué aux établissements de soins).

19137. — 23 avril 1975 . — M . Lafay expose à M. te ministre de
l 'économie et des finances qu' en application de l 'article 88 de
l'annexe III du code général des impôts les soins donnés par les
établissements hospitaliers, dispensaires, cliniques, maisons de repos,
de convalescence ou de retraite, sont assujettis à la taxe sur la valeur
ajoutée calculée sur la base de 17,6 p. 100. Ce taux ne manque pas
de surprendre lorsqu' il est comparé à celui de' 7 p . 100 qui s'applique
notamment aux prestations relatives à la fourniture de logements
dans les hôtels classés de tourisme, aux locations d ' emplacements
sur les terrains de camping classés ainsi qu 'à certains spectacles, en
particulier de variétés . Si ces activités méritent d'être encouragées
et s 'il est des plus justifié que l'incitation fiscale que constitue
l 'application d 'un taux réduit de taxe sur la valeur ajoutée y contri-
bue, comment admettre en revanche sans réserve que les soins
dispensés dans les conditions susindiquées soient taxés plus lourde-
ment. Ce surcroît de charge est souvent ressenti comme une pénali-
sation par les personnes contraintes par leur état de santé ou leur
àge à le supporter. La mise en oeuvre de ce régime soulève donc un
problème d'équité . Il lui demande s ' il envisage d 'y apporter une
solution en prenant les initiatives propres à ramener à tout le moins
à 7 p. 100 le taux de la taxe sur la valeur ajoutée afférente aux soins
prodigués par les établissements que vise l'article 88 du code déjà
cité, à supposer que le caractère humanitaire de ces prestations ne
puisse justifier une complète exonération de l ' imposition en question.

Réponse . — Le problème du taux de taxe sur la valeur ajoutée,
applicable aux soins donnés dans les établissements hospitaliers, dis-
pensaires, cliniques, maisons de repos, de convalescence ou de
retraite, doit ètre examiné dans un cadre très général . D 'une part,
les établissements exploités par des collectivités publiques se trouvent
placés hors du champ d' application de cette taxe, en vertu d 'une
jurisprudence constante du Conseil d ' Etat relative aux ser:•icrc
publics d'hygiène ou d' assistance ne comportant que des recettes
en atténuation de dépenses . D'autre pat t, les hôpitaux, cliniques, dis-
pensaires, maisons de repos, de convalescence ou de retraite relevant
du secteur privé, dont la gestion est désintéressée peuvent être exo-
nérés de la taxe sur la valeur ajoutée .orsqu'ils remplissent les condi-
tions fixées soit par l'article 261.7-1" du code général des impôts
intéressant les organismes à caractère social ou philanthropique, soit
par l'article 261 . 7-2", qui vise expressément les établissements hos-
pitaliers, ainsi que les centres de soins ou de diagnostic. Il s 'ensuit
que les établissements sur la situation desquels l 'honorable parlemen-
tarie appelle l'attention sont ceux dont l 'activité est exercée dans un
but lucratif. Ils sont passibles de la taxe sur la valeur ajoutée mais
cette taxe n 'est perçue qu 'au taux de 17,6 p .' 100, par dérogation au
principe suivant lequel les services sont normalement soumis au
taux normal de 20 p. 100 . Dans les circonstances budgétaires actuelles,
il n 'est pas possible de consentir les pertes de recettes qu'entraîne-
rait l'application aux établissements en cause d ' un régime encore
plus favorable.

Marchés administratifs 'fourniture de draps aux armées).

21189. — 5 juillet 1975. — M. Hoffer expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que le ministère de la défense a lancé
un appel d'offres portant sur l 'achat de draps de polyester mélangé,
de coton ou de métis . Il lui demande s 'il ne serait pas possible
d'exiger des adjudicataires que les fournitures en question soient
de fabrication et de tissage d'origine française ou tout au moins
européenne . Etant donné la situation critique que traverse actuel-
lement l 'industrie textile de la Communauté européenne, celle-ci
comprendrait mal que cette fabrication profite à des industries
étrangères, principalement d ' Extréme-Orient, réputées pour travailler
à bas prix, négligeant ainsi les intérêts des travailleurs français
ou de leurs collègues européens.

Réponse . — Le ministre de l ' économie et des finances a toujours eu
le souci d' éviter les abus du recours à la concurrence étrangère.
En la matière quelques principes fondamentaux doivent étrè res-
pectés : les services acheteurs doivent s 'assurer, avant d'attribuer
le marché à un fournisseur étranger, que des entreprises nationales
ne peuvent fournir la prestation demandée à des conditions concur-
rentielles et éviter de donner la préférence aux fournisseurs
étrangers à qualité technique et à prix équivalents. De même,
doivent être écartées les entreprises étrangères se livrant à un
procédé de dumping ou bénéficiant d'une aide condamnable . Mais,
par ailleurs, les acheteurs publics se doivent de respecter les

critères d ' appréciation des offres prévus par le code des marchés
publics ainsi que nos engagements internationaux et, en particulier,
ceux qui découlent de noire appartenance à la Communauté écono-
mique européenne . Dans le cas d 'espèce, signalé par l'honorable
parlementaire, les draps de lit commandés par le ministère de la
défense seront confectionnés en France — notamment dans les
Vosges — avec un tissu de polyester-coton de fabrication française.
Il est par ailleurs indiqué à l'auteur de la question que le ser vice
central d'études et de réalisations de l 'habillement lance un nouvel
appel d'offres portant cette fois sur la fourniture de cinquante mille
draps et douze mille taies mobiles de traversin en métis.

EDUCATION

Etablissements scolaires
(C . E . T. industriel de Noeux-les-Mines (Pas-de-Calais]).

21309. — 12 juillet 1975. — M. Maurice Andrieux attire l ' atten-
tion de M . le ministre de l'éducation sur la situation du C. E . T.
industriel de Nmux-les-Mines. A la rentrée scolaire 1975, le C . E . T.
accueillera 550 élèves alors qu 'il est prévu pour 432 . Les locaux
et ateliers prévus sont très insuffisants . Cette pénurie risque de
porter atteinte aux conditions d ' étude des élèves . II lui demande
quelles mesures il compte prendre pour permettre à la direction
du C . E . T. d ' accueillir dans les meilleures conditions un nombre
croissant d 'élèves à la rentrée 1975-1976.

Réponse. — Pour scolariser dans les meilleures conditions possibles
les élèves du collège d'enseignement technique de Noeux-les-Mines,
les autorités académiques envisagent d 'utiliser provisoirement une
partie des locaux du lycée de la localité situés sur le même terrain
que le collège d'enseignement technique, rue Mousseron, et qui
ne seront pas occupés en totalité par les élèves scolarisés dans le
second cycle long . Par ailleurs, la carte scolaire du district de
Béthune prévoit l'implantation à Molinghem-Isbergues d ' un collège
d'enseignement technique de 432 places 1216 places en enseigne-
ment industriel et 216 places en enseignement tertiaire . La construc-
tion de cet établissement permettra d 'améliorer, dans l' avenir, les
conditions d 'accueil dans le district.

Etablissernents scolaires -
(lycée Diderot de Carvin (Pas-de-CalaisJ).

21462. — 19 juillet 1975 . — M. Legrand rappelle à M . le ministre
de l'éducation que dans une question écrite du 17 mai 1975, n " 19825,
il a attiré son attention . sur les difficultés rencontrées par le lycée
Diderot de Carvin (Pas-de-Calais, et l 'informe que le 30 juin 1975,
Je conseil d 'administration a approuvé une motion t' es parents
d'éli ...es dénonçant une pénurie aggravée du personnel ud service :
trois postes et demi manqueront à la prochaine rentrée ; deux postes
manquaient déjà à la rentrée 197.4-1975 ; un poste de personnel
de secrétariat manquera à la rentrée 1975-1976 . Une insuffisance de
locaux due à l 'insuffisance de la dotation initiale et à l 'augmenta-
tion des effectifs dans le commercial rend urgente une extension
du lycée. D'autre part, le conseil d 'administration relève : 1" que
ni le laboratoire de langues ailes machines nécessaires aux options
économiques ne sont entretenus faute d ' un poste d 'agent offsetiste ;
2" que l 'effectif du lycée à la rentrée 1975 impliquera la tenue d 'heures
de cours entre 12 et 14 heures, ainsi que de 17 à 18 heures, pra-
tique peu valable pédagogiquement ; 3 " qu 'il manque un poste de
laboratoire depuis deux ans. En conséquence, il lui demande de
bien vouloir assurer aux parents d'élèves, aux professeurs et aux
élèves que toutes les dispositions seront prises pour doter le lycée
Diderot des postes et des équipements nécessaires pour la rentrée
1975.1976.

Réponse. — Le problème de l' insuffisance des locaux du lycée
de Carvin déjà posé par l'honorable parlementaire dans une ques-
tion écrite n" 19825 du 17 mai 1975 a fait l 'objet d ' une réponse dont
les termes rappelés ci-dessous, sont confirmés : la ville de Canin
a été équipée, au début de l 'année 1973, d ' un lycée neuf de 816
places réparties en 600 places pour l 'enseignement général long et
216 places pour l 'enseignement économique long. En outre, 550
places de demi-pensionnaires ont été prévues . Un effectif de
400 élèves environ est attendu en enseignement économique long
à la rentrée scolaire 1975. Cet effectif est évidemment supérieur à
celui (216 places, qui était prévu lors de la construction de l 'éta-
blissement, mais, en revanche, le nombre d ' élèves à accueillir en
enseignement général long est bien en dessous du nombre de
places offertes . C'est donc essentiellement un problème d ' adapta-
tion de locaux existants et de mise en place de matériels spéci-
fiques à l 'enseignement économique qui se pose à Carvin . En appli-
cation des mesures de déconcentration actuellement en vigueur, le
complément d 'équipement en matériel et mobilier est de la compé-
tence des recteurs . M . le recteur de l ' académie de Lille attribuera
au lycée le matériel nécessaire, à l ' aide des dotations budgétaires
mises annuellement à sa disposition à cet effet .
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Enseignement technique
(formation des professeurs préparait aux C. A . P. télécommunications)

21484. — 19 juillet 1975. — M. Haesebroeck appelle l'attention
de M. le ministre de l 'éducation sur les difficultés qu'entraine et
entrainera davantage la non- p ublication des décrets d 'application
concernant les nouveaux recrutements des P . T . T. par C . A . P . T.
Il lui demande de prendre toutes décisions qui permettront d ' assu-
rer dès la rentrée scolaire prochaine la formation de professeurs
des disciplines technologiques.

Réponse . — Bien qu'il soit fait référence au « C . A . P . de télé-
communications, et au «recrutement des P. T. T . :, la question
posée par l'honorable parlementaire semble se rapporter au recru-
tement des professeurs techniques (f. T ., de lycée technique et au
certificat d 'aptitude au professorat technique (C . A . P . T .t qui doit
être créé prochainement. Le projet de décret relatif au recrutement
et à la formation des professeurs techniques de lycée technique a
été soumis au conseil supérieur de la fonction publique et est
actuellement en instance au conseil d ' Etat. D' ores et déjà des
mesures appropriées sont mises en place pour faire bénéficier de
la formation prévue par les textes en instance un certain nombre
de professeurs nouvellement recrutés .

Réponse . — n est exact que les candidats handicapés phy, iques
ne peuvent bénéficier lors du baccalauréat des points supplén .en-
taries que les autres candidats peuvent obtenir aux épreuves d'édu-
cation physique, mais ils ne courent pas non plus le risque de se
voir retirer des points pour insuffisance de ces épreuves . Au sur-
plus, la circulaire du 7 mars 1972 prévoit, pour les candidats handi-
capés physiques, un régime particulier lors des épreuves du bacca-
lauréat, notamment une majoration d'un tiers du temps imparti à
chaque épreuve, la possibilité d'être assiste d'un secrétaire . Par
ailleurs, quel que soit le total de ses peints, le candidat handicapé
physique doit faire l'objet de la part du jury d ' une délibération
s p éciale. En outre, les certificats médicaux qu'il a pr_sentés sont
joints à son livret scolaire. Dans ces conditions . il semble que la
dispense de l' épreuve d 'éducation physique ne constitue pas un
désavantage notoire et ces candidats voient souvent récompensés
les efforts qu 'ils ont dû accomplir dans des conditions partiels très
pénibles. Des projets de textes doivent être élaborés conjointement
par le ministère de l 'éducation et par le secrétariat d'Etat à la jeu-
nesse et aux sports afin de permettre aux handicapés de participer
aux épreuves d ' éducation physique )facultatives ou obligatoires) dans
toute la mesure du possible.

EQUIPEMENT

Eduration (personnel : administration et intendance universitaires).

21572 . — 28 juillet 1975 . — M. Arthur Cornette demande à M. le
ministre de l'éducation de lui faire connaître les statistiques concer-
nant les concours de recrutementdes'personnels de l'administration
et de l ' intendance universitaires IC. A . S . U ., A . A . U ., A . I . U .:
S . A . U ., S . 1. U., secrétaire en chef 1. U. et A . U ., intendants,
commis sténodactylographesl pour les années 1969, 1970, 1971, 1972,
1973, 1974, et, dans la mesure du possible, pour les concours réa-
lisés en 1975 . Il souhaite que lui soit indiqué pour les « premiers
concours n le niveau universitaire (diplôme) des candidats inscrits,
admissibles, admis. Enfin, il attire son attention sur la nécessité
de la diffusion des rapports de chaque jury national, qui constituent
un élément d'information indispensable pour, les candidats, les for-
mateurs (C. N . T . E ., centres associés de l ' I . N . A . S ., C. P . A. G ., etc .).

Répot ;e . — Les renseignements statistiques concernant les concours
de recrutement de personnels de l'administration et de l'intendance
univers) :aire ne pourront être insérés au Journal officiel, Débats
parp_,nentaires, compte tenu de la dimension que revétirait leur
peblication. Ils feront l 'objet d 'un envoi personnel à l ' honorable
parlementaire.

Enseignants (professeurs convoqués à des session ; d ' examen).

21631 . — 26 juillet 1975. — M . Henri Michel appelle l'attention de
M. le ministre de l' éducation sur les décrets de 1966, 1968 et 1571
qui régissent les conditions de remboursement des frais de transport
aux professeurs convoqués à des sessions d 'examen . De ces textes
découle pour eux la possibilité d 'utiliser leur véhicule personnel
pour les besoins du service. Cette facilité n 'est pas sans intérêt
pour l'administration qui évite par là un certain nombre de frais
importants . Mais le problème des accidents survenus lors d ' un dépla-
cement effectué pour répondre au service obligatoire des examens
reste posé. En conséquence, il lui demande s 'il peut lui indiquer
si, dans ce cas . les risques d'accident seraient ou non pris en charge
par l'Etat et, à ce titre, considérés comme accident du travail.

Réponse . — Les décrets n" 66-169 du 10 août 1966 et n" 68-724
du 7 août 1958. ainsi que la circulaire (finances, fonction publique)
du l0 octobre 1967 relatifs aux modalités de remboursement des
frais de déplacement engagés par les personnels civils de l 'Etat
permettent effectivement aux personnels enseignants convoqués à
des sessions d'examen d 'utiliser leur véhicule personnel pour les
besoins du service . En cas d 'accident surv enant lors d ' un tel dépla-
cerent et dans la mesure oit l'enseign. ' :crime de l 'accident était
régulièrement convoqué, le bénéfice des dispositions relatives aux
accidents de service est accordé normalement . En effet, la prise
en charge des frais consécutifs a ces accidents par l'administration
au titre des accidents de service est faite saris considération du
mode de locomotion utilisé.

Examens (baccalauréat : candidats dispensés d' éducation physique).

21838. — 2 août 1975. — M. Sénés ex) ose à M . le ministre de
l'éducation la situation des candidats handicapés au baccalauréat
qui, dispensés d' éducation physique, n 'ont pu obtenir une mention
du fait que la moye :ine est établie en tenant compte d' une épreuve
à laquelle ils n' ont pas participé . II lui demande si, étant donné
l 'impossibilité pour ces candidats dont le handicap est reconnu, de
subir l 'épreuve d'éducation physique, il ne lui parait pas équitable
d 'établir la moyenne sans tenir compte de cette épreuve .

Routes (Villiers-sur-Mante I1 ' al-de-Marne]).

18584. — 9 avril 1975 . — M . Kalinsky attire l 'attention de M. le
ministre de l ' équipement sur la dégradation du cadre de vie qu'impo-
serait aux habitants des Hautes-Noues, à Villiers-sur- .Marne, la réali-
sation des projets routiers jouxtant cette cité : plate-forme des auto-
routes A 4 et A 87, déviation du C. D. 33 porté à 24 mètres de
largeur (boulevard de Friedberg), déviation de la nationale 303 portée
à 24 mètres route de Bry, . Les 1 500 logements seraient complè-
tement enfermes à l'intérieur de ces voies à grande circulation.
En outre, la réalisation de l' autoroute A 4 en talus devant les
Hautes-Noues, au lieu de continuer sur le plateau la tranchée
commencée en contrebas dans la traversée de Champigny comme
cela aurait eté logique, aggraverait fortement les nuisances imposées
aux habitants . Il lui demande en conséquence : 1" s'il n 'entend pas
reconsidérer le profil de l'autoroute A 4 de manière qu ' elle passe
sous la déviation de la R . N . 303, et non dessus, et qu 'elle soit
réalisée en tranchée face à la cité des Hautes-Noues ; 2" quels sont
les dispositifs prévus pour réduire les nuisances phoniques que
supportera cette ci'.,é ; 3" quelles mesures il prend de manière que
la déviation du chemin départemental 33 n 'emprunte pas le boule-
vard Friedberg, mais p ..sse derrière tes Hautes-Noues, dans l 'emprise
de l'échangeur A 4-A 87.

Réponse . — La possibilité d 'enterrer l ' autoroute de l 'Est (.a 4)
entre Champigny-sur-Marne et le C. D. 33 a été examinée, mais
cette solution n'a pu être retenue en raison de la nature des ter-
rains rencontrés, d'une part, des emprises supplémentaires qui
seraient alors nécessaires pour la réalisation des diverses bretelles
des échangeurs avec la future autoroute A 87, d 'autre part . Les habi-
tants de la cité des hautes-loues ne devraient pas être gênés par
le bruit résultant de la circulation sur l 'autoroute de l'Est étai.
donné que les bâtiments de cette cité les plus proches de l 'auto-
route sent à 150 mètres de celle-ci ; cependant, si après la mise en
service de l 'autoroute des niveaux de bruit trop élevés étaient
constatés en façade des bâtiments de ladite cité, il serait possible
de mettre en place des écrans antibruit . D ' autre part, il est précisé
que la largeur de la plate-forme de la déviation du C . D. 33 ne sera
de 24 mètres que dans sa section comprise entre l' avenue Quine-
gagne et la route de l'Est, mais qu'entre l'avenue Quinegagne
et la route de Bry, c 'est-à-dire au droit de la cité des Hautes-
Noues. la largeur de la voie existante boulevard de Friedberg, sera
seulement portée de 11 mètres à 13 mètres pour permettre d'amé-
nager un second trottoir. Dans ;'immédiat, la route de Bry, qui
constituera !a déviation de la R . N . 303, doit seulement être aménagée
dans ses emprises actuelles ; s 'il est prévu de porter sa largeur
à 24 mètres jusqu ' à la déviation du C . D . 33 et à 20 mètres au-delà,
c ' est par une procédure d ' alignement que cet élargissement doit
être réalisé . Il convient d 'ailleurs d ' observer que l 'aménagement de
la route de Bry et de la déviation du C . D. 33 amélioreront la
desserte de la cité des Hautes-Noues, en particulier en ce qui
concerne les relations avec Paris.

Logement (aide aux familles de chômeurs en difficulté
et arrét des procédures de saisie et d'expulsion).

19523. — 8 mai 1975 . — M. François Billoux expose à M. I•
ministre de l' équipement qu 'en raison du chômage total et partiel
important à Marseille et de la hausse des loyers et charges un
nombre grandissant 1" de locataires des offices H. 1,. M . et autres
logements sociaux ne peuvent plus payer ; sur 24 000 locataires de
l 'O .P.A. C . (H . L. M .) 6 000 ont reçu des commandements avant
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expulsion, des milliers de familles sont menacées de coupure par
E .D.F.-G.D.F. ; 2" des demandeurs de logement ne peuvent les
occuper étant donné leurs salaires insuffisants ; des locataires
ayant des retards de paiement de leur loyer se voient ouvrir, en
leur absence, leur appartement pour procéder au relevé en vue
de saisie des quelques meubles qui leur ont coûté tant d 'efforts
et de sacrifices . Il lui demande de décider : 1" immédiatement le
blocage du prix des loyers et charges ; 2" la suspension du paie-
ment des loyers et charges pour les chômeurs et familles en
difficulté ou le versement d'une indemnité compensatrice ; 3" de
réduire le montant des charges par une diminution de 30 p . 100
du fuel domestique ; 4" de faire cesser, sous peine de sanctions.
les violations de domicile, qui sont contraires à la légalité ;
5" d'arrêter toute expulsion.

Réponse . — 1" Le Gouvernement n'envisage pas de prendre
une nouvelle mesure de blocage des loyers. Celle qu ' il avait déci-
dée à la fin de l'année 1973 était une mesure conjoncturelle de
caractère tout à fait exceptionnel, dont le renouvellement aurait
des effets nocifs sur le plan général de l 'économie et ne manque-
rait pas de susciter, notamment pour les organismes à but social,
des difficultés d'exploitation importantes, génératrices de retards
dans leurs programmes de construction ou d ' entretien de leur
patrimoine, dont les mal-logés seraient finalement les premières
victimes . Il a toutefois été tenu compte de la hausse particulière-
ment importante enregistrée au cours du dernier semestre et une
recommandation a été adressée le 20 juin à tous les proprié-
taires et gestionnaires de logements pour qu'ils limitent à 7,50 p . 100
les augmentations de loyers susceptibles d'intervenir entre le
l'* juillet 1975 et le 30 juin 1976 ; les organismes d' H. L . M. peu-
vent toutefois être amenés à modifier légèrement cc taux de
7,50 p. 100 si l'équilibre de leur exploitation l' exige. D ' autre part,
l 'aide personnalisée que constitue l'allocation logement a été ren-
due plus efficace par divers textes (décrets et arrêtés du 30 juin
1975( qui ont été publiés au Journal officiel du 1•' juillet 1975
et dont les dispositions ont pris effet à la même date . Le relè-
vement des loyers plafond, l'augmentation du forfait pour charges
de chauffage et le relèvement des limites de tranches de revenus
servant à déterminer le loyer minimum vont en effet se traduire
par une augmentation sensible du montant de cette prestation ;
2" le décret n" 75-546 du 30 juin 1975 relatif à l 'allocation de
logement prévoit également des dispositions concernant les familles
en difficulté . L ' article 4 de ce texte permet à l 'allocataire de deman-
der une revision des bases de calcul de l 'allocation en cas de
changement dans sa situation de ressources alors que, jusqu 'ici, cette
presta t ion était toujours calculée sur le revenu déclaré de l'année
précédente . L 'article 5 du même décret prévoit expressément le
cas des salariés en chômage total ou partiel ; un abattement de
30 p . 100 en cas de chômage total ou de 20 p. 100 de chomage
partiel sera effectué sur le revenu de l ' année précédente servant
de base pour le calcul de l'allocation ; 3" la hausse importante
des charges locatives a diverses causes ; l 'augmentation générale
des prix, principalement ceux des sources d 'énergie mais aussi
l' accroissement quantitatif de certaines consommations (eau chaude
par exemple( et, d' une manière générale, la plus grande diversité
et l ' amélioration de la qualité des services rendus . Dans la conjonc-
ture actuelle, l 'évolution du prix du chauffage a retenu particu-
lièrement l ' attention du Gouvernement ; toutefois, la diminution
de 30 p . 100 du prix du fuel domestique réclamée par l'honorable
parlementaire ne saurait être envisagée que dans l ' hypothèse
où les pays producteurs viendraient à réduire eux-mêmes leurs
prix dans la même proportion . La baisse du prix du pétrole brut
enregistrée en mars dernier s'est traduite par une diminution du
prix du fuel dès le P' avril ; une nouvelle diminution a pu inter-
venir le 1°' juin. Le prix du fuel domestique a du reste été fixé
volontairement à un niveau très inférieur à celui du fuel industriel
par le jeu d 'une modulation étudiée spécialement dans l 'intérêt
des ménages ; 4", 5" les locataires se sont contractuellément enga-
gés à remplir des obligations parmi lesquelles le versement d ' un
loyer. Dans la mesure où ils ne remplissent pas ces obligations
et où une entente amiable n ' a ' pu intervenir, une action en justice
peut effectivement suivre, parfois, d ' ailleurs, dans l 'intérêt même
du locataire défaillant à qui il peut être ainsi évité de s 'éndettet
lourdement, un logement moins onéreux étant généralement pro-
curé au locataire évincé, s 'il est de bonne foi . Les saisies-gageries
pratiquées par l 'huissier au domicile des locataires pour garantir,
après commandement infructueux, les loyers échus et non payés,
sont autorisées par le code civil (art . 819 et suivants( ; l'adminis-
tration n 'a donc pas qualité pour les empêcher . Quant aux expul-
sions, qui ne se produisent que dans un nombre de cas fort
limité, il convient de rappeler que de telles mesures sont tou-
fours précédées d ' une décision de justice ; des exemples récents
montrent que le juge refuse de les prononcer lorsque les circons-
tances le permettent. Il est tenu le plus grand compte de la situa-
tion des intéressés et de longs délais de paiement, ainsi que la
possibilité de payer les arriérés de loyer par versements échelonnés,
sont largement octroyés . Dans le cas particulier des logements
sociaux de Marseille, le nombre d ' expulsions a été de 46 sur un
total de 24 000 familles . Pour sa port, le Gouvernement est per

suadé que de nombreux règlements amiables seraient facilités par
une meilleure concertation entre propriétaires et locataires et il
s ' est efforcé d 'instaurer cette concertation et d 'apporter aux loca-
taires une information plus complète de leurs droits comme de
leurs obligations . Cette action s'est traduite notamment par la
création d 'une commission des charges généralement connue sous
le nom de . Commission Delmon qui a réussi à mettre au point,
en novembre 1973 et en septembre 1974, deux accords collectifs
traitant des charges locatives, et notamment des contrats d'exploi-
tation de chauffage, qui ont déjà permis, dans de nombreux cas,
d'établir et de répartir ces charges d'une façon plus équitable
et d ' éviter des procédures contentieuses. Un chargé de mission a
été désigné pour établir un rapport sur l'activité et les résultats
obtenus par la commission. Ce n'est que dans le cas où il appa-
raitrait que ces résultats ne correspondent pas à ceux escomptés
que le Gouvernement envisagerait de prendre des mesures contrai-
gnantes dans ce domaine,

H . L. M . (prise en compte des charges
dans la somme serrant au calcul de l'allocation de logement).

19703. — 15 mai 1975 . — M . Voisin expose à M . le ministre de
l'équipement :es difficultés rencontrées par les locataires des H . L. M.
devant le montant des charges qui s'ajoute à celui du loyer . En
effet, compte tenu du prix de revient de ces logements, le tout:
loyer plus charges, devient insupportable pour les plus défavorisés
dont le salaire mensuel est amputé de 40 à 50 p . 100 par le loge-
ment (loyer plus chatges( . Il lui demande s'il n 'envisage pas, pour
les plus bas salaires, d 'inclure les charges dans le montant de la
somme servant au calcul de l ' allocation de logement.

Habitations à loyer modéré (prise en compte des charges
dans la somme serrant au calcul de I'. +cation de logement(.

20190. — 30 mai 1975. — M. Ligot attire l ' attention de M . le ministre
de l 'équipement sur l ' augmentation croissante des charges locatives,
dont le rythme, compte tenu de la hausse du coût de la vie, obère
de plus en plus les budgets des familles les plus modestes . Ces
charges, en effet, prennent une part sans cesse plus importante
par rapport aux loyers bruts des logements, notamment en ce qui
concerne les habitations à loyer modéré, au point d 'annuler prati-
quement, pour ces dernières, les effets de l'allocation logement.
Il lui demande s'il ne conviendrait pas d 'envisager qu'une partie
des charges locatives, choisie en raison de leur nature, soit incluse
dans la détermination globale des loyers, ce qui tendrait à modi-
fier les bases de calcul de l'allocation logement et à en améliorer
le montant pour un grand nombre de locataires.

Réponse . — La réforme de mai 1974, entrée en application le
i' juillet 1974, avait déjà tenu compte partiellement des charges
locatives en prenant en considération dans le mode de calcul de
!'allocation logement une part des dépenses de chauffage sous la
:orme d 'un forfait de 30 francs pour une personne seule ou pour
un ménage sans enfant, majoré de 10 francs par personne à charge.
Deux décrets et deux arrêtés du 30 juin 1975 (Journal officiel du
1•' juillet) viennent de relever sensiblement le montant de cette
allocation . Le relèvement des loyers plafonds (plus 15 p . 100( a été
accompagné de l'augmentation du forfait pour charges de chauf-
fage, qui a été porté à 45 francs pour une personne seule ou pour
un ménage, avec majoration de 12 francs par enfant ou personne
à charge . D'autre part les tranches du barème des revenus ont été
relevées de 12 p . 100.

Construction (application des dispositions réglementaires
sur les garanties des acquéreurs en cas de visas de construction).

20312 . — 4 juin 1975 . — M. Icart appelle l 'attention de M. le
ministre ne l'équipement sur les problèmes posés par l ' application
du décret n" 67-1166 du 22 novembre 1957 portant application de
la loi n" 67 .3 du 3 janvier 1957, relative aux ventes d 'immeubles
à construire et à l 'obligation de garanties en raison des vices de
construction. De décisions de justice récemment intervenues, il
semble ressortir que les dispositions du décret du 22 décembre 1967
ne donneraient pas aux acquéreurs d ' un immeuble en futur achève-
ment des garanties aussi complètes que celles qui étaient prévues par
la loi . Il lui demande s' il envisagerait de compléter sur ce point
les dispositions réglementaires d 'application de la loi du 3 janvier
1907 au cas où ces décisions judiciaires seraient confirmées soit
en appel, soit par une jurisprudence ultérieure.

Réponse . — L 'honorable parlementaire parait se référer à un
litige récent concernant les obligations du garant telles qu'elles
résultent de l'article 25 du décret n" 67 . 1166 du 22 décembre 1967
pris pour l ' application de la loi n" 67-3 du 3 janvier 1967 sur la
vente d ' immeubles à construire. Ces obligations pouvaient-elles
justifier la condamnation du garant : à payer les indemnités de
retard prévues par le contrat de vente à la charge du vendeur ;
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à livrer un bâtiment strictement conforme aux prévisions ; à pro-
céder à l'aménagement de la totalité des parties communes exté-
rieures, c'est-à-dire de celles qui intéressaient non seulement le bâti-
ment effectivement construit, mais aussi un second bâtiment resté à
l'état de projet, alors que la convention de cautionnement ne por-
tait que sur le premier. Sur tous ces points, la réponse a été néga-
tive pour les raisons suivantes : 1' Le garant n 'avait pas *estimé
contractuellement la responsabilité d'un maître d 'ouvrage ; 2' Un
bâtiment peut être regardé comme achevé dès lors qu'il ne pré-
sente pas de défauts de conformité substantiels ni de malfaçons
ie rendant impropre à son utilisation ; 3 ' Les travaux d 'aménage-
ment des parties communes extérieures avaient été exécutés dans
la mesure où ils étaient nécessaires à l'utilisation du bâtiment
achevé. Bien entendu, le vendeur a été considéré par le tribunal
comme demeurant débiteur de l'intégralité des obligations .qu'il
avait souscrites et donc de ce que l 'acquéreur ne pouvait' obte-
nir du garant . La position prise par les juges sur les deux premiers
points est conforme à la lettre et à l'esprit des textes ; en effet,
d' une part, le garant n 'a que des obligations de financement, d 'autre
part, l'article 1" du décret du 22 décembre 1967 précité donne
one définition de l'achèvement excluant la prise en considération
des défectuosités et défauts de conformité mineurs . Sur le troisième
point, le jugement, après avoir constaté que l 'engagement contrac-
tuel du garant était limité au premier bâtiment, a pris soin de

-justifier subsidiairement sa conception restrictive en observant que
les travaux d 'aménagement extérieurs indispensables à l ' utilisation
du bâtiment avaient été exécutés ; ce faisant, il a seulement transposé
le principe figurant déjà dans la notion d'achèvement de l'immeuble.
Il ne semble donc pas nécessaire actuellement de modifier la légis-
lation et la réglementation en vigueur qui assurent l'essentiel à
l' acquéreur : un immeuble habitable, pourvu de ses équipements
propres et des équipements communs qui sont nécessaires à son
utilisation pour un prix n'excédant pas les prévisions contrac-
tuelles.

H. L . IL . (transformation en H. L . M . des 1.'L. N. de Champigny-
Bois-l 'Abbé (Val-de-Marne().

20747. — 17 juin 1975. — M. Kalinaky rappelle à M. le ministre
de l'équipement l'engagement qu'il a pris, le 13 février 1975, de
transformer les I. L. N. de Champigny-Bois-l ' Abbé en H. L. M. en
attribuant à l'office d'H . L . M. de la ville de Paris les prêts à taux
réduits nécessaires pour rembourser les emprunts I. L.• N. trop
onéreux. Cette décision a fiât l'objet de discussions officielles avec
les services préfectoraux et avec l'office de la ville de Paris . Elle
a suscité un grand espoir parmi les locataires des immeubles
concernés, dont les ressources, pour la plupart, justifient un loge
ment H . L . M. et qui supportent actuellement des charges alour-
dies par les frais résultant de l'importance du nombre de loge-
ments vides. Les mal-logés campinois attendent également l 'appli-
cation d'une décision qui leur permettrait de bénéficier de loge-
ments restés vides depals leur achèvement en 1970, alors qu'ils
connaissent actuellement de très dures conditions de vie (insalu-
brité, surpeuplement, etc .). Or, à ce jour, les procédures administra-
tives indispensables pour la mise en pratique de cette décision ne
sont toujours pas engagées . Au contraire, l'office d'H. L . M . de la
ville de Paria, en violation de la législation sur le permis de
construire et moyennant une dépense considérable des fonds pro-
pres de l'office prélevés sur les locataires, s'est engagé dans des
travaux très coûteux pour transformer les grands logements en
plusieurs logements plus petits. Il lui demande en conséquence:
1" quelles instructions ont été données à l'office de la ville de
Paris pour l'application de la décision prise le 13 février 1975 de
transformer les L L. N . en H . L. M. ; 2' quels crédits ont été réser-
vés pour permettre à l'office d'H . L . M . de rembourser les prêts
L L. N. trop coûteux et de les remplacer par des prêts H. L. M . à
taux d'intérêt moins prohibitifs ; 3° quelles mesures sont prises
pour faire cesser immédiatement les travaux de division des loge-
ments entrepris illégalement par l'office de la ville de Paris ;
4° quelles mesures sont prises pour faire occuper les dizaines de
logements demeurés vides depuis cinq ans.

Réponse . — l' 2' L'office d'H. L . M. de la ville de Paris a estimé
qu'il était possible de louer ces logements dans les conditions nor-
males, c'est-à-dire en tant qui. L. N. ; 3' Les travaux tendant à
diviser de grande logements ont été normalement autorisés par
l'administration . Leur coût est supporté par l'office. Cette politique
permettra de répondre aux besoins en logements exprimés par
des jeunes ménages qui trouveront ainsi à se loger à des conditions
acceptables; 4° Il a été constitué à Champigny-Bois-l'Abbé un comité .
paritaire pour permettre de rechercher les logements vacants et
de proposer des affectations rapides . Ce comité-examine également
les cas sociaux intéressants et aide éventuellement les familles
qui ont des difficultés pour régler leur loyer, à trouver les moyens
d'assistance nécessaires . Devant certaines situations il a été procédé

des transferts : des familles ont quitté Champigny pour être logées
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à Paris par l 'office public d'H . L . M . de la ville de Paris dans son
patrimoine ancien où des familles bénéficient de condition. de
logement répondant à leurs besoins et à leurs facultés coni.,au-
tives . Il convient de noter que l'office d 'H . L . M. de la ville de
Paris pratique à Champigny les loyers les moins élevés que la régie
mentation d'if. L. M . lui permet de pratiquer.

Logement (vente de logements d' une cité minière, à Bure
/Meurthe-et-Moselle(, par la Société des hauts fourneaux
de la Chiers).

21084 . — 28 juin 1975. — M. Dep)etri expose à M. le ministre
de t'équipement que la Société des hauts fourneaux de la Cliiers,
siège social à 54-Longwy, a fait construire il y a près de quarante
ans une cité minière à Bure, commune de 57 - Tressange, destinée
aux mineurs de fer de la société. A la suite de la fermeture de
la mine de Bure en 1973, des mineurs ont été mutés dans d'autres
mines, certains se sont reconvertis Dans d'autres industries, d'autres
mis à la retraite ; de ce fait de nombreux logements ont été libérés,
les habitants s 'étant rapprochés de leur nouveau lieu de travail.
Ces logements libérés ont été loués par la société à toute per-
sonne qui le désirait, cela depuis deux ans ; ces locataires non
seulement paient régulièrement leur loyer à la société, mais ont
remis le logement'en état à leurs frais, certains ont dépensé jusqu 'à
15000 francs . Or la société a décidé de mettre en vente tous ses
logements occupés par des mineurs actifs, des retraités mineurs
et les' autres locataires non mineurs, à des prix exorbitants allant
de 80000 à 150000 francs, cela au plus offrant et sans priorité à
ceux qui les occupent . Dans ce but la société fait pression sur les
mineurs, sur les retraités mineurs pour qu 'ils quittent le logement,
ce qui est contraire au statut du mineur. D'autre part, aux locataires
non mineurs, la société a fait parvenir une lettre exigeant leur
départ sous peine de payer une indemnité de .D0 francs par jour
dé retard à compter du 1" mai 1975 . Ces pratiques sont un véri-
table scandale, une violation du statut des mineurs, un chantage
sur les-autres locataires. Aussi il lui demande ce qu 'il compte
faire pour : 1° que la société respecte le statut du mineur en ce
qui concerne le logement ; 2 ' que la société vende en p riorité
le logement aux occupants qui le souhaitent ; 3° que la société
cesse toutes spéculations sur le prix des logements, ramène ces
prix à des proportions raisonnables et cesse toutes menaces d ' indem-
nisation de retard.

Réponse. — Les locaux occupés par les mineurs en activité sont
des logements de fonction . Ds constituent des avantages en nature
ou sont remplacés par des indemnités de logement (cf. le statut du
mineur) . Fit aucun cas les occupans ne bénéficient du droit au
maintien dans les lieux. IJ en est de même pour les mineurs pen-
sionnés, lors de la cessation de leur activité . Les difficultés pouvant
surgir à ce sujet sont réglées conformément à la législation
du travail, sous le contrôle des ministères Je tutelle. La loi ' du
ln septembre 1948 n'étant pas applicable à Tressange (commune
de 1935 hectares) en raison de l'évolution de sa population, les
logements occupés par des non-mineurs sont régis par les seules
dispositions du code civil. Le bail, ou l 'engagement de location, fait
la loi des parties (cf. l 'article 1134 du code civil) . Les locataires
ne bénéficient pas du droit au maintien dans les lieux à l'expiration
de leur bail. Une convention règle en général le sort des amine-
rations apportées par le locataire avec l 'autorisation du bailleur. En
toute hypothèse, les litiges locatifs relèvent de la seule compétence
des tribunaux judiciaires . En cas de mise en vente de logements,
il n'existe pas, en l'état actuel de la réglementation, de droit de
priorité en faveur de l 'occupant. En l'espèce, bien que la société
propriétaire n 'y soit pas tenue, il semble qu ' elle offre les locaux
en priorité aux occupants. Un projet de loi en cours de discussion
devant le Parlement prévoit un droit d'information au profit de
l'occupant, en cas de mise en vente du logement qu 'il occupe.

Logement (hausse importante prévue sur les loyers de la S. C . I. C.).

21197. — 5 juillet 1975. — M. Jugule appelle l 'attention de M . Io
ministre de t'équtpement (Logement) sur les augmentations de
loyers prévue; par la S . C . I . C . (société de construction immobi-
lière de la caisse des dépôts et consignations) . Ces augmentations
concernent plus de cent mille logements en France . Déjà, une hausse
très importante des charges a eu lieu, qui met en difficulté de
très nombreux locataires . Aujourd'hui, la S . C . I . C. compte augmen-
ter les loyers de 15 p. 100 au 15 juillet 1975 et de 3,4 p . 100 au
1" février 1976, soit une hausse totale de 18,40 p. 100 . Il lui
demande quelles mesurés il compte prendre pour s 'opposer à cette
hausse qui, s 'ajoutant à la baisse du pouvoir d 'achat des travailleurs,
mettrait en grande difficulté les locataires et ne manquerait pas
de soulever une protestation unanime . Il lui demande également
s'il compte intervenir auprès de la direction de la S. C . I . C ., qui a
refusé de recevoir les représentants des locataires affiliés à la
confédération nationale du logement .
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Réponse. — La recommandation qui a été adressée le 20 juin à
tous les propriétaires et gestionnaires de logements, sous le timbre
du minisire de l'économie et des finances, du ministre de l 'équipe-
ment et du secrétaire d'Etat au logement, de limiter à 7,50 p . 10( les
augmentations de loyers au cours de la période du juillet 1975
au 30 juin 1976, répond aux préoccupation de l 'honorable parle -
mentaire. La S. C . L C . a accepté pour sa part de se plier à cette
recommandation aussi bien dans ses programmes sociaux que pour
ses immeubles dits s boirgeoiss, nonobstant les difficultés de ges-
tion qu'elle pourra éprouver de ce fait . Il convient également de
signaler que le montant de l 'allocation logement vient d 'être sensible-
ment majoré du fait, notamment, du relèvement des loyers-plafonds
et de l ' augmentation du forfait .de chauffage . Ces nouvelles disposi-
tions . qui ont fait l'objet de deux décrets et de deux arrêtés du
30 juin 1975 ont pris effet le 1"' juillet . L'un des textes susvisés
comporte également la possibilité pour les familles en difficulté
d 'obtenir rapidement la revision du montant de leur allocation
lorsque leurs ressources ont diminué ; enfin des dispositions sont
spécialement prévues en faveur des allocataires qui se trouvent
en état de chômage total ou partiel.

Construction (conditions de vente de terrain avant construction).

21381 . — 12 juillet 1975. ; M . Maujoüan du Gasset expose à
M . le ministre de l'équipement le cas d ' un acquéreur de terrain
ayant signé un compromis dans une société civile immobilière où
le constructeur est minoritaire . Cét acquéreur ayant versé au
compromis de vente une somme d 'argent bloquée en compte chez
un notaire, considérant que le contrat de construction se trouve
exclu, et que le constructeur soit, de ce fait, obligé de faire
une vente en l ' état futur d'achèvement, la S . C . I. peut-elle revendre
ie terrain . malgré le compromis, au constructeur, dans un premier
temps . Et, dans un deuxième temps, le constructeur peut-il revendre
le terrain et la maison à l 'acquéreur avec transfert des fonds
bloqués chez le notaire au nom du constructeur.

Réponse. — Il semble que le cas exposé par l'honorable parle-
mentaire soit celui envisagé par l'article 6, 2' alinéa de la loi n" 67-3
du 3 janvier 1967 qui oblige le constructeur ayant promis à son
client, directement ou indirectement, un terrain, à conclure un
contrat de vente d'immeuble à coestruire. Si l 'acquéreur exige du
constructeur qu'il se conforme aux dispositions susvisées, il serait
mal venu de s'opposer à l' annulation du compromis et à la vente du
terrain au constructeur avec transfert au profit de ce dernier des
fonds déposés en compte bloqué chez le notaire, dans la limite des
sommes prévues par le décret n" 67-1166 du 22 décembre 1967.

INDUSTRIE ET RECHERCHE

Matières premières (vieux papiers).

19400. — 7 mai 1975. — M. Claude Weber expose à M. le ministre
de l ' industrie et de la recherche que de nombreux groupes de
jeunes, appartenant en particulier à des mouvements de scoutisme,
ont l 'habitude, chaque année, de récupérer des vieux papiers, en
quantité souvent importante, et de les revendre en vue d ' un nou-
veau traitement industriel . Ces groupes de jeunes se procurent
ainsi l'essentiel de leurs ressources . Fin 1974, en raison des cam-
pagnes lancées pour des • économies n contre le a gaspillage s,

ils ont accru leur effort et collecté bien davantage que les années
passées. Or, fait surprenant, personne ne vent des dizaines de
tonnes de papier actuellement stockées . C 'est pourquoi il demande
à M . le ministre de l 'industrie et de la recherche de bien vouloir
lui indiquer si ce principe de récupération est abandonné, et, dans
le cas contraire, quels sont les organismes qualifiés pour fixer des
cours et acheter le produit des collectes de vieux papiers.

Réponse . — En préconisant le recyclage des produits industriels
et particulièrement celui des vieux papiers les pouvoirs publics
recherchent les moyens de véduire le déficit de notre balance
commerciale par la valorisation d 'une ressource nationale. II n 'est
donc pas envisagé d'abandonner le principe même dei la récupéra-
tion. Des études techniques sont d 'ailleurs menées avec le concours
des professionnels intéressés pour étendre l' utilisation des fibres
de récupération à des papiers qui n 'en comportaient pas jusqu'alors.
Mais il semble difficile d ' envisager à court terme, une augmentation
de l ' utilisation des vieux papiers au moment où l 'industrie pape-
tière connait une récession très sensible qui entraîne une forte
diminution de la demande des vieux papiers et, par voie de consé-
quence, un affaissement de leurs cours. Parallèlement les stocks
de vieux papiers ont fortement augmenté, tant chez les négociants
récupérateurs que chez les papetiers utilisateurs . Cette situation
explique les difficultés rencontrées par les groupes de jeunes pour
écouler le produit de leur collecte. Les pouvoirs publics, n'ignorent
pas ce problème, et se préoccupent de réaliser un rapprochement
entre négociants et industriels, en vue d'organiser leurs relations
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et mettre au point un système de régulation des cours de nature
à remédier aux fluctuations de prix conjoncturelles. Les études en
cours, permettent d'espérer la constitution au cours des prochains
mois d'un stock régulateur de vieux papiers . Cette expérience pilote
sera suivie attentivement bien que la politique mise en oeuvre par
le ministère de l'industrie et de la recherche pour accroitre le
taux de récupération des vieux papiers se trouve freinée dans son
développement par la conjoncture actuelle

Pétrole (évaluation des ressources des gisements pétroliers
au large de Saint-Pierre et Miquelon).

20276 . — 31 mai 1975 . — M. Gabriel expose à M . le ministre de
l'industrie et de la recherche que le plateau continental nord-
américain appartenant à la France fait partie d ' une région consi-
dérée comme une des plus intéressantes zones marines . Les forages
expérimentaux des compagnies pétrolières nord-américaines ont mis
en évidence des gisements très importants et il aimerait savoir si
le Gouvernement a l ' intention d ' opérer des reconnaissances néces-
saires afin d ' évaluer la nature et les ressources de cette zone.

Réponse. — Le problème du partage du plateau continental de
la région de Saint-Pierre et Miquelon entre la France et le Canada
s' est posé dès 1964 : il était apparu alors, notamment après des
campagnes de praspection géophysique, que cette zone pouvait
présenter un certain intérêt pétrolier . Le Gouvernement français
décidait même en 1966 d 'attribuer un permis de recherches à la
Société Petropar, le gouvernement canadien attribuant également
pour sa part des permis de recherches dans la région, voire sur
la zone contestée . Les négociations entreprises en 1967 n'ont toute-
fois pas permis d 'aboutir à un accord : elles sont interrompues
depuis ' 1972, le gouvernement fédéral canadien ayant estimé à ce
moment ne plus être en mesure de prendre position, compte tenu
de l'évolution possible du droit maritime au cours de la conférence
internationale qui en débat et de son incidence sur les droits res-
pectifs sur le plateau continental des provinces et de l 'Etat fédéral.
L'intérêt que le gouvernement français porte au règlement de cette
question a été à plusieurs reprises rappelé aux autorités cana-
diennes. 11 convient d 'observer toutefois, que les résultats des cam-
pagnes de forage réalisées dans les eaux canadiennes, au large de
la Nouvelle-Ecosse et sur le grand Banc ont été assez décevants.

INTERIEUR

Urbanisme ( conséquences sur le régime des eaux de l 'urbanisation
de la vallée du Réveillon (Val-de-Marne).

18410. — 3 avril 1975. — M. Kalinsky attire l 'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur les dangers qui résultent
de l'urbanisation accélérée de la vallée du Réveillon dans le Val-
de-Marne. De très nombreuses maisons individuelles ont été
construites à Lésigny et à Santeny (400 maisons dans le domaine de
Santeny) et de nouveaux programmes sont en cours ou prévus à
Santeny (Les Graviers), à Marolles (Z . A . C . de 1 200 logements), à
Villecresnes (Z. A . C . de 300 logements, à Mandres-les-Roses (Z . A . C.
de 700 logements). Outre les atteintes portées, quelle que soit
l 'appréciation poréée sur la valeur architecturale des constructions
à un site de très grande qualité . cette urbanisation a pour résultat
d'augmenter considérablement le volume des eaux plu-.Males rejetées
dans le- Réveillon, créant un danger certain d'inondation en période
de pluie prolongée ou d 'orages importants . Cette situation appelle
des mesures particulières pour améliorer l 'écoulement des eaux
du Réveillon, pour décanter les eaux pluviales avant leur rejet
dans la rivière et pour créer les retenues nécessaires pour en
régulariser le cours . Il lui demande : 1' quel est le volume d'eaux
plui'' .,ies supplémentaire en période de pointe (orage décennal)
ré : mitant des urbanisations en cours ou envisagées) ; 2" quelles
dispositions ont été étudiées pour permettre l 'écoulement normal
de ces eaux ; 3" quel est l ' échéancier prévisionnel des travaux
nécessaires.

Réponse . — Les documents d 'urbanisme concernant la vallée du
Réveillon prévoient la réalisation d ' un certain nombre de zones
d'habitation en Val-de-Marne à Santeny, Marolles-en-Brie, Ville-
crosnes et Mandres-les-Roses . Les aménagements projetés vont ent .rai-
ner des modifications dans l'écoulement des eaux fluviales et pro-
voquer de nouveaux apports qui, zone par zone, et pour une fré-
quence décennale d 'été peuvent être estimés à : 5 mètres cubes
par seconde pour Santeny (domaine de Santeny), Les Graviers, Z .A .C.
du Noyer-Saint-Germain ; 2 mètres cubes par seconde pour Ville-
cresnes ; 1,5 mètre cube par seconde pour Mandres-les-Roses. Les
débits mesurables sur les mêmes zones avant l ' urbanisation sont
trois fois moins importants . II conv ient cependant de noter que
ces débits instantanés étant rejetés dans le Réveillon en plusieurs
points, ils ne doivent pas être totalement cumulés, la longueur du
bassin provoquant une certaine pondération. Les moyens devant
être mis en oeuvre pour éviter les dangers d'inondation sont en
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cours d 'étude. lis concernent la création de retenues à Cervon, en
Seine-et-Marne, et à Marc :les-en-Brie, dans le Val-de-Marne, dont les
capacités de rétention varieront de 40 000 à 60 000 mètres cubes . La
qualité de l ' eau sera améliorée grâce à des dispositifs de décan-
tation et de dégrillage . Ces aménagements pourront étre complétés
par un recalibrage du Réveillon sur la totalité de son parcours.
L 'échéancier de réalisation die ms équipements est évidemment lié
à celui des réalisations de ces zones urbaines.

Finances locales (inscription d 'office au budget primitif des
communes des frais de fonctionnement de C. E . S. de Carbonne
[Haute-GaronneJ).

18995. — 18 avril 1975 . — M. Houteer appelle l ' attention de
M. le ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur, sur l'inscription
d'office aux budgets primitifs des communes, par l ' administration
préfectorale . de sommes dues en application de la loi n° 71-772
du 16 septembre 1971 à la commune de Carbonne, siège du C . E . S.
Ces dépenses concernent les frais de fonctionnement de l 'établisse-
ment scolaire . II lui demande de bien vouloir lui préciser la position
du Gouvernement à cet égard.

Réponse . — Le pouvoir d'inscrire d ' office une dépense obligatoire à
un budget communal a été dévolu par la loi à l ' autorité préfecto-
rale compétente pour le règlement du budget, (le préfet dans l 'arron-
dissement chef-lieu, le sous-préfet dans les autres arrondissements(,
qui dispose à cet effet d ' une entière liberté d ' appréciation pour
déterminer si et quand elle doit user de son droit ; aucun pouvoir
de substitution n 'est prévu au profit du Gouvernement. Cela étant,
en ce qui concerne le cas particulier du C. E. S . de Carbonne, les
renseignements qui ont été recueillis permettent d 'apporter à l ' hono-
rable parlementaire les précisions suivantes : jusqu'à la rentrée sco-
laire de 1974, toutes les dépenses de fonctionnement de l 'établisse-
ment étaient supportées par la commune de Carbonne . Ce n 'est
qu ' en 1975 que la municipalité de Carbonne a demandé une parti-
cipation aux autres communes du secteur scolaire. Au cours d ' une
réunion organisée en vue d ' un accord amiable, la majorité des collec-
tivités concernées a accepté de verser une contribution ,de 250 F
par élève et par an. Les cinq communes qui ont refusé de par-
ticiper sur cette base tombent sous le coup des dispositions du
décret n" 71-772 du 16 septembre 1971 et ont été en conséquence
mises en demeure de verser les sommes qui leur incombent en
application de ce décret, et qui se trouvent supérieures à celles qui
leur avaient été proposées . Les communes intéressées ont été invi-
tées à ouvrir les crédits utiles à leur budget supplémentaire pour
1975 . Dans les cas où l'inscription requise ne serait pas effectuée,
l 'autorité préfectorale se propose d ' engager aussitôt la procédure
d ' inscription d 'office à l 'encontre des collectivités défaillantes.

Finances locales (relèvement du montant des loyers
des casernes de gendarmerie versés aux communes).

20451 . — 6 juin 1975. — M. Brun rappelle à M. le ministre d'Etat,
ministre de l'intérieur, que, répondant à une question écrite de
M . Max Lejeune, n ' 13820, du 3 octobre 1974, il a annoncé (Journal
officiel, séance du 4 décembre 1974, pages 7362 et 7363) qu ' un
« nouvel examen» était en cours pour un relèvement du montant
des loyers des casernes de gendarmerie versés aux communes.
Il lui demande si, depuis lors, une décision a été prise ou si elle
le sera prochainement.

Réponse. — Une instruction du Premier ministre aux préfets,
du 30 juillet 1975, sur les conditions de location par l 'Etat de casernes
de gendarmerie édifiées par les collectivités locales, remplace la
circulaire du 22 décembre 1972 . Cette instruction prévoit que le
calcul du loyer est établi d 'après les dépenses réelles de construction
ou, s'il leur est inférieur, d 'après un coût plafond applicable à l ' époque
où la construction sera à la disposition de la gendarmerie ; en rete-
nant exceptionnellement la valeur du terrain nu dans la limite de
l 'estimation fournie par le service des Domaines, compte tenu des
conditions d 'acquisition du terrain d 'emprise . Le loyer annuel est
déterminé par application d ' un taux maximal de 7 p. 100 au coût
plafond auquel s'ajoute éventuellement la valeur du terrain . Le
taux précédent était de 6 p . 100.

Emploi (région d'Etampes fEssonnel).

20873. — 20 juin 1975 . — M. Josselin appelle l 'attention de M. le
ministre de l ' intérieur, sur la dégradation rapide de la situation
économique et sociale de la ville d 'Etampes comme de la plupart
des villes moyennes de France . Alors que depuis le 1" jan-
vier 1969 la population du district a cru d ' environ 5 p . 100, le
nombre d'emplois offerts est resté le même, soit 8 700 . Une grande
partie de la population active (2500 personnes) est obligée pour
trouver un emploi, de se rendre dans la capitale par le train ou
par la route, ce qui suppose une moyenne de trois heures de
transport par jour et les inconvénients résultant de cet exode

journalier tant sur le plan économique que social et culturel.
La création relativement récente de la zone industrielle du district
d'Etampes devait résoudre ces problèmes d 'emploi en permettant
notamment la création de 450 emplois nouveaux par an . soit la
commercialisation de 9 hectares de cette zone dens le méme temps.
Or, l 'on constate que seuls 2 hectares ont été vendus en 1974,
tandis que 4 autres ont été remis dans . le circuit de la commer-
cialisation en raison des difficultés des entreprises locales . Aujour-
d'hui, seul 8,5 hectares ont été vendus n 'apportant que 260 emplois
nouveaux ce qui ne compense pas l'augmentation inquiétante
des licenciements collectifs et du chômage partiel enregistrés
depuis janvier 1974 . En effet, en 1974, il y a eu 160 licenciements
(Imprimerie La Semeuse, S. I . D . E. P ., auxiliaires P.T. T.) et depuis
le début de l 'année 1975 environ 200 (Clipet, S. R. I . P., Bertrand
Faure, Mapac, Soporge(. En conséquence il lui demande les
mesures qu ' il compte prendre pour apporter rapidement les solu-
tions qui s 'imposent pour résoudre les graves problèmes d 'emploi
qui se posent à la ville et à la région d ' Etampes en permettant
notamment une commercialisation accélérée de la zone industrielle,
l 'installation d 'entreprises nouvelles et le maintien des entreprises
actuellement menacées comme Srip-Etampes et Clipet.

Réponse. — La conjoncture économique actuelle est caractérisée
par une activité de production réduite et un net ralentissement
des investissements industriels . Aussi de nombreuses implantations de
nouvelles unités ont-elles été retardées . Conscient de ces dif-
ficultés, le Gouvernement a adopté le 24 avril dernier un important
programme d'encouragement aux investissements productifs des
entreprises . Compte tenu des délais nécessaires à leur application,
les mesures retenues devraiea ire sentir progressivement leurs
effets dans les prochains mois . Par ailleurs, des aides en faveur de
l'emploi — et plus particulièrement destinées à favoriser l ' embauche
des jeunes à la recherche d'un travail — ont été récemment mises en
oeuvres. En ce qui concerne la vile d'Etampes, celle-ci doit largement
bénéficier de la politique de desserrement des activités menée
par les pouvoirs publics en région parisienne.

Voirie (augmentation du montant du fonds spécial d ' investissement
routier pour financer Ies travaux de teille communale).

20905 . — 21 juin 1975. — M. d'Harcourt attire l'attention de M. le
ministre d' Etat, ministre de l'intérieur, sur les difficultés croissantes
rencontrées par les communes pour assurer le financement de la
réfection et de l' entretien des voiries à leur charge . La seule aide
financière dont disposent les ' communes est représentée par la
subvention annuelle du F .S .I .R . (fonds routier, dont la dotation 1975
est en diminution par rapport à celle de 19 :4 et des années précé-
dentes. Compte tenu de l'augmentation très sensible des devis et de
l'accroissement des ci-.arges des budgets corne anaux, les maires se
trouvent dans l' impossibilite de faire face au minimum de travaux
nécessaires à la voirie communale, dont le réseau est souvent très
important et soumis à des détériorations d ' autant plus rapides que
le trafic des poids lourds est en augmentation constante. Il lui
demande donc quelles mesures il envisagerait de prendre en vue
de procéder à une augmentation nécessaire et urgente du F . S . 1. R.

Réponse . — Le ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur, est très
conscient des difficultés rencontrées par les communes pour assurer
le financement de leur voirie . Si cette situation est causée par une
conjoncture budgétaire défavorable . elle pose cependant le problème
d 'ensemble des finances des collectivités locales et de la répar-
tition des charges entre celles-ci et l'Etat . A cet effet, il a exposé
au Sénat, le 21 mai, et le Premier ministre a présenté au congrès
des maires de France réunis à Paris le 27 mai 1975, les objectifs
poursuivis par le Gouvernement à l'égard des collectivités locales.
En vue d ' accroïtre l 'autonomie de ces dernières et l 'efficacité de
leurs interventions, le Gouvernement soumettra aux élus nationaux
un plan d ' action global portant sur cinq ans . Celui-ci visera, en
particulier, une revision du partage des compétences et des finan-
cements dans les secteurs, tel celui des communications, où l 'enche-
vétrement actuel des responsabilités réduit l'efficacité des adminis-
trations publiques . Lee collectivités locales seront ainsi dotées de
responsabilités nouvelles et plus complètes, mais en contrepartie
le Gouvernement a Décidé de leur attribuer des ressources
nouvelles correspondant à ces responsabilités.

Ordre public (agressions de personnes âgées
dans les communes rurales de la Somme).

21251 . — 12 juillet 1975. — M . Audinot appelle l'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l' intérieur, sur la série d 'agres-
sions dont sont actuellement victimes de nombreuses personnes
âgées dans le departement de la Somme et plus spécialement
dans de petites communes ou dans des habitations isolées. Il demande
quelles mesures 'le Gouvernement compte prendre pour prévenir
dans la mesure du possible ces agressions qui créent actuellement
chez ces personnes sans défense un climat permanent de crainte
pour les protéger et punir les auteurs .
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— La recrudescence des agressions commises contre
personnes âgées, dorant le mois de juin dans le département

de I. Somme, a conduit le préfet à mettre en place un dispositif
de recherche et de répression spécialement adapté à ce genre

m'dlinquance . Les premiers résultats obtenus sont encour.sgeants
puisqu'une seule agression de ce genre a été enregistrée dans le
mets de juillet Il convient, par ailleurs, de rappeler que selon les
instructions données par le ministre d'Etat, des opérations a pro-
tection des personnes âgées sont conduites sur l'ensemble du
territoire, depuis le début de l 'année, par les services de police
et de gendarmerie . Ces opérations sont menée* sur deux. fronts :
information et prévention. Dans les clubs du troisième âge, les
foyers et tous les établissements fréquentés par des personnes
âgées, des conférences sont données régulièrement par des fonction-
naires de police, pour inciter les vieilles personnes à prendre
certaines précautions indispensables contre les agressions éven-
tuelles : fermeture efficace des portes, installation d'un système
d ' alerte, détention de faibles quantités d 'argent liquide, refus
d'admission dans l 'appartement de visiteurs inconnus ou se récla-
mant d' une fonction officielle. Sur le plan de la prévention, des
policiers en civil et en tenue assurent désormais une surveillance
particulière de l'intérieur et de l 'extérieur des perceptions, bureaux
de poste, agences de caisse d'épargne, plus spécialement en début,
milieu et fin de mois, périodes au cours desquelles les personnes
âgées retirent leurs pensions ou retraites. Cet ensemble de mesures
devrait contribuer à créer autour des personnes âgées le climat de
sécurité qu 'elles sont en droit d'attendre.

Police (octroi de la qualité de combattant aux fonctionnaires

de l 'ex-sûreté nationale ayant serti en Afrique du Nord).

21547. — 2G juillet 1975 . — M. Jean Briane appelle l 'attention de
M . le ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur, sur la situation, au
regard des dispositions de la loi n" 71. 1044 du 9 décembre 1974
donnant vocation à la q ualité de combattant à certaines catégories
d'anciens militaires d ' Afrique du Nord des fonctionnaires de police
de l'ex-sûreté nationale ayant servi en Afrique du Nord du 1'' jan-
vier 1952 au 2 juillet 1962, alors qu 'ils étaient affectés, soit dans
les corps urbains, soit dans les compagnies urbaines de sécurité,
ou bien envoyés de métropole en mission temporaire. Il lui demande
si, conformément aux indications données par le secrétaire d 'Etat
aux anciens combattants dans sa réponse à la question écrite
n " 16695 (Journal officiel, Débats A N . du 23 avril 1975, p. 2042),
ces Fonctionnaires de police pourront, en application de Partiel'. 2 du
décret n" 75-87 du 11- février 1975, se voir attribuer la carte du
combattant, sous réserve d' avoir participé à six actions de combat au
moins au cours des opérations effectuées entre le 1° , janvier 1952 et
le 2 juillet 1962 . Il lui demande également si ses services sont en
mesure de préciser le nombre de policiers tués, blessés ou mutilés
au cours des engagements avec le F. L. N. lors des événements
d' Algérie .

Police (personnel ayant servi en Afrique du Nord).

21636. — 26 juillet 1975. — M. Friche appelle l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur la situation des
fonctionnaires de la police de l ' ex-sûreté nationale ayant servi en
Afrique du Nord du . l' , janvier 1952 au 2 juillet 1962, alors qu 'ils
étaient affectés soit dans les corps urbains, soit dans les compagnies
urbaines de sécurité ou bien envoyés de métropole en mission
temporaire . II lui demande si, comme l 'a indiqué dans une réponse
à un parlementaire (question n" 16695, Journal officiel, 23 avril 1973,
p . 2042), son honorable collègue, secrétaire d 'Etat aux anciens
combattants, ils pourront selon les dispositions de l 'article 2 du
décret n° 75-87 en date du 11 février 1975, se voir attribuer la
carte de combattant, sous réserve d ' avoir participé à six actions de
combat . Par ailleurs il souhaiterait savoir si ses services sont en
mesure de lui préciser le nombre de policiers tués, blessés ou muti-
lés au cours des engagements avec le F .L .N . lors des événements
d'Algérie.

Réponse. — Conformément aux dispositions de l 'article 2 du
décret n° 75.87 du 11 février 1975, les fonctionnaires de l ' ex-sûreté
nationale, ayant servi en Afrique du Nord entre 1952 et 1962,
pourront en effet, à titre individuel, se voir attribuer la carte du
combattant sous réserve d'avoir participé à six actions de combat
durant les périodes fixées à l 'article D. 224 D (c'est-à-dire : a) En
Tunisie à compter du 1 e' janvier 1952 ; b) Au Maroc à compter du
l' juin 1953 ; c) En Algérie à compter du 31 octobre 1954) . Ces
demandes individuelles seront examinées par la commission nationale
prévue par le décret n° 75.88 du 11 février 1975 . Toutefois, les
modalités d ' application sont en cours d ' étude par la commission
d'experts qui vient de commence(' ses travaux (arrêté interministériel
du 11 février 1975) . La complexité des événements (F. L. N., O . A. S .,

guérilla urbaine), la destruction ou la disparition des archives de
l 'administration locale à Alger dont dépendait l 'ensemble des per-
sonnels de police sur le territoire algérien, ne permettent pas d'avoir
les éléments indispensables à l 'établissement de statistiques des
fonctionnaires de police tués, blessés ou mutilés au cours des
engagements avec le` F. L . N . à cette époque.

Coiecttvités locales (subventions).

21737. — 2 août 1975. — M. Maujoüan du Gasset expose à M. le
ministre d' Etat, ministre de l'intérieur, le problème que constitue
la lenteur d ' attribution des crédits et la longueur des délais qui
s 'écoulent entre la proposition chiffrée des projets et l 'attribution
des subventions ; délais d ' où il résulte que ces subventions ne cor-
respondent plus à la réalité du coût des travaux. Il lui demande
en conséquence s'il n ' envisagerait de modifier les modalités de
versement des subventions, et d 'autoriser ces versements avant
l 'achèvement total des travaux . Cela surtout lorsqu`il s'agit de
travaux communaux ; lesquels offrent toute garantie quant à la
certitude de l 'achèvement desdits travaux.

Réponse . — Il est rappelé à l 'honorable parlementaire que le
décret n" 72-196 du 10 mars 1972 (art . 23( indique que ° le versement
des subventions spécifiques est effectué sur justification de la
réalisation de l 'équipement et de la conformité de ses caractéristiques
avec celles qui sont visées par la décision d ' attribution a . Toutefois,
ce texte n' impose pas aux communes de justifier de l ' achèvement total
des travaux pour percevoir des versements de subventions . En
effet, le décret poursuit en précisant : ° Des acomptes peuvent
être versés, dans la limite des crédits disponibles, au fur et à
mesure de l 'avancement des travaux ou de l ' exécution des fourni-
tures. Les modalités de versement des acomptes sont appréciées
par le préfet compte tenu de l ' importance, de la durée d 'exécution
de l'opération, du taux de la subvention et de la sr,, ._• t 'n financière
de la collectivité, afin d ' éviter des difficultés de trésorerie et
des formalités administratives ou comptables trop nombreuses pou:
les communes . La décision attributive de subvention doit prévoir la
répartitioh des acomptes en fonction des différentes étapes de
l'opération . Le versertc,t• est subordonné à la production d ' un _•er-
tificat mentionnant 1 'e*at d 'avancement des travaux . Le versement
du solde de la subvention reste soumis au contrôle certifiant que
l' opération est réalisée et que ses caractéristiques sont conformes
à celles visées dans la décision attributive. Cette procédure semble
assez souple et il n'est pas envisagé de la modifier.

Collectivités bectes (subventions).

21792 . — 2 août 1975 . — M . Maujoüan du Gasset expose à M. le
. ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, que, fréquemment, des
subventions sont accordées aux collectivités locales (communes) pour
l'acquisition de biens d 'équipement (matériel de pompiers . ..) . Or la
réglementation actuelle semble exiger que ces collectivités locales
ne perçoivent effectivement ces subventions que lorsqu'elles ont
payé intégralement le montant du prix d 'achat de cet équipement.
Ce qui oblige les collectivités à financer l 'opération en son inté-
gralité, quitte ensuite à voir le montant de la subvention tomber
dans les fonds libres, sans affectation précise . Il lui demande s'il
ne serait pas possible d' autoriser le versement des subventions
aux collectivités locales au vu du paiement par ces collectivités
de la seule part leur revenant finalement ; comme il m'ait été
indiqué au sujet des travaux subventionnés, dans la réponse donnée
le 19 juillet 1969 à sa question écrite n" 5634.

Réponse . — Il est rappelé à l 'honorable parlementaire que
l'acquisition de biens d 'équipement est soumis, en matière de verse-
ment de subventions au même régime que les travaux . En effet,
la constatation de la réalisation effective de l ' investissement et de
la conformité de ses caractéristiques avec celles visées par la
décision d' attribution de la subvention suffit au versement de la
subvention sans que l ' autorité administrative ait à demander et à
vérifier le montant de la dépense effectuée par le bénéficiaire. Par
ailleurs, l 'article 23 du décret n" 72 . 196 du 10 mars 1972 prévoit
que : ° Des acomptes peuvent être versés dans la limite des crédits
disponibles au fur et à mesure de l 'avancement des travaux ou de
I 'exécution des fournitures. Les versements des acomptes comme
du solde des subventions ne sont donc liés ni au paiement total de
l'investissement par la collectivité locale, ni même au paiement de la
seule part revenant à la collectivité locale.

Ordre public et libertés individuelles (situation actuelle).

21131 . — 2 août 1975 . — M. Baillot demande à M . I . ministre d 'Etat,
ministre de l 'intérieur, quelles mesures il entend prendre face à la
situation actuelle d' insécurité peur les Français et de dégradation des
libertés publiques ainsi qu'à la responsabilité particulière qui sur ce
plan incombe au ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur. En effet, la
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criminalité sous toutes ses formes s'accroit . Un climat de violence,
d'insécurité pour les citoyens se développe notamment dans les
grands cent :es urbains . Les désordres dans la police se multiplient.
Comme le révèlent des événements récents, ce climat d ' insécurité
vient encore de s 'aggraver par suite de l ' activité de la brigade anti-
gangs a . Contrairement aux promesses faites, la vie privée des
citoyens et leurs libertés ne sont pas respectées comme en témoi-
gnent l' usage des écoutes téléphoniques, l ' emploi par le patronat
de milices privées agissant au grand jour contre les travailleurs et
l' intervention des forces de police dans les conflits du travail . Enfin
le recours comme dans la ténébreuse affaire a Carlos à des
procédés relevant de l'hystérie anticommuniste menace d 'entraîner
la détérioration des rapports de coopération entre les pays socialistes
et la France.

Réponse . — L' insécurité qu 'évoque l'honorable parlementaire
résulte, si on l'analyse objectivement, de trois éléments : d'abord
la délinquance et la criminalité de droit commun ; ensuite certaines
manifestations publiques violentes ; enfin, les s ellons te .roristes
accomplies sur le territoire par des groupemc en extrémistes fran-
çais ou étrangers agissant au nom de mobiles prétendûment poli-
tiques . En ce qui concerne la criminalité de droit commun, le
ministre de l'intérieur, a, dès son arrivée au ministère, donné aux
services de police comme mission prioritaire la lutte contre la
délinquance et la criminalité. Il a précisé que cet objectif devait
être recherché et obteuu à la fois par l' adaptation constante des
méthodes de la pol' :e à l'évolution de la criminalité, par une
politioue b•: :.,- ;ale de ,.révention et la voie de la répression . L'adap-
tation des méthodes d'action de la police a été développée . Le
généalisation progressive de l 'ilotage, ' la multiplication des
patrouilles de nuit, la réalisation d ' opérations «tranquillité
vacances», «sécurité piétons en sont des exemples connus . Mais
la diversification des formes d 'action policière est étroitement
dépendante des moyens supplémentaires en personnel et en maté-
riel qui peuvent être mis à la disposition des services. Certes,
depuis plusieurs années des efforts continus ont été réalisés . Mais
des insuffisances demeurent tant en ce qui concerne les effectifs
que les dotations en matériels de transport et de transmission . ,
Il est donc indispensabie de pearsuivre les améliorations en cours
afin de parvenir à une police plus efficace et plus moderne . Le
Parlement aura à se prononcer sur de nouvelles demandes lors de
l'examen du budget de 1976. Il a également le souci d'améliorer
la formation des fonctionnaires de police, en prolongeant ; pur
scolarité et d'organiser des recyclages périodiques. Le comité tech-
nique paritaire a, d'ores et déjà, été saisi de projets précis en ce
sens . Parallèlement, le ministre de l ' intérieur a prescrit l' établisse-
ment et la mise en oeuvre d ' une politique générale de prévention-
Les services de police pour leur part ont entrepris, en liaison étroite
avec la gendarmerie nationale, la créatibn de services ou de brigades
spécialisées dans la prévention auprès de la jeunesse . Des fonction-
naires reçoivent une formation adaptée . Des bureaux d'accueil pour
mineurs ont été ouverts . Leur nombre doit progressivement être
augmenté . Des instructions ont également été données pour que
les professions particulièrement exposées aux risques de délin-
quance participent à l'effort de prévention . Des conversations sont
en cours avec tous les employeurs et les syndicats des personnels
d .,, ` .,nques et les établissements financiers, avec les bijoutiers, les
armuriers, les fabricants d'explosifs et certains services publics
tels que les postes pour que leurs établissements soient équipés de
dispositifs matériels de sécurité, de nature à rendre plus difficiles
les agressions ou plus aisée l'identification des malfaiteurs et leur
arrestation. De nouvelles activités seront associées prochainement
à cette recherche d ' une meilleure sécurité . D' ores et déjà ler efforts
de prévention de la police, la diversification accrue de ses méthodes,
les arrestations opérées ont porté dès fruits. Deux exemples sont
particulièrem e nt probants. Le nombre de hold-up dirigés contre les
banques a te ninué de 26 p . 100 en 1974 par rapport à 1973 . Cette
diminution s' est confirmée durant le premier semestre 1975 . De
même la délinquance dans h réseau du métro à Paris a connu une
chute particulièrement marquée . Le nombre des agressions contre
les voyageurs a diminué de 25 p. 100, les vols à la tire ont baissé
de 16 p . 100, les rackets de 2d p. 100 . Pour les conflits professionnels,
la mission des forces de police est d'assurer l 'exécution des déci-
sions des autorités de justice, dans le respect du droit de grève,
la protection des travailleurs et des citoyens, contre les agissements
violents portant atteinte à la liberté du travail, à la liberté d ' expres-
sion, à la liberté d 'aller et venir et à la sécurité des personnes,
toutes libertés garanties et protégées par la Constitution . Quant
aux actions terroristes commises sur notre territoire, par des
groupes extrémistes étrangers ou français, il ne saurait être question
de les tolérer. Notre pays ne peut devenir le champ clos où des
services étrangers ou des clàns partisans régleraient leurs cntnptes
au détriment de la sûreté de l 'Etat et de la sécurité des citoyens.
Rien ne saurait faire oublier le caractère odieux de l'assassinat de
policiers français défendant notre Etat démocratique _entre des
agressions terroristes extérieures. En ce qui concerne l'affaire
s Moukarbal-Carlos s, contrairement à ce qu' affirme l ' honorable
parlementaire, elle n'a 'men de ténébreux . Le dépouillement des

nombreux documents saisis au cours de l ' instruction a démontré
que Moukarbal était le responsable d ' un réseau de soutien logistique
d' une organisation palestinienne d ' extrême gauche opposée à
l'O . L . P . de Yasser Arafat . Ce réseau aux contacts internationaux
devait préparer des attentats et prises d 'otages en Europe occi-
dentale et notamment en France et en Grande-Bretagne . Sa mission
était de donner des objectifs aux organisations terroristes, fournir
des armes, des faux papiers, de l'argent et de prévoir des héberge-
ments pour les membres des réseaux chargés des missions d ' exécu-
tion . C'est ainsi que Mou':arbal a organisé ou participé à la mise
au point des attentats suivants : 1" Explosion dans la nuit du 3 au
4 août 1974 contre !es jour,laux Minute, l 'Aurore, l 'Arche ; 2° La
prise d'otage à l'ambassade de France à La Haye du 13 au 19 sep-
tembre 1974 ; 3' L ' attentat du drugstore Saint-Germain-des-Prés, le
25 septembre 1974 : 4" Les attentats avec prise d ' otages d'Orly, les
13 et 19 janv ier 1975. Une comptabilité financière détaillée était
tenue de toutes ces opérations. D'autres attentats avaient été
minutieusement préparés notamment contre l 'ambassade d 'Israël à
Paris, contre M. Ali Aref, président du conseil du Gouvernement
du territoire français des Mars et des Issas, et d'autres personna-
lités françaises ou étrangères du monde politique, diplomatique,
artistique ou des affaires. Quant à Carlos, il a pu étre identifié
d'une manière formelle, grâce notamment aux comparaisons
d'empreintes digitales, comme étant le ressortissant vénézuélien du
nom d'Ilich Ramirez-Sanchez . L'intéressé occupait une place impor-
tante dans les commandos d'exécution et dans les liaisons entre
les sections chargées du soutien logistique et celle procédant à des
actions directes. C'est fui : notamment, qui a pris en charge l 'impor-
tant stock d ' armes et de munitions qui, après avoir été entreposé
rue Touiller, a été saisi rue Amélie et toute l 'enquête conduit à
penser que Carlos était chargé de l ' exécution des attentats préparés
par le réseau Moukarbal . La mission du Gouvernement et des
services de police est de g, rantir les libertés publiques et, en
premier lieu, la sécurité des personnes, condition indispensable de
iu paix publique et du développement économique . Il s .st faux
d 'a,' ficmer '. : t' contrairement aux promesses faites la vie privée
des citoyens et leurs libertés ne sont pas respectées. Ainsi que
l 'engagement en avait été pris, les écoutes téléphoniques sont
limité ?s aux seuls cas de lutte contre la délinquance et la protection
de la ;ùreté de l'Etat . Afin qu'aucune contestation ne soit plus
possibis de la part de personnes de bonne foi, le Gouvernement a
demandé à la commission des libertés fondamentales d ' établir dans
les meilleurs délais un projet de loi sur ce sujet afin de le soumettre
au vote du Parlement .

JUSTICE

Notariat (convention collective).

20473. — 6 juin 1975 . — M. Mexandeau appelle l'attention de
M. le ministre de la justice sur le conflit qui oppose le conseil
supérieur du notariat et les salariés du notariat faisant obstacle
à la mise en place d 'une convention collective depuis huit ans.
Il en résulte une absence totale de garanties tant en matière
d' emploi que de salaire ; c' est ainsi que près d ' un millier d'emplois
ont été supprimés dans la profession depuis ie 1° r janvier 1975 et
que la hiérarchie des salaires et les classifications ne sont plus
respectées : treize postes de salariés sont encore en dessous du
S. M. I . C. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
d' urgence pour favoriser et accélérer l' issge des négociations en
cours afin de donner à cette catégorie de 'personnel les garanties
auxquelles elle a droit.

Réponse. — Des négociations sont en cours entre le conseil
supérieur du notariat et les salariés de cette profession, en vue
de l'élaboration d ' une nouvelle convention collective et la fixation
des salaires minima pour 1975 . La chancellerie suit avec la plus
grande attention l'évolution de la situation ainsi créée et elle a
fait part à plusieurs reprises à la profession de son désir de voir
aboutir un accord dans les délais les plus rapides possibles . Toute-
fois, ces problèmes relèvent plus particulièrement de la compétence
de M . le ministre du travail à qui l'importance de cette question
a été signalée.

Conseils juridiques (autorisation de plaider en justice).

1 20616 . — 12 juin 1975. — M. Max Lejeune expose à M . I . ministre
de la justice que la réponse donnée à la question écrite n° 17267
(journal officiel, Débats, Assemblée nationale du 7 mai 1975)
appelle un certain nombre d 'observations . Malgré les diverses
mesures qui ont été prévues par la loi n° 71-1130 du 31 décembre
1971, en faveur des conseils juridiques, ceux-ci sont fondés à
penser qu ' ils ont été l' objet d'une certaine discrimination . En
vertu de l'article 50, paragraphe IV, de la loi, les clercs d ' avoué
près les tribunaux de grande instance, clercs et secrétaires d 'agréé
et les secrétaires ' d'àvocat titulaires de la capacité en droit, du bac-
calauréat en droit ou du diplôme d'études juridiques générales,
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justifiant, au 31 décembre 1972, de huit années de pratique pro-
fessionnelle, peuvent accéder à la profession d'avocat en étant
dispensés du certificat d'aptitude à cette profession et du . stage.
Or, les diverses catégories de bénéficiaires Je cette disposition n ' ont
aucunement l 'habitude de la plaidoirie, ni devant les tribunaux
civils ni devant les tribunaux pénaux . Par contre, les conseils juri-
diques, titulaires de la capacité en droit, et pouvant justifier de
huit années de pratique professionnelle, ne peuvent bénéficier
de cette possibilité d 'accession à la profession d 'avocat . S'il faut bien
reconnaitre que les dispositions de la loi du 31 décembre 1971 ne
sont pas de nature à compromettre l ' unification éventuelle des
professions d 'avocat et de conseil juridique, il n ' en demeure pas
moins que l ' exclusion des conseils juridiques du bénéfice des
dispositions de l 'article 50, paragraphe IV de la loi, est en contra-
diction avec les dispositions de l 'article 78 de la même loi prévoyant
l'unification, dans un certain délai, des professions d'avocat et de
conseil juridique . En attendant que soient terminés les travaux de
la commission instituée par cet article 78, un certain nombre de
conseils juridiques se trouvent dans une situation difficile . '.'exercice
de leur profession ne leur procurant que des moyens financiers
réduits Si la loi du 31 décembre 1971 a protégé le titre de
conseil juridique. elle n ' a pas assuré une protection de la profession
elle-même, étant donné que la réglementation est tout à fait insuf-
fisante et que beaucoup de personnes . peuvent donner des conseils
juridiques sans présenter au client les garanties nécessaires . Il
serait tout au moins souhai'?ble que, dans l 'attente de la fusion des
professions de conseil juridigùe et d'avocat, on donne, aux conseils
juridiques qui le désirent, la possibilite de plaider devant les tribu-
naux d'instance et en référé puisque, en fait, on accorde ce droit
en référé aux huissiv's plaidant sur procès-verbal . Il lui demande
s'il ne serait pas possible de revoir ce problème dans un sens
favorable aux conseils juridiques.

Repense. — Les dispositions de l 'article 50 de la loi n'71-1130
du 31 décembre 1971 qui visent à faciliter la réintégration des
personnes touchées par la réforme opérée par la loi, ne sont
nullement discriminatoires pour les conseils juridiques, s'agissant
d ' une catégorie non atteinte par les conséquences de la fusion des
professions réalisées par cette loi . L 'exclusion des conseils juri-
diques du bénéfice de ces dispositions l 'est pas en outre en
contradiction avec l 'article 78 de la même loi. En effet, cet article
a seulement institué une commission en vue de proposer les mesures
propres à réaliser la fusion éventuelle des 1 . "ofessions d ' avocat et
de conseil juridique . Par ailleurs, la loi du ''el décembre 1971 n'a
pas institué un monopole de consultation en matière juridique et
en ce qui concerne les conseils juridiques, s 'est limitée à organiser
une protection du titre . Enfin, la méme loi ayant accordé dans
son article 4, alinéa premier, en matière de plaidoirie un monopole
en faveur des avocats, il n 'est pas possible de déroger à ce principe,
sauf modification de nature législative . Toutefois, aux termes du
deuxième alinéa de cet article, ce monopole ne fait pas obstacle
à l 'application des dispositions législatives ou réglementaires spé-
ciales en vigue : - à la date de la publication de la loi, en matière
dé représentati'1, et d 'assistance.

Tribunaux de commerce (La Roche-sur-Yon [Vendéen.

21117. — 28 juin 1975. — M. Mauger expose à M. le ministre de
la justice qu'il y a quelques mois, lors d'une visite qu ' il effectuait
à la chambre de commerce à La Roche-sur-Yon, M . Vincent Ansquer,
ministre du commerce et de l ' artisanat, annonçait la création d ' un
tribunal de commerce en cette même ville . Ses propos n 'ont jamais
évoqué le caractère départemental qu'aurait cette juridiction, mais
certaines rumeurs laissent à penser que cette création impliquerait
la suppression des attributions commerciales jusqu 'alors dévolues au
tribunal de grande instance des Sables-d ' Olonne. Cette décision ayant
des conséquences importantes sur l 'économie sablaise, il lui demande
de lui préciser si cette information est exacte et, dans l ' affirmative,
étant donné l ' importance de cette décision, de bien vouloir la réexa-
miner afin de maintenir au tribunal d'instance des Sables-d'Olonne
les attributions commerciales qui lui sont dévolues actuellement.

Réponse. — Le problème de la création d 'un tribunal de com-
merce à la Roche-sur-Yon et de la suppression éventuelle de la
compétence en matière commerciale du tribunal de grande instance
des Sables-d ' Olonne ont fait l 'objet d ' une étude. Il en ressort que
la création d 'une juridiction consulaire à la Roche-sur-Yon serait
justifiée par l ' importance de l' activité qu' elle aurait . Le nouveau
palais de justice construit à la Roche-sur-Yon permettrait, par
ailleurs, d 'accueillir facilement cette nouvelle juridiction. Le prin-
cipe de la création d ' un tribunal de commerce à la Roche-sur-Yon
a, pour ces raisons, été d 'ores et déjà retenu . Toutefois, la circons-
cription de cette juridiction n 'a pas encore été définie. Cette question
sera examinée dans le cadre de la réorganisation de l 'ensemble des
tribunaux de commerce qui a fait l'objet d'une étude par une
commission présidée par M. Monguilan, alors président de la cham-
bre commercial de la cour de cassation .

Conseils juridiques (conditions d'exercice de la profession).

21542. — 19 juillet 1975. — M . Lauriol expo s e à M . le ministre de
la justice que l'article 67 de la loi n" 71 :130 du él décembre 1971
portant réforme de certaines professiots judiciaires et juridiques
stipule dans sen cinquième alinéa que l 'exercice de, activité prévues
au premier alinéa dudit article d' usiner ùe, consultations ou rédiger
pour autrui des actes sous seings privés en matière juridique) peut
être interdit aux personnes qui se sont rendues coupables de faits
contraires à l'honneur, à la probité et aux bonnes moeurs «même
si ces faits n 'ont pas fait l'objet d'une condamnation pénale ou
d' une sanction civile ou disciplinaire e . Il lui demande de bien
vouloir préciser sous réserve de l 'appréciation souveraine des tri-
bunaux quels sont les critères et les définitions de tels faits qui
doivent être retenus pour l ' application de cet article et ses limites.

Réponse. — Les faits mentionnés à l'article 67 de la loi du
31 décembre 1971 auxquels il est fait référence, intéressent les
professionnels, en particulier ceux qui n'appartiennent pas à une
profession réglementée, qui exerceraient une activité de consultation
ou de rédaction d 'actes à titre principal ou accessoire (agent
d ' affaires, agent d ' assurances, cabinet de recouvrement de créances,
etc.( et qui se livreraient à des pratiques malhonnêtes à l ' égard de
leurs clients tout en prenant soin d 'échapper à la loi pénale . Il
doit être observé que la rigueur de cette disposition est tempérée
par la possibilité donnée à celui ayant fait l ' objet de la mesure
d'interdiction d'exercice d ' en être relevé par une demande qu ' il
peut présenter à tout moment à la juridiction ayant décidé cette
mesure .

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Postes et télécommunications (personnel d'entretien
centre de Lyon-Cdbles).

21602. — 26 juillet 1975. — M . Flouai attire l ' attention de M. le
secrétaire d'Etat aux poste et télécommunications sur le préjudice
subi par les agents chargés de l 'entretien du réseau des télécommuni-
cations, notamment ceux du centre de Lyon-Càbles couvrant une
zone importante '8 départements en totalité et une partie de
4 autres( . Ces personnels, astreints à effectuer de nombreux dépla-
cements voient leurs salaires grevés par les frais de déplacement .,
l 'indemnité qui leur est allouée à cet effet n'ayant pas été revalorisée
depuis le début de l' année 1974 alors que les prix hôteliers ont
considérablement augmenté . Il lui demande s ' il envisage de prendre
les dispositions nécessaires pour une rapide et véritable revalori-
sation des indemnités dues à ces agents qui considèrent avec juste
raison que le taux de base ne peut être inférieur à 20 francs pour
un repas et que les indemnités auxquelles iLs ont droit doivent
ètre indexées sur les prix hôteliers.

Réponse. - -Les indemnités pour frais de déplacement concernent
l 'ensemble des fonctionnaires de l ' Elat. Ces indemnités ont d 'ail-
leurs été revalorisées de 13 p. 100 à 22 .5 p. 100, à compter du

mai dernier. Depuis cette date, pour chaque repas pris hors
de leur résidence administrative, les_ agents reçoivent selon le
grade 13, 14 ou 17 francs, s ' ils se déplacent à l ' intérieur du dépar-
tement où est située leur résidence administrative, 19, 20 ou
24,50 francs si la mission a lieu hors de ce département. II est
précisé qué cette indemnité est destinée à rembourser le supplé-
ment de frais occasionnés par le déplacement et non la totalité
des dépenses qu' engage un fonctionnaire' pour ses repas.

Téléphone (central téléphonique interurbain de Montpellier).

21634 . — 26 juillet 1975 . — M. Prêche appelle l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
situation et les conditions de travail des opératrices de l ' interurbain
de Montpellier, qui viennent de faire une grève de vingt-quatre
heures pour- attirer l' attention des pouvoirs publics sur leur cas,
notamment sur leur désir d 'obtenir un tableau de service basé sur
trente-six heures par semaine . Cette revendication est justifiée par la
nature du travail qui soumet les nerfs des opératrices à de rudes
épreuves et fatigue la vue de celles qui travaillent aux vision-
neuses des renseignements . De nombreux interurbains en tous
points semblables à celui de Montpellier, comme Bordeaux, Toulouse,
Nantes, Nice, Rouen, Dijon, Nancy et Strasbourg ont obtenu le
tableau de service de trente-six heures. Il lui demande en consé-
quence dans quel délai il entend étendre à l 'interurbain de Mont-
pellier le tableau de service basé sur trente-six heures par semaine
réclamé par le personnel.

Réponse . — Pour tenir compte des contraintes particulières à
certains services, en particulier au téléphone manuel et dans les
services assimilés (renseignements, réclamations . . .), la durée du tra-
vail pour les opératrices affectées dans ces services est fixée à
trente-six, trente-huit ou quarante heures par semaine, en fonction
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de l'importance de l' établissement concerné. C 'est ainsi que le
centre téléphonique de Montpellier est classé dans le groupe des
trente-huit heures. Des revisions périodiques de ce classement sont
effectuées pour tenir compte de l'évolution de la situation des diffé-
rents établissements. Au mois d 'août 1974, par exemple, il a été
décidé de ramener de quarante heures à trente-huit heures la durée
hebdomadaire du travail des opératrices de trente-trois centres télé-
phoniques . Au cours de l'année 1975, la durée hebdomadaire du tra-
vail passera dans huit centres de trente-huit à trente-six heures.
De telles réductions d'horaires n 'ont pas, jusqu ' à présent, concerné
les opératrices de Montpellier-Téléphone . Il n 'en reste pas moins
que les durées du travail dans les différents services des P. T. T.
sont susceptibles à tout moment de réaménagements en fonction
des résultats des études réalisées en permanence dans ce domaine
par le secrétariat d 'Etat et de la politique du Gouvernement.

SANTE

Médecins

(rémunération des praticiens à temps partiel des hôpitaux).

20531. — 11 juin 1975. — M . Durand expose à Mme le ministre
de la santé que l'article 5 de l 'arrêté du 25 février 1975 relatif
à ta rémunération des praticiens à temps partiel des hôpitaux
précise qu,e : • les émoluments sont imputés sur la masse des hono-
raires temps partiel dans la limite des disponibilités de celle-ci.
Lorsque la masse est insuffisante, les émoluments sont réduits pro-
portionnellement v. Il lui souligne que la valeur des lettres clés C
et K n 'ayant pas varié dans les hôpitaux depuis 1969, la masse
des honoraires est très souvent insuffisante et lui demande quelles
mesures elle compte prendre pour que les médecins à temps partiel
soient assurés d ' une rémunération normale.

Réponse . — Pour mettre un terme aux difficultés évoquées par
l' honorable parlementaire en ce qui concerne l 'application des dispo-
sitions de l'article 5 de l ' arrêté du 25 février 1975 relatif à la
rémunération des praticiens à temps partiel des hôpitaux publics,
des dispositions réglementaires viennent d ' être prises ; il s ' agit du
décret n" 75-743 du 5 août 1975 (Journal officiel du 12 août) qui pré-
voit la prise en charge, sur les prix de journée hospitaliers, des
déficits éventuels de la masse à temps partiel . Ce texte permet
ainsi d'assurer à l'ensemble des médecins à temps partiel les rému-
nérations forfaitaires auxquelles ils peuvent prétendre en applica-
tion des articles 1°, à 4 de l 'arrêté du 25 février 1975.

Hôpitaux (révision des modalités de recrutement

des praticiens à temps plein des hôpitaux).

20612. — 12 juin 1975. — M. Lebon attire l'attention de Mme I.
ministre de la santé sur le décret n° 73-341 du 16 mars 1973 relatif
au recrutement des praticiens à temps plein des hôpitaux ; pour
être inscrit sur la liste d 'aptitude obligatoire, il faut une certaine
ancienneté. L'article 36-1 du décret note : «les conditions requises
des candidats sont appréciées au 1" janvier de l 'année au titre de
laquelle ils demandent leur inscription s . Cela risque d'éliminer des
candidats pour certains postes des hôpitaux publics ; en effet, un
candidat qui aurait été nommé, soit comme chef de clinique, soit
comme adjoint au début de l'année, courant janvier par exemple,
perdra un an d 'ancienneté par rapport à un candidat qui aurait été
nommé dans les mêmes fonctions en décembre de l 'année précé-
dente . Il lui suggère, pour éviter une injustice, de remplacer la
date du 1' , janvier par l 'appréciation des conditions requises au
jour de la déclaration de vacance du poste.

Réponse . — Les dispositions de l ' article 36-1 du décret du 16 mars
1973 qui prévoient que « les conditions requises des candidats sont
appréciées au l e' janvier de l'année au titre de laquelle ils demandent
leur inscription a, ont été prises dans un but de coordination.
L'appréciation de l'ancienneté à une date précise permet d'organiser
les concours dans les délais prévus ce qui n ' était pas possible lors
de l ' ancienne réglementation . A l 'heure actuelle, il n 'est pas envi-
sagé de modifier ces dispositions.

Personnel des hôpitaux (insuffisance des effectifs
au centre hospitalier de Bourges (Cher)).

20017. — 13 juin 1975 . — Mme Chonavet attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur l' urgence de mesures à prendre
pour satisfaire les revendications des travailleurs des services hospi-
taliers pour donner aux hôpitaux les moyens de remplir pleinement
leur rôle au service des malades et de la santé publique . Depuis
la visite qu 'elle a effectuée au centre hospitalier de Bourges, les
besoins en personnel ne sont toujours pas satisfaits . Par exemple, bien
que huit chambres soient réservées pour le service de réanimation,
ce dernier n'est toujours pas ouvert, faute d'infirmières et d'aides

soignantes. Le service de rééducation pour les accidents et les
grabataires dispose d ' un kinésithérapeute à temps partiel pour tous
les services . En matière de prévention, ce n 'est guère mieux, puisque
le service de P . M. I . n 'est en mesure d'assurer qu' une seule consul-
tation par mois tandis que, pour le service infantile de prévention,
rien n ' est ,xévu . Le service de la maternité bénéficie d'un pédiatre
à temps partiel, cependant qu ' un texte officiel fixe un examen
complet à la naissance et un deuxième examen complet dans les
huit jours qui suivent la naissance . Actuellement, ces examens sont
pratiqués par les internes, qui sont déjà surchargés 'de travail. Cet
hôpital de 335 lits est dépourvu de diététicienne ainsi que d'une
crèche pour les enfants du personnel . Il en résulte une dégradation

' des services assurés aux malades, puisque les normes de sécurité
ne sont même plus assurées. C' est ainsi qu'actuellement, par service,
on conipte : trois infirmières, six aides soignantes, quatre agents
hospitaliers, alors qu'il faudrait, suivant les normes de sécurité:
six infirmières, neuf aides soignantes, cinq agents hospitaliers . Elle
lui demande quelles dispositions elle entend prendre pour assurer
le recrutement du personnel.

Réponse . — Les questions posées par Mme Chor,avel appellent
les réponses suivantes : 1° ouverture du centre de réanimation:
ce n 'est pas ' le manque d'infirmières et d'aides soignantes qui a
retardé l'ouverture de ce centre, mais le manque de perscnnel
médical . Cependant, l 'arrêté nommant un médecin-chef de service .
interviendra très prochainement ; 2" effectif des masseurs-kiné
thérapeutes : sept masseurs-kinésithérapeutes travaillant à temps
partiel sont en fonctions dans les différents services du centre hospi-
talier : trois en chirurgie, deux en médecine, un en pneumo-phtisio-
logie et un à l 'hospice de l'hôpital général ; 3" prévention : il existe
deux consultations de protection maternelle et infantile les deuxième
et quatrième mercredis de chaque mois ; le centre hospitalier n 'est
en rien responsable du nombre de ces consultations, qui sont orga-
nisées par le département du Cher ; l ' établissement n 'intervient
qu'en ce qui concerne le prêt des locaux. Par ailleurs, trois pédiatres
à temps partiel exercent au centre hospitalier : un chef de service, un
assistant en pédiatrie et un chef de service de prématurés. Ces
trois pédiatres travaillent dans la meilleure entente avec les gyné-
cologues accoucheurs et sont à la disposition du service de mater-
nité de jour et de nuit. Ce dernier service comprend : un chef
de service à temps plein, deux assistants à temps plein et un assis-
tant à temps partiel qui assurent leurs fonctions avec l ' aide des
internes de la maternité . Il n 'y a pas surcharge de travail pour ces der-
niers, sauf pour l 'interne effectuant son stage de gynécologie-obsté-
trique, mais du fait de son travail personnel, le stage à la maternité
du centre hospitalier étant validant pour le C . E . S. Les consultations
prénatales sont organisées à la maternité tous les matins et chaque
après-midi de la semaine de 9 h 30 à 12 heures et de 14 heures
à 18 heures. Le taux de mortalité néonatale est nettement inférieur
au taux national . Au surplus et en ce qui concerne le service
infantile de prévention, les examens de naissance et de sortie des
enfants sont effectués comme indiqué plus haut régulièrement
depuis 1968 ; 4" diététicienne : la création d 'un emploi de diété-
ticienne est rendu nécessaire par les faits du regroupement des
trois cuisines en une cuisine centralisée et de la régénération des
aliments dans chaque établissement . Cette création est prévue à
compter du 1" janvier 1976 ; 5" crèche : une enquête faite dans
l'établissement a permis de constater que trois agents seulement sur
un effectif de 677 souhaiteraient l ' ouverture d 'une crèche ; 6" normes
de sécurité : en ee q ui concerne les normes de sécurité en effectifs
infirmières, aides soignantes et agents des services hospitaliers, la
prise en considération d'éléments divers et variables (nombre de
lits, répartition en chambre, surcharge d ' occupation temporaire,
nature des services, spécialités( ne peut qu ' influer sur les effectif,
par service sans qu 'il soit possible de fixer à l ' avance des effectifs
standars . Quoi qu'il en soit, le tableau ci-après, indiquant les
effectifs globaux de l'établissement et leur évolution depuis 1970,
montre que ces effectifs sont en augmentation constante alors même
que le nombre de lits a diminué ; pour l 'année 1975 le pourcentage
des dépenses de personnel par rapport au montant de la section
d'exploitation atteint 65,62 p. 100:

D E S I G N A T 1 O N 1970 1971 1972 1 1973 11974 1975

Surveillantes	 8 11 11 12 11 11
Surveillantes chefs	 1 1 1 1 2 2
Infirmières diplômées

	

d 'Etat

	

et
spécialisées	 91 95 90 95 112 125

Sages-femmes	 6 6 9 10 12 12
Aides-soignants et aides de pué-

riculture	 116 132 148 161 173 187
Agents des services hospitaliers . 141 128 111 100 114 120

Total	 363 373 370 379 424 457
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DÉSIGNATION 1970 1971 1972 1973 1974 1975

Effectif par catégorie :

Administratifs	 40 43 44 45 48 52
Soignants	 363 373 370 379 424 457
Techniques et spécialisés	 42 40 40 41 46 50
Services

	

généraux	 91 95 102 102 110 114
Secondaires des

	

services

	

médi-
caux	 1 1 1 3 2 2

Total	 537 652

	

557 570 630 675

Nombre de lits en service 	 954 924

	

924 934 923 923

Santé scolaire
(rémunération et mensualisation des secrétaires vacataires).

20678. — 14 juin 1975. — M. Lauriol attire l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur les conditions de rémunération des secré-
taires vacataires du service de santé scolaire. Pour faire face à
une pénurie de personnel, l 'administration emploie de plus en plus
du personnel de secrétariat rémunéré à la vacation. Le taux de
rémunération de ces vacations ne cesse de se dégrader . Actuel-
lement, en vèrtu de l' arrêté du 25 juin 1974, l 'heure de vacation
de la région parisienne est fixée à 6,60 francs alors que le taux
horaire du S. M . 1 . C . est de 7,12 francs depuis le 1" juin 1975,
et ce montant concerne en fait du personnel dépourvu de spécia-
lisation professionnelle, ce qui n 'est pas le cas des secrétaires vaca-
taires en cause. Il lui demande quelles mesures elle envisage de
prendre pour mettre un terme à une situation tout à fait anormale,
et qui, s' il s'agissait d 'employeurs du secteur privé, serait illégale
et tomberait sous le coup de sanctions . D'autre part, et compte tenu
de la qualité du service du personnel vacataire en cause, il aimerait
que lui soit précisé si des dispositions tendant à la mensualisation
du personnel contractuel ne pourraient pas être adoptées.

Réponse . — Un arrêté de revalorisation des taux des indemnités
de vacation du personnel du service de santé scolaire est en cours
de signature. La mensualisation de ces personnels ne peut être
actuellement envisagée. En revanche, mes services procèdent à
l'élaboration d' un nouveau statut des secrétaires médico-sociales.
lI est envisagé d 'y inclure des dispositions qui permettraient l'accès
du corps, sous certaines conditions, aux secrétaires en place.

Hôpitaux (prise en compte pour le calcul de l'ancienneté des
assistants à temps partiel de la durée des services accomplis en
qualité d 'attaché).

20059. — 20 juin 1975. — M . Pierre Bas demande à Mme le
ministre de la santé, si•compte tenu de ses réponses aux questions
écrites n° 13268, du 31 août 1974 (Journal officiel, Assemblée natio-
nale du 30 octobre 1974) et n" 16754, du 8 février 1975 (Journal
officiel, Assemblée nationale, du 1" mars 1975), elle envisage de
tenir compte, pour le calcul de l 'ancienneté des assistants à
temps partiel, de la durée des services accomplis antérieurement

.en qualité d 'attaché. Cette mesure inspirée des dispositions de
l'article 39 du décret n" 73. 393, du 3 mai 1974 et du projet de
décret modifiant et complétant le décret n ' 61.946, du 24 août 1961,
présenté devant le conseil, supérieur des hôpitaux, le 13 jan-
vier 1975, permettrait à certains attachés, qui n'ont été intégré.
dans les cadres permanents que très tardivement, faute de
concours, de ne pas perdre le bénéfice d ' une fréquentation hospi-
talière, parfois longue, pendant laquelle ils ont apporté la preuve
de leur dévouement au service public.

Réponse . — II est indiqué à l 'honorable parlementaire que les
dispositions de l 'article 39 du décret n" 73-393 du 3 mai 1974 ont
eu pour but de résoudre le problème particulier des disciplines
où il n' existait pas jusqu'à la publication de ce décret de possibilités
de recrutement, ni au titre du statut temps plein, ni à celui du
statut temps partiel. Les besoins en personnel n'en existaient pas
moins et ont été satisfaits par des personnels médicaux qui ont
pu être recrutés comme attachés. Les dispositions de l'article 39
sont intervenues pour leur donner des perspectives de carrière.
Pour les attachés des autres disciplines ces possibilités existaient
antérieurement à la publication du décret du 3 mai 1974 et il n'est
donc pas justifié de prévoir des dispositions identiques.

Maladies de Iongue durée
(prise en charge de la rééducation professionnelle des diabétiques).

20067. — 20 juin 1975 . — M . Sénés expose à Mme le ministre de
la santé qu'ayant eu à se préoccuper du cas d ' un jeune' diabétique
rejeté, et par la sécurité sociale, et ' par les services de l 'action
sanitaire et sociale, à l 'occasion d 'une demande de rééducation
professionnelle, la direction de l'action sanitaire et sociale intéressée
lui répond : e La rééducation professionnelle est réservée réglemen-
tairement aux infirmes et non aux malades . . Estimant que certains
malades chroniques tels diabétiques, urémiques, tuberculeux, etc .,
sous réserve d'un changement d'activité, peuvent mener une vie
normale, une telle réponse est surprenante . Il lui demande de lui
faire connaître sur quels textes s'appuie le directeur intéressé et
de lui faire connaître les mesures qu'elle envisage de prendre afin
que certains malades puissent bénéficier de la rééducation profes-
sionnelle.

Réponse. — L' honorable parlementaire soulève le problème d'une
personne atteinte d' une maladie chronique (diabète) qui, souhaitant
néanmoins mener une vie relativement normale, a demandé à être
admise au bénéfice de la rééducation professionnelle . Un refus
lui a été opposé pour la raison que la rééducation professionnelle,
réservée .aux infirmes, ne peut être accordée aux malades. A partir
d ' un certain degré de gravité ou de chronicité, difficile à fixer
e priori, des malades peuvent être considérés comme des handi-
capés. Toutefois la . reconnaissance du handicap, dans la mesure
où le malade stabilisé dans son état risque de devenir un infirme
à vie, appartiendra aux commissions d 'éducation spéciale et aux
commissions techniques d'orientation et de reclassement instituées
par la loi d 'orientation en faveur des personnes handicapées du
30 juin 1975. Ces commissions devront être à même de juger de la
catégorie (malade ou infirme) dans laquelle il conviendra de clas-
ser la personne dont elles seront chargées d 'examiner la demande ;
il s'agira là d' un examen, cas par cas qu'il serait en tout cas
prématuré d 'enfermer a priori dans quelque règle générale que
ce soit.

Médecins lamélioration du régime d 'assurance-maladie des médecins
hospitaiiers chefs de service non universitaires à temps plein).

11121 . — 28 juin 1975. -- M . Frédéric-Dupont appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé sur la rigueur anormale des règles
applicables aux médecins hospitaliers à temps plein non universi-
taires, lorsque pour des raisons de santé, ils doivent, ne serait-ce
que pour quinze jours, interrompre leurs activités. Dans ce cas, les
médecins' hospitaliers n 'ont droit qu 'à la moitié de leur . traitement
pendant la durée de leur interruption de service, si elle n ' est pas
supérieure à trois mois et à un quart de traitement si l 'interruption
dure de trois à six mois . Ils perçoivent, en outre, une indemnité jour-
nalière de sécurité sociale actuellement de 40 francs environ . 'Ce
rél.ime, si on le compare à celui des fonctionnaires, et en particulier
à celui de l 'éducation nationale, parait d ' une sévérité injustifiée
compte tenu de ce que les médecins courent des risques de santé
qui ne sont certainement pas inférieurs à ceux de la plupart des
agents de la fonction publique . Il demande à Mme le ministre de la
santé si . elle n'estime pas que le régime maladie des médecins hos-
pitaliers, chefs de service non universitaires à temps plein ne devrait
pas être substantiellement amélioré, compte tenu aussi de ce que la
réponse faite par Mme le ministre de la santé à la question écrite
n° 12938 qu'il avait cLiposée. montre du point de vue de leur régime
de retraite que les mêmes praticiens sont très défavorisés par rapport
à leurs confrères hospitalo-universitaires.

Réponse . — La situation défavorable des médecins exerçant à
temps plein dans les hôpitaux non universitaires sur le plan -de
la rémunération, en cas de congé maladie, n'a pas échappé au
Gouvernement. Il est envisagé de la porter aux deux tiers de la
rémunération pendant les trois premiers mois, et au tiers pendant
les trois mois suivants.

Personnel hospitalier (possibilité pour un chirurgien de choisir
en toute liberté ses aides opératoires et ses instrumentistes dans
le secteur privé).

211M . — 29 juin 1975. — M. Siret expose à Mme le ministre de
la santé que de décret du 24 août 1961 modifié portant statut du
médecin hospitalier à temps plein prévoit dans son article 11 que :
s Les praticiens exerçant les activités autorisées par les articles 8
et 9 ci-dessus (il s ' agit du secteur privé) doivent justifier d'une
assurance les garantissant d'une façon illimitée pour leurs propres
activités et celles qu 'ils requièrent éventuellement de leurs colla-
borateurs médicaux et du personnel soignant contre les recours de
leurs malades personnels. s Ces conditions étant réalisées et,
nonobstant le fait que l'exercice privé a lieu en milieu hospi-
talier, un chirurgien à temps plein est-il astreint à ne prendre comme
aide opératoire et comme instrumentiste que des personnes qua-
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lifiées par un diplôme ou bien, pour cette activité qui ne comporte
pas de soins, le chirurgien peut-il, sous son exclusive responsabilité
personnelle, utiliser qui lui plaira comme aide opératoire et comme
instrumentiste, cette liberté de choix disparaissant lorsqu' il exerce
dans le secteur public.

Réponse . — I] y a lieu de rappeler tout d'abord que les praticiens
à temps plein lorsqu 'ils exercent dans le cadre de leur secteur
privé d'hospitalisation ou de consultation n' agissent pas en qualité
d 'agents salariés de l 'établissement d 'affectation . Cette activité
de caractère libéral doit donc faire l ' objet d ' une assurance souscrite
à titre individuel pour couvrir la responsabilite - du praticien encourue
du fait des actes qu 'il accomplit personnellement et de ceux de ses
collaborateurs. Il n' en demt:ure pas moins que le « secteur privé .
dont disposent statutairement les praticiens à temps plein fait partie
intégrante du service hospitalier auquel ils sont affectés comme
il ressort des termes de l 'article 8 du décret n" 61-946 du 24 août 1961

modifié . L ' autorisation donnée au praticien exerçant à temps plein
de recevoir et traiter des malades à titre privé, n'a donc pas pour
effet de soustraire la partie dudit service, affectée à cette activité
de secteur privé, aux règles générales découlant du statut des
établissements hospitaliers publies auquel est assujetti le service
considéré. En matière de « consultations externes » l'arrêté du
29 décembre 1961 prévoit d' ailleurs que « le personnel médical
nécessaire sera mis à la disposition des praticiens intéressés pen-
dant la durée de leur consultation privée s . Il y a donc lieu, malgré
l' absence sur ce point, de dispositions réglementaires particulières,
de considérer que le recours au personnel hospitalier s 'impose égale-
ment pour le fonctionnement du secteur privé d'hospitalisation dont
les installations et l ' équipement sont ceux de I .hôpital. Ce personnel
doit également être couvert par l'assurance du praticien en raison
du caractère personnalisé de cette activité.

Infirmiers et infirmières (épreuve de français
de l 'examen d 'entrée en 1975 dans les écoles d'infirmières).

21242 . — 12 juillet 1975 . — M . Boyer rappelle à Mme le ministre
de la santé que les épreuves de l 'examen d ' entrée dans les écoles
préparant au diplôme d ' état d 'infirmière sont précisées par l 'arrêté
du 29 septembre 1972. Il lui souligne qu 'il est notamment prévu
dans ledit arrêté en son article 5 A 2", que le candidat doit déve-
lopper . discuter ou justifier une pensée contenue dans le texte
et e qui lui sera indiquée e . Il attire son attention sur le fait qu ' il
se trouve que l 'épreuve de français telle qu ' elle a été imposée
aux candidats en date du 28 mai 1975 et portant sur un texte
du philosophe Alain, comportait à propos de la deuxième épreuve
prévue -du 2" du paragraphe 2 de l ' article 5 de l' arrêté ci-dessus
cité, l'obligation de répondre à la question : e Sur quels éléments
Alain fonde-t-il la notion de bonheur s, et lui demande s 'il ne
lui apparaît pas que la question posée est en opposition flagrante
avec les prescriptions dudit paragraphe qui exigent au contraire
que la pensée (du texte) soit indiquée aux candidats.

Réponse. — Le sujet de dissertation donné lors de l'examen
d'entrée dans les écoles d'infirmières n'apparaît pas contraire aux
dispositions de l'arrêté du 29 septembre 1974 qui sont appelées
par l 'honorable parlementaire . En effet, cet arrêté n' indique pas
expressément qu ' il doit s' agir d'une phrase ou d ' un membre de
phrase contenu dans le texte ; le mot de e bonheur » revenant à
plusieurs reprises dans le texte du philosophe Alain et en constituant
clairement le thème, il ne semble pas que les candidats aient pu
étre génés par la question posée.

Personnel des hôpitaux (revendications consécutives
aux mesures prises en faveur dé certaines catégories).

21268. — 12 juillet 197i. — M. Gaillet attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé sur un certain nombre de problèmes
qui concernent la situation des personnels hospitaliers. Ceux-ci
protestent contre le tait que des mesures ont été prises à l 'égard
de certaines catégories et qu 'elles. ont créé ainsi, dans ce personnel,
une ségrégation regrettable. Les principales revendications portent
sur les points suivants : attribution d ' une prime de fonction dite
« des 13 heures s, versée à tous les agec ' s hospitaliers, dans tous
les établissements ; attribution d' une prime spécifique au personnel
para-médical actuellement exclu de cet avantage ; classement des
agents des services hospitaliers Bars le groupe II et des aides-
soignantes dans le groupe 1V ; octroi d ' une prime de sujétion
aux agents des services hospitaliers ; revision de la structure
des groupes VI et VII , attribution d 'une cinquième semaine de
congés annuels ; examen de la revision des statuts des personnels
ouvriers des parcs, automobiles, du service intérieur et des per-
sonnels administratifs. ti lui demande de bien vouloir faire connaître
ses intentions à l 'égard de ces diverses revendications.

Réponse. — Au cours de ces dernières années, de très nombreux
textes réglementaires ont amélioré, de façon très sensible, la situa-
tion de l 'ensemble des personnels hospitalier publics tant dans le

domaine des conditions de travail que dans les domaines statutaire,
indiciaire et indemnitaire . II n'est pour s'en convaincre que de
consulter la liste des textes publiés au Journal officiel depuis 1970.

L'ampleur de cet effort se traduit d'ailleurs par la progression du
pourcentage des frais de personnel dans les budgets hospitaliers . En
dix ans, celui-ci s ' est élevé de 55 à 65 p . 100 environ . Cette mise au
point nécessaire étant faite, les revendications exprimées appellent

remarques suivantes : extension à l'ensemble des établissements
de l ' indemnité égale à treize heures supplémentaires accordée aux
agents en fonction dans les établissements de la région parisienne.
La mesure . récemment intervenue en faveur des personnels den
établissements de la région parisienne a eu pour objet de régu-
lariser le versement d'indemnités qui étaient versées depuis long-
temps à certains personnels de l'administration générale de
l'assistance publique à Paris ; extension à l 'ensemble des
personnels para-médicaux ,le l'indemnité spécifique accordée
à certains personnels soignants par l'arrêté du 23 avril 1975.
Sans contester l ' équivalence des niveaux de qualification de certains
personnels para-médicaux et des personnels infirmiers que traduisent
au demeurant un classement indiciaire et des perspectives de
carrière identiques, le Gouvernement a entendu limiter le bénéfice
de l ' indemnité spécifique instituée par l 'arrêté du 23 avril 1975
d ' une part au seuls personnels qui travaillent en perma,'ence aux
lits des malades et, d 'autre part, aux cadres des écoles d ' infir-
mières, en raison des servitudes et des responsabilités qu'implique
leur activité ; incorporation des p rimes et indemnités dans le traite-
ment soumis à retentie pour pension ; une des règles fondamen-
tales qui régit la fonction publique consiste à hiérarchiser les trai-
tements en fonction du niveau de recrutement dans les emplois
et a compenser les sujétions particulières inhérentes à l 'exercice
des fonctions par l 'octroi de primes et d 'indemnités. Incorporer les
primes et les indemnités dans le traitement aboutirait, à niveau
de recrutement égal, soit à ne pas tenir compte des sujétions
inhérentes à certains emplois et à inciter ainsi les personnels
à délaisser les carrières correspondantes, soit à organiser des
déroulements de carrières différents pour des agents recrutés à
un même niveau. L' un et l'autre termes de cette alternative ne
manqueraient pas d ' être dénoncés par les personnels intéressés ;
classement des aides-soignants dans le groupe de rémunération IV
et des agents des services hospitaliers dans le groupe de rému-
nération II ; c' est, en vertu du principe rappelé ci-dessus, que les
aides soignants n'ont pu être classés que dans le groupe III et les
agents des services hospitaliers dans le groupe 1. Cependant, deux
arrêtés du 23 avril 1975 ont, d ' une part, accordé aux aides soi-
gnants une revalorisation importante de l 'indemnité spécifique dont
He bénéficiaient puisque le taux de cette indemnité a été porté
de 6,50 p . 10 à 1C p . 100 et qu ' une indemnité forfaitaire men-
suelle de 100 franc i s'y est ajoutée, d 'autre part, aménagé de façon
favorable l 'é_i,elle de rémunération et le régime indemnitaire appli-
cable aux agents des services hospitaliers . D 'autres mesures inter-
viendront d 'ailleurs dans un prochain avenir pour améliorer la
situation de celte catégorie d 'agents ; refonte du statut des person-
nels administratifs et da statut des personnels ouvriers, des parcs
automobiles et du service intérieur. Ils viennent d 'être refondus
respectivement par les décret n" 72-849 et 11 septembre 1972 et
n" 72-877 du 12 septembre 1972 . Ces textes ont apporté de sub-
stantiels avantages aux personnels intéressés et il ne peut être
envisagé, dans l ' immédiat de les modifier ; attribution d'une cin-
quième semaine de congé annuel . Cette mesure, qui comporterait
un effet de contagion dans d ' autre secteurs de la fonction publique,
devrait faire l 'objet d' une étude d 'ensemble ; octroi d'une prime
de sujétion aux agents des services hospitaliers. L'arrêté du 23 avril
1975 e accordé aux agents des services hospitaliers classés dans
les trois premiers échelons de leur emploi une prime mensuelle de
50 francs . Des mesures supplémentaires interviendront en faveur
de l ' ensemble de ces agents à brève échéance ; révision de la
structure des groupes VI et VII, il s 'agit d ' un problème intéres-
sant l'ensemble de la fonction publique et dont la solution relève
de l 'initiative de M. le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre
(Foncticn publique,.

Personnel des hôpitaux (revendications consécutives
aux mesures prises en fais eur de certaines catégories).

212e1 . — 12 juillet 1975 . — M. Gissinger appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé sur les revendications présentées par
les personnels hospitaliers, lesquelles mettent particulièrement l 'ac-
cent sur la nécessité d ' éviter toute discrimination dans les mesures
envisagées . Les intéressés demandent notamment que l 'attribution
de la prime de fonction dite . des 13 heures, soit effectuée à tous
les agents hospitaliers et dans tous les établissements et que le
personnel paramédical bénéficie de la prime spécifique à laquelle il
n' a actuellement pas droit . Par ailleurs, le classement des aides-
soignantes hospitalières dans le groupe Il et des aides-soignantes
dans le groupe IV figure parmi les mesures souhaitt es, comme l'oc-
troi d'une prime de sujétion aux aides-soignantes hospitalières, et la
révision de la structure des groupes VI et Vil . Enfin, les formations
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syndicales demandent que soit entreprise l 'étude de la révision des
statuts des personnels ouvriers des parcs automobiles et du service
intérieur et des personnels administratifs. Il lui demande de lui
faire connaître si ces revendications ont déjà fait l 'objet d'un exa-
men par ses services et, dans l 'affirmative, la suite susceptible de
leur être réservée.

Réponse. — Au cours de ces dernières années, de très nombreux
textes réglementaires ont amélioré, de façon très sensible, la situa-
tion de l 'ensemble des personnels hospitaliers publics tant dans le
domaine des conditions de travail que dans les domaines statutaire,
indiciaire et indemnitaire- Il n 'est 'pour s ' en convaincre que de
consulter la liste des textes publiés au Journal officiel depuis 1970.
L' ampleur de cet effort se traduit d'ailleurs par la progression du
pourcentage des frais de personnel dans les budgets hospitaliers.
En dix ans, celui-ci s 'est élevé de 55 à 65 p- 100 environ . Cette mise
au point nécessaire étant faite, les revendications exprimées appel-
lent les remarques suivantes : extension à l'ensemble des établisse-
ments de l ' indemnité égale à treize heures supplémentaires accor-
dée aux agents en fonction dans les établissements de la région
parisienne. La mesure récemment intervenue en faveur des person-
nels des établissements de la région parisienne a eu pour objet de
régulariser le versement d 'indemnités qui étaient versées depuis
longtemps à certains personnels de l 'administration générale de
l' assistance publique à Paris ; extension à l ' ensemble des personnels
paramédicaux de l ' indemnité spécifique accordée à certains person-
nels soignants par l'arrêté du 23 avril 1975. Sans contester l'équi-
valence des niveaux de qualification de certains personnels paramé-
dicaux et des personnels infirmiers, que traduisent au demeurant
un classement indiciaire et des perspectives de carrière identiques,
le Gouvernement a entendu limiter le bénéfice de l 'indemnité spé-
cifique instituée par l 'arrêté du 23 avril 1975, d'une part, aux seuls
personnels qui travaillent en permanence aux lits des malades et,
d 'autre part, aux cadres des écoles d 'infirmières, en raison des
servitudes et des responsabilités qu 'implique leur activité ; incor-
poration des primes et indemnités dans le traitement soumis à rete-
nue pour pension ; une des règles fondamentales qui régit la fonc-
tion publique consiste à hiérarchiser les traitements en fonction du
niveau de recrutement dans les emplois et à compenser les sujétions
particulières inhérentes à l'exercice des fonctions par l 'octroi de
primes et d'indemnités . Incorporer les primes -et les indemnités
dans le traitement aboutirait, à niveau de recrutement égal, soit à
ne pas tenir compte des sujétions inhérentes à certains emplois et
à inciter ainsi les personnels à délaisser les carrières correspon-
dantes, soit à organiser des déroulements de carrières différents
pour des agents recrutés à un même niveau . L'un ou l'autre terme
de cette alternative ne manquerait pas d 'être dénoncé par les per-
sonnels intéresses ; classement des aides-soignants dans- le groupe
de rémunération IV et des agents des services hospitaliers dans . le
groupe de rémunération II ; c' est en vertu du principe rappelé ci-des-
sus que les aides-soignants n 'ont pu être classés que dans le
groupe Ili et les agents des services hospitaliers dans le groupe L
Cependant, deux arrêtés du 23 avril 1975 ont, d 'une part, accordé
aux aides-soignants une revalorisation importante de l ' indemnité
spécifique dont ils bénéficiaient puisque le taux de cette indemnité
a été porté de 6,50 p .100 à 10 p .100 et qu 'une indemnité forfaitaire
mensuelle de cent francs s 'y est ajoutée ; d 'autre part, aménagé de
façon favorable l ' échelle de rémunération et le régime indemni-
taire applicable aux agents des services hospitaliers. D 'autres mesu-
res interviendront d ' ailleurs dans un prochain avenir pour améliorer
la situation de cette catégorie d 'agents ; refonte du statut des per-
sonnels administratifs et du statut des personnels ouvriers des parcs
automobiles et du service intérieur . L's statuts des personnels admi-
nistratifs et des personnels ouvriers des parcs automobiles et du
service intérieur viennent d 'être refondus respectivement par les
décrets n° 72-849 du 11 septembre 1972 et n" 72-877 du 12 septem-
bre 1972 . Ces textes ont apporté de substantiels avantages aux per-
sonnels intéressés et il ne peut être envisagé, dans l'immédiat, de
les modifier ; octroi d ' une prime de sujétion aux agents des services
hospitaliers : l ' arrêté du 23 avril 1975 a accordé aux agents des
services hospitaliers classés dans les trois premiers échelons de
leur emploi une prime mensuelle de 50 francs . Des mesures sup-
plémentaires interviendront en faveur de l ' ensemble de ces agents
à brève échéance ; révision de la structure des groupes VI et VII:
il s' agit d'un problème intéressant l ' ensemble de la fonction publique
et dont la solution relève de l'initiative de M. le secrétaire d'Etat
auprès du Premier ministre (Fonction publique).

Personnel des hôpitaux (r,evendications consécutives
aux mesures prises en faveur de certaines catégories).

212». — 12 juillet 1975. — M. Labarde appelle l'attention de'
Mme le ministre de la santé sur la situation des personnels hospi-
taliers que les mesures ponctuelles prises en faveur de quelques
catégories, notamment des infirmières, n'ont pas, dans son ensemble,
améliorée . Les revendications essentielles portent sur une amélio-
ration des rémunérations, sur l'extension et l'intégration dans le

salaire de base de la prime de 250 francs et des treize heures sup-
plémentaires, sur des créations d'emplois permettant de meilleures
conditions de travail, sur l 'abaissement de l 'âge de la retraite.
II lui demande quelles sont les mesures qu ' elle se propose de
prendre pour satisfaire ces revendications et résoudre ainsi un des
problèmes les plus urgents qui soient aujourd ' hui posés à l'hospi-
talisation publique.

Réponse . — Au cours de ces dernières années, de très nombreux
textes réglementaires ont amélioré, de façon très sensible, la situa-
tion de l 'ensemble des personnels hospitaliers publics tant dans
le domaine des conditions de travail que dans les domaines statu-
taire, indiciaire et indemnitaire . Il n ' est pour s ' en convaincre que
de consulter la liste des textes publiés' au Journal officiel depuis
1970 . L' ampleur de cet effort se traduit d'ailleurs par la progression
du pourcentage des frais de personnel dans les budgets hospitaliers.
En dix ans, celui-ci s ' est élevé de 55 à 65 p. 100 environ . Cette mise
au point nécessaire étant faite, les revendications exprimées appel-
lent les remarques suivantes : extension à l 'ensemble des établisse-
ments de l'indemnité égale à treize heures supplémentaires accor-
dée aux agents en fonction dans les établissements de la région
parisienne. La mesure récemment intervenue en faveur des person-
nels des établissements de la région parisienne a eu pour objet
de régulariser le versement d'indemnités qui étaient versées depuis
longtemps à certains personnels de l'administration générale de
l 'assistance publique à Paris ; extension à l' ensemble des personnels
paramédicaux de l'indemnité spécifique accordée à certains person-
nels soignants par l 'arrêté du 23 avril 1975 . Sans contester l 'équi-
valence des niveaux de qualification de certains personnels paramé-
dicaux et des personnels infirmiers, que traduisent au demeurant
un classement indiciaire et des perspectives de carrière identiques,
le Gouvernement a entendu limiter le bénéfice de l 'indemnité spé-
cifique instituée par l 'arrêté du 23 avril 1973, d ' une part, aux seuls
personnels qui travaillent en permanence aux lits des malades et,
d'autre part, aux cadres des écoles d 'infirmières, en raison des ser-
vitudes et des responsabilités qu 'implique leur activité ; incorpora-
tion des primes, et indemnités dans le traitement soumis à retenue
pour pension : une des règles fondamentales qui régit la fonction
publique consiste à hiérarchiser les traitements en fonction du
niveau de recrutement dans les emplois et à compenser les sujé-
tions particulières inhérentes à l'exercice des fonctions par l ' octroi
de primes et d 'indemnité :- Incorporer les primes et les indemnités
dans le traitement aboutirait . à niveau de recrutement égal, soit à
ne pas tenir compte des sujétions inhérentes à certains emplois et
à inciter ainsi les personnels à délaisser les carrières correspon-
dantes, soit à organiser des déroulements de carrières différents
pour des agents recrutés à un méme niveau . L ' un et l'autre terme
de cette alternative ne manquerait pas d ' étre dénoncé par les
personnels intéressés ; création d 'emplois : on constate que, pour
l ' ensemble des établissements hospitaliers publics, l ' augmentation
annuelle des effectifs est en moyenne de 5 p- 100 . Ce fait traduit
la volonté des conseil, d ' administration, compétents au titre de
l'article L .792 du code de la santé publique en matière d 'effectifs,
d'adapter constamment ceux-ci aux besoins réels de leurs établisse-
ments ; abaissement de l'âge de la retraite : il s 'agit là d ' un probleme
de fonction publique . Toute mesure prise en ce sens au bénéfice
des fonctionnaires de l ' Etat ne manquerait pas d 'être étendue aux
personnels hospitaliers. Il convient cependant de signaler que tous
les emplois hospitaliers comportant des sujétions particulières, et
notamment celles qui résultent du contact direct et permanent avec
les malades, sont classés en catégorie active . L'ouverture du droit
à pension se situe en ce cas à cinquante-cinq ans.

Personnel des hôpitaux (ouverture de négociations
avec les organisations syndicales.)

21297. — 12 juillet 1975 . — M. Sénés appelle l ' attention de Mme
le ministre de la santé sur le malaise qui sévit dans le personnel
hospitalier, malaise signalé par la journée d'action du 20 juin à
laquelle il a été donné le caractère d'ultime et solennel avertis-
sement . Les organisations syndicales réclament l 'ouverture immé-
diate de véritables négociations aboutissant à des solutions accep-
tables pour toutes les catégories d ' agents, afin d ' assurer le bon
fonctionnement des services hospitaliers . II lui demande de lui
faire connaitre si l 'ouverture de ces négociations est envisagée à
bref délai-

	

'
Réponse . — Au cours de ces dernières années, de très nombreux

textes réglementaires ont été amélioré de façon très sensible, la
situation de l'ensemble des personnels hospitaliers publics tant
dans le domaine des conditions de travail que dans les domaines
statutaire, indiciaire et indemnitaire . Il n 'est pour s'en convaincre
que de consulter la liste des textes publiés au Journal officiel depuis
1970 . L'ampleur de cet effort se traduit d 'ailleurs par la progression
du pourcentage des frais de personnel dans les budgets hospitaliers.
En dix ans, celui-ci s'est élevé de 55 à 65 p. 100 environ . On ne
peut que regretter que les syndicats intervenants ne semblent pas
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prendre acte des mesures qui illustrent la volonté des pouvoirs
publics d'améliorer la situation des personnels hospitaliers et des
efforts continus accomplis en ce sens. Cette mise au point étant
faite, le ministre de la santé se doit de souligner que la concer-
tation avec les organisations syndicales sur les mesures propres à
améliorer la situation des personnels hospitaliers publics est per-
manente dans le cadre des travaux du conseil su périeur de la
fonction hospitalière qu 'il s'attache à réunir le plus souvent possible.

Santé scolaire et universitaire (accès aux concours ou reclassement
des secrétaires vacataires des services médico-scolaires).

21465 . — 19 juillet 1975 . — M. Millet expose à Mme le ministre
de la santé le cas de secrétaires travaillant dans les services
médico-scolaires depuis de nombreuses années en tant que vaca-
taires . Ce personnel n' est pas autorisé à concourir pour le recrute-
ment des secrétaires médico-sociaux ne possédant pas le diplôme créé
entre-temps . C ' est le cas en particulier pour deux secrétaires
du département du Gard ; la première a pourtant cinq années de
service et la deuxième trois ; leur accession au concours leur a
été refusée à la suite d'un arrêté préfectoral en date du 12 février
1975 . Cette situation lèse un personnel ' qui a pourtant fait dans le
passé les preuves de sa compétence et pour lequel des mesures
transitoires et des possibilités de reclassement devraient pouvoir
être apportées . If lui demande si elle n ' entend pas permettre aux
secrétaires vacataires qui ne sont pas en possession du diplôme
adéquat de pouvoir concourir pour le recrutement des secrétaires
médico-sociaux, ou à défaut, quelles mesures elle compte prendre
pour assurer leur reclassement.

Réponse. — Le conseil général du Gard ayant accepté la création
de trois postes de secrétaires médico-sociales en 1975, un concours de
recrutement sur titres a été ouvert par arrêté préfectoral en date
du 12 février 1975. Pour tenir compte des taches que la direction
départementale de l' action sanitaire et sociale du Gard désirait voir
confier aux agents en cause, le concours a été ouvert aux seuls
titulaires du baccalauréat en sciences médico-sociales . Des secrétaires
vacataires du service d 'Etat de santé scolaire et une dactylographe
départementale, titulaire du brevet d'enseignement social, ont fait
acte de candidature mais leur demande n'a pu être acceptée, le
diplôme qu ' elles possédaient ne correspondant pas à celui exigé et
aucune équivalence n ' existant entre les deux diplômes . Les instruc-
tions générales du 12 juin 1969 concernant le service de santé sco-
laire avaient prévu la création d ' un corps de secrétaires médico-
sociales . lin premier projet de texte portant création de ce corps
n ' ayant pu aboutir, il est préparé actuellement un nouveau projet
de statut et il est envisagé d ' y insérer des dispositions qui perrnet-
traient d ' y intégrer les secrétaires du service de santé scolaire
actuellement en fonction, qui rempliraient certaines conditions.

Enfance (bien-fondé de la création d ' un fichier informatique
à partir des centres de protection maternelle et infantile).

21485. — 19 juillet 1975. — M . Gau appelle l'attention de Mme le
ministre de la santé sur une expérience très critiquable qui a été
tentée par la direction de certains centres de protection maternelle
et infantile à Paris . En application de la loi du 15 juillet 1970, on
a voulu mettre sur ordinateur des certificats médicaux établis à
la naissance afin de prévenir les inadaptations physiques et mentales
des enfants . Ces fiches nominales doivent être complétées par des
renseignements sociaux dont les critères d 'appréciation sont très
discutables : mères célibataires, étrangers, travailleurs, inactifs, etc.
Se basant sur leur éthique professionnelle, les assistantes sociales de
Paris ont refusé d ' effectuer un tel travail en estimant que la consti-
tution d 'un tel fichier et la connexion possible entre eux présen-
taient des dangers très réels pour la population . En conséquence,
il lui demande de bien vouloir lui donner les explications nécessaires
sur la création d' un tel fichier et s 'il ne lui semble pas que les
dangers en seraient plus grands que les bénéfices.

Réponse . — Il est précisé à l'honorable parlementaire qu 'en
application de la loi du 15 juillet 1970, le ministère de la santé
a mis progressivement à la disposition des services de protection
maternelle et infantile des directions départementales de l ' action
sanitaire et sociale, un système informatique constituant un outil
indispensable à l' exploitation de certificats de santé du huitième
jour, du neuvième et du vingt-quatrième mois . Les objectifs de ce
système axé sur l ' amélioration de la prévention sanitaire et sociale
consistent : à attirer l 'attention des services de protection mater-
nelle et infantile sur les enfants et les familles les plus défavorisées
qui ont besoin de I 'a .de d ' un personnel spécialisé, médical, para-
médical ou social ; à préciser l 'état épidémiologique sur le plan
départemental et national afin de définir aux mieux les besoins
en personnel et en équipement nécessaires pour faire face aux
besoins ainsi analysés ; à réparer dans les délais les plus brefs une

augmentation de fréquence de certains risques médicaux afin
d'orienter les recherches pour préciser leur étiologie et meure en
oeuvre les moyens de prévention adéquats . L'outil informatiq,te
demeure ainsi clairement cantonné dans un rôle d'aide à la décision,
puisqu'il permet aux travailleurs sanitaires et sociaux de signaler la
nécessité de la prise en charge par un personnel spécialisé, ce qui
favorise les relations et permet une action concertée entre la
médecine libérale et hospitalière. Pour que le secret de ces infor-
mations soit garanti, et en particulier pour respecter l 'éthique profes-
sionnelle des assistan t es sociales, les dispositions suivantes ont été
prises : la saisie et le traitement informatique, comme le spécifie
la circulaire n" 1006 du 13 mai 1974, sont effectués dans les centres
hospitaliers régionaux, sauf pour la région parisienne ou ils sont
assurés par la division . Organisation et Méthodes Informatique : du
ministère de la santé ; le contenu de chaque fichier est sous la
responsabilité du médecin chargé de la protection maternelle et
infantile . Aucune utilisation ne pourra être faite sans son autorisa-
tion écrite et signée par lui. Cette organisation donne l'assurance
que les fichiers ne peueent être détournés de leur principal but
qui est l'aide prioritaire aux familles éprouvées . De plus, il est indé-
niable que l'informatique constitue un moyen d'analyse et de syn-
thèse indispensable à l'élaboration de la politique de prévention
sanitaire et sociale sur le plan national.

Hôpitaux psychiatriques
(revendications salariales des personnels).

21486 . — 19 juillet 1975. — M . Gau appelle l 'attention de Mme le
ministre de la santé sur les revendications exprimées depuis plu-
sieurs mois par les personnels des hôpitaux psychiatriques, notam-
ment sur la suppression de la discrimination qui existe entre les
personnels de la région parisienne et des autres régions au point
de vue salaire, octroi des primes et indemnités, le paiement à tous
de treize heures supplémentaires et l ' attribution à tous les établisse-
ments hospitaliers de la prime spécifique octroyée actuellement aux
seuls membres du personnel médical . Il lui demande si elle peut lui
indiquer la suite qu'elle entend donner à sa demande.

Réponse . — La situation des personnels des hôpitaux psychiatri-
ques — qui sont soumis aux dispositions du livre IX du code de la
santé publique comme les personnels des autres établissements
hospitaliers public — n ' est pas dissociable de la situation de ces
derniers . M . Gau trouvera donc les éléments de réponse à sa ques-
tion dans les réponses figurant aux points 1 et 2 à sa question
n° 21-487 du 19 juillet 1975.

Personnel des hôpitaux
(revendications de salaires et de statut).

21487. — 19 juillet 1975 . — M. Gau appelle l ' attention de Mme le
ministre de la santé sur les nombreux mouvements d'action qui
ont eu lieu ces derniers mois dans les établissements hospitaliers
français pour tenter d 'attirer l'attention des autorités compétentes
sur les graves problèmes des personnels hospitaliers . Il lui
demande les mesures qu' il compte prendre pour accéder aux légi-
times ierendications de ces personnels, notamment en ce qui
concerne : l ' extension des 250 francs pour tous, intégrés dans le
salaire de base, et, face aux incohérences et discriminations, nécessité
d ' un reclassement de toutes les catégories dans le cadre spécifique
de la fonction hospitalière ; extension des treize heures supplémen-
taires à tout le personnel administratif et intégration dans le salaire
de base pour tous ; retraite à cinquante-cinq ans pour tous ; pas de
salaire de début inférieur à 2 000 francs ; créations d ' emplois et
recrutement toutes catégories, en fonction des besoins réels.

Réponse . — Au cours de ces dernières années, de très nombreux
textes réglementaires ont amélioré, de façon très sensible, la situa-
tion de l ' ensemble des personnels hospitaliers publics tant dans le
domaine des conditions de travail que dans les domaines statutaire,
indiciaire et indemnitaire. Il n'est pour s'en convaincre que de
consulter la liste des textes publiés au Journal officiel depuis 1970.
L' ampleur de cet effort se traduit d 'ailleurs par la progression du
pourcentage des frais de personnel dans les budgets hospitaliers.
En dix ans, celui-ci s ' est élevé de 55 à 65 p . 100 environ . Cette mise
au point nécessaire étant faite, les revendications exprimées appellent
les remarques suivantes : extension à l 'ensemble des établissements de
l 'indemnité égale à treize heures supplémentaires accordée aux
agents en fonctions dans les établissements de la région parisienne.
La mesure récemment intervenue en faveur des personnels des éta-
blissements de la région parisienne a eu pour objet de régulariser
le versement d'indemnités qui étaient versées depuis longtemps à
certains personnels de l ' administration générale de l'assistance
publique à Paris ; extension à l' ensemble des personnels para-
médicaux de l' indemnité spécifique accordée n certains personnels
soignants par l'arrêté du 23 avril 1975 .
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des pari-nnels infirmiers que traduisent, au demeurant, un classe-
ment indiciaire et des perspectives de carrière identiques, le Gou-
vernement a entendu limiter le bénéfice de l'indemnité spécifique
instituée par l 'arrêté du 23 avril 1975, d'une part au seuls person-
nels qui travaillent en permanence aux lits des malades et, d ' autre
part, aux cadres des écoles d ' infirmières, en raison des servitudes
et des responsabilités qu'implique leur activité ; incorporation des
primes et indemnités dans le traitement soumis à retenue pour
pension ; une des règles fondamentales qui régit la fonction publique
consiste à hiérarchiser les traitements en fonction du niveau de
recrutement dans les emplois et à compenser les sujétions particu-
lieres inhérentes à l'exercice des fonctions par l'octroi de primes
et d'indemnités . Incorporer les primes et les indetnnites dans le
traitement aboutirait — à niveau de recrutement é g -1 — soit à ne
pas tenir compte des sujétions inhérentes à certains emplois et à
inciter ainsi les personnels à délaisser les carrières correspondantes,
sort à organiser des déroulements de carrières différents pour des
agents recrutés à un même niveau . L'un et l ' autre terme de celle
alternative ne man queraient pas d'ètre dénoncés par les personnels
intéressés ; création d'emplois . On constate que pour l'ensemble
des établissements hospitaiiers publics, l'augmentation annuelle des
effectifs est, en moyenne, de 5 p . 100 . Ce fait traduit la volonté
des conseils d'administration compétents au titre de l'article L . 792
du code de la santé publique en matière d ' effectifs, d'adapter cons-
tamment ceux-ci aux besoins réels de leurs établissements ; abaisse-
ment de l ' âge de la retraite . Il s'agit là d'un probleme de fonction
publique . Toute mesure prise en ce sens au bénéfice des fonction-
naires de l'Etat ne manquerait pas d ' être étendue aux personnels
hospitaliers . Ii convient cependant de si g naler que tous les emplois
hospitaliers comportant des sujétions particulières et, notamment,
celles qui résultent du contact direct et permanent avec les malades
sont classés en catégorie active.

Hôpitaux (revendications des personnels administratifs

des établissements hospitaliers,.

21558. — 26 juillet 1975 . — M . Delelis expose à Mme le ministre
de la santé que la situation du personnel administratif des établis-
sements hospitaliers demeure préoccupante . En effet, ces personnels
n' ont pas fait l' objet d ' un véritable reclassement depuis plusieurs
années et leur pénurie se fait sentir dans de nombreux établisse-
mente où ils constituent, au même titre que le personnel infirmier,
des rouages indispensables à la bonne marche de ceux-ci . Il lui
demande quelles mesures elle compte prendre pour remédier à
cet état de fait et lui suggère différentes mesures qui pourraient
améliorer la situation de ce personnel : 1" la mise en place d ' une
grille indiciaire unique pour les chefs de bureau . Suppression de la
distinction entre les centres hospitaliers régionaux comptant plus
de 2 000 lits et les autres établissements ; 2" la création d ' une
échelle unique d'adjoints des cadres hospitaliers en douze échelons
étalés sur vingt-cinq ans de l'indice brut 267 à l 'indice brut 533 ; 3" la
création d ' un principalat de chef de bureau concrétisé par trois
échelons fonctionnels accessibles à tous les chefs de bureau après
six ans d ' ancienneté dans le grade: Id échelon )ancienneté trois ans);
indice brut 635 ; 2' échelon (ancienneté trois ans) : indice brut 685;
3• échelon ancienneté trois ans, : indice brut 735 ; 4" la création d ' une
indemnité de responsabilité calculée par application d' un taux de
10 p . 100 sur le traitement indiciaire brut et dont bénéficierait
l'ensemble des personnels d'encadrement administratif sans dis-
tinction d'ancienneté ; 5" la suppression du taux moyen pour le
calcul de l'indemnité forfaitaire représentative de travaux supplé-
mentaires et l ' application du taux maximum . L 'attribution de cette
indemnité à tous les adjoints des cadres, sans distinction d 'ancien-
neté ; 6" une formation de hase qui serait dispenséeaussitôt le
recrutement après concours, et ce durant la première année de
fonctions ; 7" une formation continue jusqu'à présent inexistante,
qui permettrait aux agents en place de parfaire leurs connais-
sances en vue d'accéder aux postes de direction vacants.

Réponse . — Le reclassement indiciaire des personnels adminis-
tratifs en fonction dans les établissements hospitaliers publics
relevant de la catégorie B est en cours suivant un plan s 'échelon-
nant par paliers du 1" juillet 1973 au t' r juillet 1976 . Cette réforme
procède de la réforme des emplois de catégorie B qui a alfecté l'en-
semble de la fonction publique ; les personnels administratifs des
établissements hospitaiiers publics sont, e ._ effet, alignés soit sur
les personnels homologues de, administrations de l ' Etat, soit sur
les personnels homologues de= eoatmunes . Compte tenu des dispo-
sitions de la loi de financer pour 1938 interdisant d ' accorder aux
agents des collectivités locales des avantages supérieurs aux avan-
tages accordés aux fonctionnaires de l ' Etat remplissant des fonc-
tions de même nature. ce n'est que dans l'hypothèse où de nouvelles
mesures seraient prises en faveur de ces derniers que leur extension
au bénéfice des personnels administratifs des hôpitaux pourrait mitre
envisagée . En ce qui concerne la question n" 5, il ne peut étre

envisage d ' appliquer l'indemnité forfaitaire pour travaux supplé-
mentaires uniformément à son taux maximum sans la détourner
de son objet ; il importe, en effet, de faire varier le taux de cette
indemnité compte tenu du surcroit de travail effectivement imposé
à chaque agent . Enfin, sur les points 6 et 7 il conv ient de signaler
que la publication du décret n` 75-489 du 16 juin 1975 pris pour
l'application des dispositions du livre L{ du code du travail aux
agents titulaires relevant du livre IX du code de la santé publique
permet aux administrations hospitalières toutes mesures qu'elles
estiment opportunes pour assurer tant la formation de base que la
formation continue de leurs agents et, en particulier, des personnels
administratifs.

Préparateurs en pharmacie
(précisions sur le rapport de la con :n)issiOn Peyssard).

21765. — 2 août 1975. — M . Darinot demande à Mme le ministre
de lé santé si le rapport de la commission Peyssard, concernant la
profession de préparateur en pharmacie, a été remis comme prévu
dans le courant de mars 1975 . Dans l ' affirmative, est-il possible
d 'obtenir des précisions quant aux conclusions de cette commission,
notamment au sujet de la modification de certains textes, tels que
l'article L. 584 du code de la santé publique.

Réponse . — Il est précisé à l 'honorable parlementaire que le
rapport établi à la suite des travaux de la commission présidée
par M. Peyssard, chargée d'étudier les conditions dans lesquelles
le pharmacien peut étre autorisé à se faire aider dans son officine,
n'a pas encore été remis au ministre. Ce rapport doit être terminé
dans un délai très rapproché . L ' étude très approfondie des rensei-
gnements fourni; permettra notamment de déterminer si la réforme
à entreprendre doit faire l ' objet d ' un projet de Ici. Dans ce cas,
celui-ci serait déposé au cours de l'année 1976, sur le bureau des
assemblées parlementaires.

TRANSPORTS

Industrie mécanique matériel ferroviaire).

2101$ . — 28 juin 1975 . — M. Houél a l ' honneur d'attirer l 'atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat aux transports sur la situation de
l ' établissement situé dans sa commune de Vénissieux . L 'activité
de cette entreprise se divise en quatre départements de fabri-
cation : outillages spéciaux, engins porte-grue, containers, fabri-
cation de wagons . Toutes ces fabrications subissent actuellement
les effets de la crise économique et déjà, à la grande inquiétude
des personnels concernés. certaines fabrications ont été diminuées
de moitié (containers). Où la situation s ' avère critique et risque
de devenir catastrophique, c'est dans le domaine de l 'industrie
de matériel ferroviaire (wagons de série et prototypes) . Cette
branche représente dans lesdits établissements l 'activité essen-
tielle de ceux-ci et elle est la cheville ouvrière de l 'entreprise.
Des renseignements qui lui ont été communiqués par les repré-
sentants du personnel et les délégués syndicaux, il apparaît que
les dernières fabrications en coure se termineront vraisembla-
blement courant décembre 1975, rien jusqu'à plus amples rensei-
gnements n'indiquant de nouvelles commandes . Ce qui laisse
craindre, au cas où la S . N. F. ne provoquerait dans un délai
très court de nouvelles adjudications, la privation d'emplois pour
40e à 500 travailleurs. En effet il est d ' usage d'estimer qu' il faut
un minimum de six mois (bureaux d 'études, construction de pro-
totypes, essais ; du jour de la commande à la fabrication . Rn outre
cette situation semble anormale et contradictoire pour les raisons
suivantes . c) compte tenu de la conjoncture actuelle, la concur-
rence rail-route s ' avère favorable au rail ; bl les moyens de la
technique impliquent des vitesses toujours supérieures, or la
grande majorité du matériel ferroviaire sur le réseau S .N .C .F.
n'est pas adaptée a ces vitesses, ce qui devrait avoir pour consé-
quence le renouvellement quasi total du parc wagons, et ainsi
de donner un nouvel essor à cette industrie ; c) par ailleurs
cette entreprise qui possède un personnel qualifié et un outillage
hautement perfectionné, avec entre autres, la grenailleuse la
plus moderne d ' Europe fun wagon à la fois), de par ces condi-
tions ne peut être considérée comme un e canard boiteux e mais
au contraire un outil extrêmement spécialisé dans la fabrication
du wagon, au point que lors de la Foire internationale de Leipzig
en 1972, l 'entreprise a obtenu pour une de ses fabrications : wagon
porte-autos, la médaille d'or. Par la suite la République démocra-
tique allemande a passé une commande de 10000 wagons à ia
France, ce qui peut laisser penser à juste titre que la qualité
du matériel conçu, fabriqué et exposé par l ' entreprise, a été pour
quelque chose dans ce marché qui a dotrné, outre du travail à
des salariés français, des devises à notre pays . Dans ces conditions
et compte tenu des raisons exposées, il lui demande quelles dis-
positions il compte prendre avec son collègue M . le ministre de
l 'industrie et de la recherche, saisi de la même question, pour
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que l ' établissement en question reçoive, dans l 'intérêt des travail-
leurs, de l'économie et du pays, des ordres de commandes mettant
un terme à cette situation anormale au grand soulagement du
personnel concerné et des élus de la commune où se situe cet éta-
blissement.

Réponse. — L' honorable parlementaire a posé la même question
sous le numéro 21037 à M . le ministre de l'industrie et de la
recherche . La réponse ci-dessous ne concerne donc que l 'activité
dans le domaine de la construction du matériel ferroviaire de la
société en cause située à Vénissieux. La S . N. C. F. est bien
consciente des préoccupations d ' un certain nombre de constructeurs
de wagons dont la charge risque de diminuer prochainement d'autant
plus que les commandes privées ont cessé depuis deux ans . L ' âge
moyen des wàgons qui est relativement moins élevé que celui des
voitures, ainsi que la baisse importante du trafic des marchandises
constatée ces derniers mois n'incitent pas la S . N . C . F. à augmen-
ter ses commandes de wagons. La S . N . C . F a lancé un appel
d'offres le 28 mai 1975 à 7 constructeurs dont la société en cause
pour la fourniture de 1265 wagons tremies à bogies pour le trans-
port de ballast . Il s ' avère que la proposition présentée par cette
société est la plus avantageuse . Le marché correspondant est en
cours de préparation et la commande, qui interviendra au plus
tard à l 'automne prochain, sera une des plus importantes confiées
à ce constructeur ; son exécution s' échelonnera sur une durée non
encore fixée (deux à trois ans) . Il apparaît ainsi que les craintes
exprimées par les représentants du personnel et les délégués
syndicaux ne sont plus fondées en ce qui concerne l'avenir de
l 'activité du département a Construction de wagons de cette
entreprise.

TRAVAIL

Infirmiers et infirmières (conditions d ' exercice de la profession
et rémunération des non-fonctionnaires) . -

11127 . — 25 mai 1974 . — M. Chazalon attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur la situation des infirmiers et infirmières
exerçant à titre libéral, dont le rôle auprès des malades, et parti-
culièrement pour le développement des soins à domicile, est extrê-
mement important. Depuis plus de dix ans, ils attendent la défini-
tion de leurs règles professionnelles . Les revalorisations tarifaires
qui leur ont été octroyées en 1974 pour tenir compte de l 'augmen-
tation des prix sont d'un montant dérisoire : 35 centimes en deux
échéances sur l'A . M. L, 30 centimes en deux échéances sur le
déplacement en zone urbaine et 10 centimes sur l'indemnité horo-
kilométrique en zone rurale . Il lui demande s'il n 'envisage pas de
mettre à l'étude les problèmes qui concernent cette profession en
vue de prendre toutes décisions utiles pour assurer aux infirmiers
et infirmières exerçant à titre libéral de meilleures conditions
d'exercice de leur profession et une meilleure rémunération do
leurs services.

Réponse. — Il est indiqué à l ' honorable parlementaire que la
question des règles professionnelles des infirmières d'exercice libé-
ral est essentiellement du ressort de Mme le ministre de la
santé. Le ministre du travail, pour ce qui le concerne porte à
la connaissance de l'honorable parlementaire que l'augmentation
des tarifs conventionnels fixée pour la période conventionnelle du
l e' mai 1974 au 1" mai 1975, a été au 1" janvier 1975 assortie,
compte tenu de l'évolution économique, d ' une revalorisation excep-
tionnelle, portant ainsi l' augmentation accordée pour cette péride
de 9,07 p . 100 à 13,92 p . 100. Depuis lors est intervenue la révision
tarifaire conventionnelle du 1 e ' mai . Par un arrêté interministériel
du 15 mai 1975 a été avalisé l'accord intervenu entre les parties
signataires de la convention nationale des infirmières. Le tarif de
la lettre-clé A . M . I . a ainsi été porté de 5,60 francs à 5,90 francs
au l e ' mai 1975 et atteindra 6,10 francs au 1" novembre . Par ailleurs,
sur le plan de la nomenclature générale des actes professionnels,
des améliorations ont été apportées, en 1973 et 1974, aux inscriptions
et cotisations des actes infirmiers témoignant également du souci des
responsables de l'assurance maladie d' assurer aux infirmiers et
infirmières une juste rémunération de leur activité et d ' en favoriser
le développement auprès des malades.

Sécurité sociale (remboursement des frais d 'une visite médicale
destinée à constater un décès).

14327. — 18 octobre 1974. — M . Grussenmeyer s' étonne auprès
de M. le ministre du travail de la réponse négative apportée par
une caisse de sécurité sociale à la demande de prise en charge
présentée par un assuré concernant les frais d 'une visite médicale
ayant pour but de constater le décès d'un membre de sa famille
en vue d 'établir le certificat prescrit . Si ce certificat peut être
établi sans frais par un médecin commis par l' administration à cet
effet, il n'en est pas de même, lorsque la constatation est effectuée

par un médecin sur la demande de la famille. Il lui demande si,
dans ce dernier cas, les frais engagés par cet acte ne pourraient
pas donner lieu à remboursement par les organismes des différents
régimes de sécurité sociale.

Réponse . — De façon générale, les honoraires médicaux pris en
charge par les caisses primaires d 'assurance maladie ne visent que
le remboursement des soins dispensés aux assurés sociaux en vue
du rétablissement de leur état . Dans ces conditions, les frais de
visite afférents à la délivrance d'un certificat par un praticien,
appelé par la famille à constater le décès d ' un assuré, ne sauraient
donner lieu à remboursement au profit des ayants droit du
de cujus.

Assurance vieillesse (suspension, en raison des revenus de sa
femme, de la retraite anticipée pour inaptitude au traitait d 'un
ancien commerçant).

15837 . — 28 décembre 1974. — M. Chasseguet expose à M. k
ministre du travail la situation d'un ancien commerçant i,énéficiant,
dans le régime des non-salariés, d ' une retraite anticipée pour inap-
titude au travail à compter du 1 u juillet 1973. L 'inscription au
registre du commerce a été transférée au nom de son conjoint à
compter du 31 mars 1973 . En application de l'article 2 du décret
n" 73-1214 du 29 décembre 1973, il est procédé chaque trimestre
à la revision des ressources de l 'intéressé et sa pension de retraite
a été suspendue à compter du 1-' juillet 1974 du fait que les
revenus de son épouse, consistant uniquement en un forfait annuel
de 20000 F au titre des B . I. C., dépassent le plafond prévu . Par
ailleurs, et étant donné la suspension de sa retraite au titre de
l'inaptitude, cet ancien commerçant avait envisagé de faire valoir
ses droits à la retraite anticipée à taux plein à laquelle sa qualité
d 'ancien combattant lui permet de prétendre . II lui a été répondu
qu ' il ne pouvait être donné une suite favorable à sa demande du
fait qu 'aucune revision des avantages en service avant le 1" jan-
vier 1974 n' était possible, et que sa retraite, bien que suspendue,
était considérée comme un avantage en service . Dans le cadre de
la situation qu'il vient de lui exposer, il lui demande : 1" si le
ménage en cause doit bien être astreint, au titre de l 'assurance
maladie, à une double cotisation depuis le l'' juillet 1973 alors
qu' antérieurement à cette date, une seule cotisation était prévue
au nom du chef de famille ; 2' s'il est normal que le forfait de
son épouse soit pris en considération du fait que la modification du
transfert de l'inscription au registre du commerce est postérieure
à la date de la demande de retraite présentée par l 'intéressé,
alors que si ladite modification avait été antérieure à sa demande,
la caisse n 'aurait, semble-t-il, pas eu à en tenir compte, les revenus
du ménage restant en tout état de cause les mêmes ; 3" si aucune
disposition ne peut être envisagée pour remédier à cette situation
avant que ne soient ouverts normalement les droits à la retraite à
l ' âge de soixante-cinq ans, du fait que la pension de vieillesse pour
inaptitude au travail est suspendue et qu ' une revision ne peut
être prise en compte, dans le sens des droits à une retraite anti-
cipée au titre d' ancien combattant.

Réponse . — 1" L 'ancien commerçant dont la pension de vieillesse
servie au titre de l 'inaptitude au travail a été suspendue . en appli-
cation des textes en vigueur fait partie des personnes visées à
l ' article 1", 2" de la loi n" 66-509 du 12 juillet 1966 modifiée rela-
tive à l'assurance maladie et maternité des travailleurs non salariés
des professions non agricoles . En conséquence, l ' intéressé doit être
affilié au régime d'assurance maladie institué par la loi du 12 juil-
let 1966 précitée et les dispositions relatives aux cotisations dues
par les assurés dudit régime lui sont applicables . Lorsque l ' inté-
ressé cesse d 'exercer son activité professionnelle et que l 'exploi-
tation de son fonds de commerce est reprise par son conjoint, ce
dernier est également assujetti à cotiser au régime d'assurance
maladie des travailleurs non salariés des professions non agricoles.
2" et 3 " , il convient d ' observer que d ' une façon générale le décret
n` 73-1214 du 29 décembre 1974 a amélioré très sensiblement la
situation des artisans et commerçants qui ne sont plus en mesure
de poursuivre l'exercice de leur profession. Alors qu 'auparavant les
intéressés devaient justifier d 'une inaptitude totale à toute activité
quelle qu ' elle soit, ce qui correspondait à un taux d 'incapacité géné-
rale de travail de 100 p . 100, ils peuvent désormais bénéficier d ' une
retraite anticipée, quelle que soit l'époque à laquelle se situent
leurs période d'assurance ou d 'activité, même si le taux de leur
incapacité de travail n 'atteint que 50 p. 100. Certes l 'intéressé doit
être, en outre, reconnu comme n ' étant pas en mesure de poursuivre
l'exercice de son activité sans nuire gravement à sa santé, mais
il ne lui est plus interdit de poursuivre une activité professionnelle
réduite, le service de la pension attribuée ou revisée au titre de
l ' inaptitude au travail étant toutefois suspendu lorsque cette activité
professionnelle procure à l'intéressé des revenus dépassant un
chiffre fixé par décret . L 'extension de ces dispositions qui sont
celles en vigueur dans le régime général des salariés, aux régimes
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d'assurance vieillesse des artisans et des commerçants a posé un
problème particulier dans le cas où l ' inscription du fonds au registre
du commerce )ou au répertoire des métiers) a été transférée au
nom du conjoint de l'assuré . La quasi-impossibilité dans laquelle se
trouvent les caisses d'assurance vieillesse de contrôler l'importance
réelle de la participation que le bénéficiaire de la retraite anticipée
peut continuer à exercer dans la gestion du fonds ou de l'entre-
prise . postérieurement à la liquidation de sa pension, a conduit à
introduire à l'article 2 du décret du 29 décembre 1973 la dispo-
sition visée par l 'honorable parlementaire, aux termes de laquelle
il est tenu compte, dans ce cas, pour l ' application dudit article,
du revenu professionnel retiré de l'exploitation du fonds ou de
l' entreprise en cause . Il serait actuellement prématuré de revenir
sur cette disposition récente avant qu ' une étude approfondie n'ait
pu être réalisée sur les résultats de son application . Par ailleurs,
si la loi du 21 novembre 1973 permet aux artisans et commerçants
anciens combattants ou prisonniers de guerre de bénéficier d'une
retraite anticipée dans certaines cor.-ditions, cette loi n'est entrée en
vigueur qu 'à partir du 1" janvier 1974 et ne saurait avoir d'effet,
en tout état de cause, sur la situation des assurés dont les droits
à pension de vieillesse ont été liquidés antérieurement à cette date.

Assurance maladie ,interprétation trop restrictive de l 'article L . 257-1
du code de la sécurité sociale relatif à la « notion d 'état s en
matière de remboursement de frais de déplacement).

16119. — 18 janvier 1975 . — M. Piantier appelle l'attention de
M . le ministre du travail sur les dispositions de l'article L . 257-1
du code de la sécurité sociale, lesquelles ont prévu que les soins
médicaux sont normalement donnés au cabinet du praticien, sauf
lorsque l'assuré ne peut se déplacer en raison de son état . Or cette
notion « d ' état est interprétée restrictivement par certaines caisses
d 'assurance maladie qui estiment qu 'on doit entendre uniquement
par là l ' état de santé, excluant de ce fait l ' état social, familial ou
économique susceptible d 'empêcher le malade de se déplacer pour
recevoir des soins fréquents et prolongés . Il lui signale à ce propos
le cas d'un malade habitant la campagne qui, à la suite d 'une
intervention chirurgicale, doit subir un traitement de rééducation . Ce
traitement, s'il était suivi chez un kinésithérapeute, obligerait l 'inté-
ressé à se rendre tous les deux jours au cabinet de celui-ci, distant
de quinze kilomètres du domicile . La caisse d'assurance maladie
refuse de rembourser les frais de déplacement du kinésithérapeute
que le patient fait venir fort légitimement à son domicile afin
de recevoir les soins prescrits . Il lui demande si la position adoptée
dans cette situation et qui ne constitue pas un cas isolé ne relève
pas d'une interprétation tro p restrictive donnée aux textes et si
les organismes de sécurité sociale ne devraient pas tenir compte
dans le remboursement des frais de l ' impossibilité, qui peut ne pas
être strictement d'ordre physique, ou de la grande difficulté qu' ont
les malades à se déplacer eux-mêmes pour recevoir les soins qu 'exige
leur état.

Réponse . — L est bien certain que l'état de l' assuré, dont il est
question à l ' article L. 257-1 pour l 'exécution des sons médicaux, au
abinet du praticien ou à domicile, s 'entend comme étant l'état

de santé permettant, ou non, le déplacement du malade . Par défi-
nition, l ' assurance maladie ne peut intervenir pour des frais entrai-
nés par des raisons de convenance personnelle, fussent-elles sous-
tendues par un contexte social, familial ou économique particulier.
Dans les circonstances décrites par l 'honorable parlementaire, c 'est-
à-dire de l'exécution de traitements de rééducation et réadaptation
fonctionnelle, il appartient au médecin prescripteur, compte tenu
de la pathologie présentée par le malade, d'apprécier à la fois
quelles sont ses possibilités de déplacement et quelles sont les
conditions les meilleures pour assurer les soins nécessaires. De tels
traitements peuvent, en effet, nécessiter des appareillages ou un
environnement technique ne se rencontrant qu 'au cabinet du pra-
ticien.

Retraites complémentaires (retraite anticipée des agents d'assurance
anciens combattants et prisonniers de guerre).

17321 . — 1« mars 1975 . — M. Xavier Deniau rappelle à M. le
ministre du travail que les dispositions de la loi n" 73-1051 du
21 novembre 1973 permettant aux anciens combattants et aux anciens
prisonniers de guerre de bénéficier, entre soixante et soixante-cinq
ans, d 'une pension de retraite calculée sur le taux applicable à l'âge
de soixante-cinq aus sont parallèlement appliquées par certains
régimes de retraite complémentaire . Il lui expose à cette occasion
que les agents d 'assurance dépendent, en matière de retraite, de
deux organismes : une caisse de retraite obligatoire, la Camac, et
une caisse de retraite complémentaire, la Cavamac . Cette dernière
a donné son accord pour faire bénéficier ses ressortissants des
mesures prévues à l'égard . des anciens combattants et anciens pri-
sonniers de guerre . Toutefois, cette décision serait subordonnée à

la parution d'un décret. Il lui demande quand celui-ci sera publié
en appelant son attention sur les conséquences d'un retard qui porte
préjudice aux professionnels concernés.

Réponse. — Les agents généraux d'assurance, comme tous les
travailleurs non salariés des professions libérales relevant d'une
caisse d 'allocation vieillesse , ou section professionnelle) de l'orga-
nisation autonome d 'assurance vieillesse des professions libérales
peuvent, sur leur demande et toutes autres conditions étant rem-
plies, bénéficier de l 'allocation de vieillesse à un âge compris entre
soixante et soixante-cinq ans en fonction de la durée de leur capti-
vité et de leurs services militaires en temps de guerre, conformé-
ment aux dispositions de la loi n` 73-1051 du 21 novembre 1973 et
des décrets pris pour l'application de cette loi aux travailleurs non
salariés des professions libérales ,décret n" 74-435 du 15 mai t :74 et
décret n° 74-136 de la même date, modifié par le décret n 74-1196
du 31 décembre 1974, . Par contre, les dispositions de la loi du
21 novembre 1973 ne sont pas applicables aux régimes d'assurance
vieillesse complémentaire gérés par les sections professionnelles
de l'organisation autonome des professions libérales, tel que le
régime d 'assurance vieillesse complémentaire des agents généraux
d'assurance, géré par la Cavamac . En effet, ces régimes complé-
mentaires jouissent d ' une grande autonomie, à laquelle la loi du
21 novembre 1973 n'a pas porté atteinte . Leur institution, bien que
devant être réalisée par décret, ne peut intervenir, conformément
aux dispositions de l ' article L . 658, premier alinéa, du code de la
sécurité sociale, qu 'a la demande de la caisse nationale d'assurance
vieiliesse des professions libérales et après accord de la majo-
rité des assujettis au régime de base ; leur réglementation fait
l'objet de statuts établis et adoptés par le conseil d ' administration
de la caisse intéressée , c'est-à-dire par les représentants élus des
professionnels, et qui donnent seulement lieu à approbation des
ministres de tutelle . Dans chacun de ces régin ;es, toute mesure
tendant à l'abaissement de l ' âge de la retraite en faveur des
anciens combattants et prisonniers de guerre doit donc, en toute
hypothèse, avant d'être approuvée pa- arrêté interministériel, être
préalablement adoptée par le conseil administration de la caisse,
auquel il appartient d ' apprécier l'opportunité de cette charge nou-
velle, compte tenu de ce qu'il s ' agit de régimes exclusivement
financés par les cotisations des professionnels en activité. En ce
qui concerne plus partieuiièrement le régime d'assurance vieillesse
complémentaire des agents généraux d'assurance, une proposition
en ce sens a été effectivement présentée par le conseil d'admi-
nistration de la Cavamac, proposition qui vient de faire l 'objet
d' un arrêté interministériel d'approbation du 7 juillet 1975.

Enseignement libre , amputation indiciaire au 1" janvier 1975
des traitements de certaines catégories de personnel.

17343 . — 1" mars 1975. — M. Lafay expose à M. le ministre du
travail que les diverses catégories de personnel en fonctions dans
les établissements de l 'enseignement libre et dont les traitements
ne sont pas à la charge de l'Etat ont . en vertu d'une décision
prise le 17 mai 1974 par la commission paritaire nationale compé-
tente à leur égard, été assujetties aux indices de rémunération de
la fonction publique pour le calcul de leurs salaires à compter
du 1" septembre 1974 . Les échelles indiciaires dans lesquelles ont
été reclassés les intéressés se référaient normalement aux indices
majorés du 1- octobre 1972 puisque ceux-ci étaient effective-
ment en vigueur à la date d ' intervention de la décision suera>
pelée . Depuis lors, conformément aux décrets n" 74-581 du
10 juin 1974, n' 74. 652 du 19 juillet 1974 et n" 74-1075 du 19 décem-
bre 1974, ces indices ont été uniformément et successivement
accrus de 5 points au 1 , ' juin 1974, 2 points au l" juillet 1974
et 3 points au 1" janvier 1975 . Si les deux premières augmenta-
tions ont été intégralement répercutées sur l ' ensemble des emplois
concernés des établissements en cause, la dernière en date n'a eu
un plein effet que pour certaines catégories de personnel, les
autres, à l ' instar des surveillants d ' enseignement, ne se voyant
accorder au 1" janvier 1975 qu'une majoration indiciaire réduite,
puisque ramenée de 3 à 2 points . L ' inéquité de cette mesure
semble être d'autant plus manifeste que la minoration observée
vise les agents qui perçoivent les plus bas salaires, alors qu 'en
ce qui regarde la fonction publique — base de comparaison irré-
futable en la circonstance puisque résultant de la décision pré-
citée du 17 mai 1974 — un effort particulier s 'exerce en faveur
des traitements des personnels des catégories les plus modestes.
Il lui demande si l ' amputation indiciaire effectuée le 1" janvier 1975
lui parait cadrer non seulement avec la position initialement adoptée
par la commission nationale paritaire, mais aussi avec les dispo-
sitions du code du travail fixant les principes et des modalités de
détermination et de revalorisation des salaires.

Réponse . — L 'accord du 17 mai 1974, auquel fait référence la
présente question écrite n' a pas été porté à la connaissance de
l ' administration . A cet égard, l'article R . 132-1 du code du travail
prévoit que le texte de toute convention ou accord doit être déposé
en quatre exemplaires au secrétariat du conseil de prud 'homme,
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ou bien lorsqu ' il n'en existe pas ou lorsqu'il n 'est pas compétent
pour le secteur considéré, au greffe du tribunal d'instance du lieu
de signature, cet organisme transmettant deux de ces exemplaires
au ministère du travail. Il conviendrait, dans ces conditions, que
la partie la plus diligente procède à la formalité du dépôt . Le
ministère du travail ne peut donc donner son sentiment sur le
contenu de cet accord mais, en tout état de cause, il convient de
préciser à l'honorable parlementaire qu 'il n'appartient pas à l 'admi-
nistration d' interpréter les clauses de texte contractuels — seules
les parties contractantes pouvant indiquer quelle a été leur commune
intention — et qu ' en cas de difficultés nées à ce sujet, seuls les
tribunaux compétents sont habilités à trancher le différent. De
même, en cas de non respect des engagements contractuels par
l' une des parties, l'autre partie peut toujours saisir les tribunaux
pour faire constater et sanctionner le manquement.

D . O . M . (aide accrue aux travailleurs sans emploi à la Réunion).

17495. — 8 mars 1975. — M. Fontaine appelle l ' attention de M. le
ministre du travail sur le grave problème de l 'emploi qui se pose
dans le département de la Réunion et qui devient chaque jour plus
angoissant du fait qu 'il ne se passe pas de semaine sans qu 'une
entreprise, grande ou petite, cesse ses activités, en raison notamment
du resserrement drastique du crédit . Les sommes qui sont délé-
guées au préfet du département pour permettre ! ' ouverture de
chantiers de travaux, bien qu 'elles aient été augmentées pour
l' année 1975, sont sans commune mesure avec les besoins urgents,
d ' autant que leur répartition à la seule initiative de l 'administration
ne tient pas toujours compte des réalités du terrain . C ' est pourquoi
il lui demande de lui faire connaître quelles dispositions il entend
prendre pour venir en aide aux travailleurs sans emploi, dont le
nombre va chaque jour croissant.

Réponse. — L' acuité des problèmes que pose l 'évolution défavo-
rable de la situation de l'emploi dans les départements d 'outre-
mer n'a pas échappé au ministre du travail . Pour faire face à l'aug-
mentation du nombre des travailleurs sans emploi et apporter à
ces derniers une aide accrue, une majoration notable des crédits
budgétaires affectés aux chantiers de chômage est envisagée.

Salaires (vendeur en boulangerie).

17761 . — 15 mars 1975. — M. Valbrun demande à M . I . ministre
du travail comment doit étre calculée, pour un mois considéré, la
rémunération mensuelle d 'un vendeur d ' un magasin de détail en
boulangerie compte tenu des dispositions du décret du 27 avril 1937
modifié par le décret du 31 décembre 1938 dans l 'hypothèse où
le nombre effectif d ' heures de présence hebdomadaire est inférieur
à quarante heures, remarque étant faite que pour un mois complet
normal la rémunération à laquelle s'ajoutent les avantages en nature
est égale au S . M . I. C.

Réponse . — Les décrets déterminant les modalités d 'application,
dans les commerces de détail, de l 'article L . 212-1 du code du
travail relatif à la semaine de quarante heures ont prévu que, pour
le personnel affecté à la vente et afin de tenir compte du caractère
intermittent du travail, un certain nombre d'heures de présence,
supérieur à quarante, doit étre considéré comme équivalant à qua-
rante heures de travail effectif . C 'est ainsi que le décret du
27 avril 1937 modifié auquel fait allusion l 'honorable parlementaire
p révoit que quarante-six heures de présence correspondent à qua-
rante heures de travail . II y a lieu de considérer que, dès l 'instant
où le personnel concerné est occupé moins' de quarante heures par
semaine, ce régime d 'équivalence n' est pas applicable, les intéressés
étant censés n'accomplir, dans cette hypothèse, que des heures
de travail effectif dont chacune donne lieu au paiement intégral de
la rémunération correspondante . Dans le cas exposé, le vendeur
devrait donc recevoir, pour chaque semaine de travail, un salaire
égal au S . M. I. C. multiplié par le nombre d'heures effectuées . Si
ce travailleur est rétribué au mois, sa rétribution mensuelle forfai-
taire devra être déterminée d 'après la formule suivante:

Salaire hebdomadaire X 52 (semaines)

12 (mois)

Industrie électrique : entreprise Saunier-Duval, à Paris (20').

17794. — 15 mars 1975, — M . Dalbera attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur la situation de l'entreprise électrique Saunier-
Duval, 138 bis, rue Pelleport, à Pâris (20') . Le 12 février 1975, l' auteur
de la question accompagnait au ministère une délégation de travail-
leurs de cette entreprise qui fait partie du groupe Saint-Gobain-
Pont-à-Mousson et demandait au représentant du ministre )(t' ;l est
admissible que soient autorisés les licenciements de vingt-neuf mon-
teurs électriciens de Toulouse sans que la direction n'ait fait aucune
proposition de reclassement ni réuni le comité d 'établissement, et
de sept travailleurs du chantier de Porchevllle, dont un représentant

syndical, alors que la société emploie dans d'autres chantiers de
la région des centaines de travailleurs . Là non plus aucune propo-
sition de reclassement n ' a été faite comme le demandait le comité
d'établissement et comme le stipule l ' accord interprofessionnel du
10 février 1975. Le ministère avant laissé entendre qu ' il interviendrait
pour mettre fin à certaines pratiques de cette entreprise . il constate
que ces licenciements n ' étaient pas accidentels puisqu 'ils s'étendent
aujourd ' hui à l'ensemble du groupe . Par ailleurs, deux travailleurs
ide vingt-sept et vingt-huit ans, de l'entreprise de Bertrange viennent
de trouver la mort, atrocement brûlés par , .e la fonte en fusion.
Cet accident n 'est pas dû à une quelconque fatalité . mais avant
tout à la compression d'effectifs et au mépris de la sécurité . Devant
la gravité de cette situation, il lui demande : 1" s'il est intervenu
en ce qui concerne les pratiquas de cette entreprise en matière
de droit syndical ; 2" ce qu'il compte faire pour que les conditions
de sécurité soient respectées ; 3" quelles mesures il compte prendre
pour que cesse la vague de licenciements qui s 'amorce.

Deuxième réponse . — La société mise en cause emploie plusieurs
milliers de salariés répartis notamment dans ses usines et agences
de Paris, Lyon, Nantes, Strasbourg et Toulouse . D' après la direction
générale, deux opérations de compression d'effectifs seraient actuel-
lement envisagées, la première à l'usine de Bezons, la seconde à
l ' agence de Donges, dont la suppression aurait été décidée. Ces
mesures, dont le comité central d'entreprise a eu connaissance le
22-mai 1975, seraient dictées par des nécessités financières impé-
rieuses et s'inscriraient dans le cadre d'un programme de restruc-
ration tendant à limiter le nombre des agences de la société . Les
services départementaux du travail et de la main-d'oeuvre, qui sont
déjà intervenus localement pour veiller à l 'application des règles
relatives à l ' information et à la consultation des représentants du
personnel, mettront tout en oeuvre pour que les procédures de
concertation et d' autorisation administrative préalable prévues par
les textes législatifs, réglementaires et conventionnels en vigueur
en matière de iicenciements collectifs pour cause économique soient
correctement observées . En ce qui concerne les conditions de
sécurité dans cette entreprise, une enquête approfondie a été
effectuée, comme il est de règle en pareil cas, par les services de
l ' inspection du travail . Au préalable, il convient de redresser les
données d 'information évoquées par l'honorable parlementaire . Il
s'agit, en fait, d ' une affaire de sous-traitance qui n 'implique pas
la société Saunier-Duval, laquelle possède bien une agence à
Bertrange, composée de bureaux et d ' un petit dépôt, mais travaille
quasi exclusivement pour le compte des usines sidérurgiques lor-
raines, en particulier celles du groupe Sollac-Sidélor implantées
en Moselle : l ' accident du 3 mars 1975 est survenu, en fait, non pas
dans l 'agence de Bertrange dépendant de l'entreprise Saunier-
Duval, mais à la fonderie d 'Hayange de la société Sacilor - Aciéries
et laminoirs de Lorraine (division a Produits longs a, usine de la
Fensch) . Outre la société Saunier-Duval, chargée des installations
électriques, plusieurs entreprises effectuaient certains travaux de
rénovation et de modernisation commencés depuis le mois d ' octobre
1974, et qui se poursuivent pendant l'exploitation de la fonderie
elle-méme . Ces entreprises extérieures ayant reçu la consigne
formelle d'organiser leurs interventions sans occasionner de gène
pour la fabrication, il en est résulté une juxtaposition de plusieurs
corps de métiers différents, disposant chacun d ' un encadrement
propre et dont la coordination est assurée en principe par le
bureau a Etude et travaux neufs . du bureau d ' étude de l ' usine
de Fensch, de Sacilor . En raison d'une défaillance du système
éiectro-mécanique de commande du mouvement d ' une poche-
tonneau, l ' accident a été provoqué par le versement brutal d 'une
coulée de fonte nettement plus importante que prévu, entraînant
la propagation soudaine d'une onde de chaleur qui s ' est développée
très vite, brûlant tout ce qui était combustible . L'alerte a été
donnée immédiatement et les pompiers-secouristes de Sacilor, qui
furent sur les lieux en moins de cinq minutes, ne purent que
découvrir les corps des deux ouvriers de l 'entreprise Saunier-Duval
qui, atteints de très graves brûlures, décédèrent presque immédia-
tement . L'autopsie ordonnée par le juge d'instruction chargé de
l'information devait confirmer que les brûlures ne résultaient pas
d ' une projection de fonte en fusion, mais de l 'onde de chaleur
dégagée. Les autres victimes, atteintes plus légèrement, ont pu
regagner leur domicile ou le chantier après avoir reçu les soins
hospitaliers nécessaires. En vue de rechercher les causes techniques
de l'accident, en particulier de la défaillance du système électro-
mécanique de commande, deux experts ont été commis par le juge
d ' instruction qui associent l 'inspecteur du travail à leurs inves-
tigations . Avant de se prononcer définitivement sur les causes, il
faut donc attendre la progression et les conclusions de cette
expertise . Il n ' en demeure pas moins que l'organisation et la
coordination des travaux peuvent être mises en cause . A cet égard,
les services de l'inspection du travail s'attachent, en liaison avec
le comité d ' hygiène et de sécurité et les responsables de l ' entre-
prise Sacilor, à mettre tout en oeuvre pour assurer des conditions
d ' exploitation permettant d ' éviter le renouvellement d 'accidents
aussi déplorables .
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Travailleurs frontaliers
aide aux travailleurs privés de leur emploi).

17879. — 22 mars 1975 . — M. Maisonnat expose à M . le ministre
du travail que la situation actuelle des travailleurs frontaliers est
particulièrement difficile . Un certain nombre d'entreprises étran-
gères ont licencié de nombreux français qui se trouvent sans
aucun droit a indemnité ni aucune possibilité de trouver du travail.
Aussi, des mesures doivent être prises pour permettre à ces sala-
riés de faire face à une situation dont ils ne sont absolument pas
responsables. Aussi, il lui demande : 1° d 'accorder aux accession-
flaires à la propriété un moratoire pour le remboursement de leur
prêt à la construction, et aux locataires le maintien dans les lieux
et la priorite d'attribution de logements sociaux pour les chômeurs
qui ne peuvent faire face aux lourds loyers de la région fronta-
lière ; 2" de permettre à ces chômeurs de bénéficier de la garantie
de ressources pendant un an.

Réponse . — Les organisations signataires de la Convention du
31 décembre 1958 ont réexaminé tout au long de l'année 1974 la
situation au regard du régime d'assurance-chômage des travail-
leurs frontaliers . Ceux d 'entre eux qui travaillent dans un pays
membre de la C . E. E. bénéficient, en application de l ' arti-
cle 14 quinquies du règlement du régime, annexé à ia Convention
du 31 décembre 1958, des prestations dues en cas de privation
d ' emploi conformément aux règles de coordination communautaire.
Quant à ceux qui travaillent dans un pays non membre de' la
C . E. E . (essentiellement la Suisse) la délibération n" 57 précise
que, s' ils viennent à perdre leur emploi et s ' inscrivent comme
demandeur d'emploi en France, ils bénéficient des prestations ins-
tituées par le régime de la Convention du 31 décembre 1958 dans
les mêmes conditions que celles faites aux frontaliers travaillant
dans un pays de la C . E. E. Il a, par ailleurs, été précisé que les
travailleurs frontaliers peuvent, s 'ils réunissent l 'ensemble des
conditions prévues par l'article 14 ter du règlement du régime
annexé à la Convention du 31 décembre 1958, prétendre au bénéfice
!les allocations supplémentaires d 'attente pendant la durée maximale
de 365 jours . Les travailleurs frontaliers sont admis à l'aide publi-
que aux travailleurs privés d 'emploi sur la base des références de
travail acquises dans le pays où ils exercent leur activité salariée.

Accidents du travail (nombreux accidents graves
dans la sidérurgie lorraine).

17940 . — 22 mars 1975. -- M. Depietri expose à M. le ministre
du travail que le lundi 3 mars, de nouveau, trois ouvriers ont été
tués, deux autres grièvement brûlés à l ' usine fonderie à Hayange
en Moselle, usine appartenant au groupe sidérurgique Sacilor
anciennement Wendel-Sidélor. Depuis le début de cette année,
sept travailleurs ont été tués dans les usines de la sidérurgie lorraine.
Il lui rappelle, qu 'en 1974, le nombre des travailleurs tués a
été de quinze. Il ne fait aucun doute que tous ces accidents mortels
et corporels sont dus aux méthodes de travail que le patronat de
la sidérurgie impose aux travailleurs ; augmentation de plus en
plus importante de la productivité, donc cadence infernale ; con-pres-
sion de personnel dans les services dangereux, les commissions
de sécurité n 'ont aucun pouvoir de décision ; tout ceci a pour

.objectif patronal de diminuer par tous les moyens le prix de
revient de la tonne d'acier au détriment de la vie et de la santé
des travailleurs . Aussi il lui demande ce qu'il compte faire pour
exiger de la part du patronat de la sidérurgie lorraine : I " l ' appli-
cation d 'une véritable politique de sécurité qui tienne compte,
avant tout, de la vie et de la santé des travailleurs et non pas
du prix de la tonne d'acier ; 2° de donner aux- commissions de
sécurité des pouvoirs qui leur permettent d'exiger que soient
prises des mesures protégeant la vie et la santé des travailleurs
afin d 'éviter l 'accident et non pas, comme c 'est le cas actuellement,
d'enregistrer les accidents ; 3° d'exiger de la part des patrons
des entreprises sous-traitantes travaillant pour la sidérurgie lorraine
d 'appliquer les mêmes mesures de sécurité susvisées.

Réponse . — La question soulevée rendant nécessaire une infor-
mation plus approfondie, l ' enquête prescrite aux services régionaux
compétents de l' inspection du travail a apporté des précisions tant
sur les circonstances de l 'accident du 3 mars 1975 que sur les moyens
d 'action à mettre en oeuvre par les employeurs de la sidérurgie
lorraine en vue d 'améliorer la sécurité des travailleurs. Au préalable,
il convient de redresser certains éléments évoqués par l ' honorable
parlementaire . Ainsi qu'il a été souligné dans une réponse à la
question écrite n° 17794 pissée le 15 mars 1975 par M . Dalbera,
député, l'accident du 3 mars 1975 survenu à l ' usine fonderie à
Hayange en Moselle, a provoqué le décès de deux ouvriers et non
de trois, et les brûlures causées aux trois blessés n ' ont pas empêché
deux d'entre eux de continuer à travailler. fi s'agissait en l 'espèce

d ' une affaire de sous-traitance, les victimes étant des salariés de
l'entreprise Saunier-Duval, travaillant pour le compte et dans l'en-
ceinte des usines de la Société Sacilor-Aciéries et laminoirs de
Lorraine. Les problèmes posés par les risques professionnels dans la
sidérurgie sont en effet mi ès in-portants puisque du 1' , janvier 1974
à la fin du mois d'avril 1975, 40 personnes ont trouvé la mort par
suite d'accidents du travail surv enus dans les etreprises de la
sidérurgie lorraine (Moselle et Meurthe-et-Moselle i . Il convient à
cet égard de préciser que 17 de ces accidents ne relèvent pas
de ce secteur d'activité puisqu 'ils concernent des entreprises exté-
rieures à la sidérurgie, exerçant des activités à l'intérieur des
entreprises : montage et démontage, démolition ou entretien d'ins-
tallations, exécution de certaines tâches annexes de la production.
Pour les entreprises sidérurgiques proprement dites, l 'on a enre-
gistré dans la région 13 accidents mortels en 1973, 16 en' 1974 et
sept pour les quatre premiers mois de 1975. Le groupe des deux
plus importantes entreprises, qui exploite l ' usine d ' Hayange à
laquelle fait allusion la question écrite, a eu sept accidents mortels
en 1973 et sept en 1974. Au cours des quatre premiers mois de 1975,
elle en a eu cinq dans ses diverses installations, auxquels s ' ajoute
l 'accident survenu le 3 mars à l ' usine d'Haynnge . L'examen de ces
accidents montre que leurs causes sont extrêmement diverses et de
caractère difficilement prévisible . Dans la grande majorité des cas,
l'accident n ' avait pas de lien direct avec une infraction caractérisée
à ln législation du travaiL Chaque fois qu'une infraction est appa-
rue, elle a donné lieu à l'établissement d ' un procès-verbal ou d'une
mise en demeure, selon le texte applicable en la circonstance.
Le serv ice de l ' inspection du travail, au cours de es enquêtes,
n'a pas manqué de rechercher, en liaison avec les comités d 'hygiène
et de sécurité tC . H. S.), les responsables de la sécurité d ans les
établissements et en liaison avec les ingénieurs conseil_ ou les
contrôleurs de sécurité de la caisse régionale d ' assurance maladie,
les dispositions à prendre pour éviter le retour d 'accidents sembla-
bles, soit sur la même installation, soit sur des installations compa-
rables. Dans toutes les entreprises de la sidérurgie lorraine, les
responsables et les membres des C. H. S . s 'attachent très sérieu-
sement à la recherche d ' améliorations qui donnent lieu à des
réalisations effectives dont font état les rapports annuels des
C. H . S . transmis aux services de l ' inspection du travail . Il n 'en
demeure pas moins que ces mesures, d 'impact presque toujours
ponctuel ou limité, sont encore insuffisantes pour obtenir une
véritable réduction globale du nombre des accidents du travail et
surtout des accidents graves et mortels. C ' est par une nouvelle
approche du problème général de la sécurité que des progrès pour-
ront être obtenus . A cet égard, pour répondre plus précisément
au deuxième point de la question posée, les nouvelles dispositions
législatives et réglementaires relatives aux C. H . S ., qui ont été
insérées dans le code du travail ont renforcé les missions de ces
organismes et leur assurent les moyens d'un meilleur fonctionne-
ment sur les lieux mêmes du travail. En effet, à leur rôle tradi-
tionnel de contrôle et d 'enquête sur les accidents survenus et
d ' inspection des locaux et installations s 'ajoutent à présent une
mission générale d'information et de formation des travailleurs ainsi
que le pouvoir de susciter toutes initiatives professionnelles propres
à améliorer les conditions d'hygiène et de sécurité dans le travail.
Il leur revient également d'examiner un programme annuel d'actions
préventives, opération déterminantes pour situer le champ d 'appli-
cation des mesures nécessaires révisables en cours d 'année . Il
convient en outre de signaler tout particulièrement qu 'au titre de
l 'article R . 231-7 du code du travail, chacun des représentants du
personnel au sein du comité d 'hygiène et de sécurité, lorsqu 'il
constate une cause de danger imminent, peut intervenir pour faire
procéder à un contrôle qui sera effectué en compagnie du repré-
sentant du personnel ayant signalé le danger ; cette intervention
peut donner lieu au déclenchement de la procédure d 'urgence
prévue à l 'article L. 263-1 du code du travail prévoyant le recours
au juge des référés et qui permet aux inspecteurs du . travail de
faire ordonner toutes mesures propres à faire cesser les risques
imminents, ces mesures allant jusqu'à la fermeture temporaire d 'un
atelier ou d 'un chantier. Aussi, a-t-il été prescrit aux inspecteurs
du travail de la région considérée, à l' occasion de la restructuration
des C . H . S . opérée en application du décret du 1" t avril 1974, de
veiller à ce que ces organismes prennent en mains leurs nouvelles
attributions et, usas la perspective d ' un texte actuellement en prépa-
ration, qui doit permettre aux inspecteurs du travail de remédier
aux situations dangereuses sans avoir obligatoirement recours à des
dispositions de caractère réglementaire déjà existantes, de faire
l'inventaire de ces situations dangereuses en recherchant la gamme
des moyens propres à les supprimer. En ce qui concerne le troi-
sième point de la question, les services " de l ' inspection du travail
mettent au point, en liaison avec les services de prévention des
caisses régionales d'assurance maladie, un système déjà appliqué
en borine partie permettant d ' associer aux actions menées par les
comités d'hygiène et de sécurité afin d'améliorer la sécurité des
travailleurs, les entreprises sous-traitantes effectuant des travaux
à l 'intérieur ses entreprises sidérurgiques.
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Assurance invalidité-décès (travaillent- , riss salariés, non agricoles
dispense de cotisation pour un grana' rnuailé de guerre pensionné).

18121 . — 29 mars 1975 . — M . Neuwirth expose à M. le ministre
du travail qu'un texte récent (décret n" 75 . 19 du 8 janvier 1975,
paru au Journal officiel du 18 janvier 1975, p. 754) institue une
assurance invalidité-décès obligatoire pour les travailleurs non
salariés des professions industrielles et commerciales . Un grand
mutilé de guerre, pensionné à plus de 85 p. 100 et bénéficiant
donc de la sécurité obligatoire, donc couvert par l 'article L .577 du
code de la sécurité sociale, reçoit obligation de cotiser pour ces
risques alors qu 'en fait, pensionné à titre de guerre, il ne pourra
jamais prétendre à une pension d'invalidité et, d'autre part, le
capital décès ne peut l 'intéresser, sa famille étant couverte du
chef de sa pension militaire . Il parait illogique que le décret
n" 75-19 et l'annexe à l 'arrêté du 8 janvier 1275, publiés au Journal
officiel du 18 janvier 1975, page 755, n 'aient pas prévu l'exonération
logique et automatique des ressortissants de l 'article L .577 du
code de la sécurité sociale qui, quoique commerçants ou industriels,
sont couverts par le bénéfice de la loi du 29 juillet 1950 concernant
les grands invalides de guerre et leur accordant !a sécurité sociale
obligatoire du régime général. Il lui demande quelle est sa posi-
tion concernant cette application du décret n° 75. 19 aux grands
invalides de guerre et s'il peut, en attendant un texte ou un décret
précis exonérant de droit les invalides de guerre à plus de
85 p . 100 de cette charge nouvelle et inutile, confirmer qu ' il soit
sursis au recouvrement des cotisations obligatoires à ce titre.

Réponse. — Le régime d'assurance invalidité-décès des travail-
leurs non salariés des professions industrielles et commerciales a été
institué par le décret n" 75-19 du 8 janvier 1975 à la demande
de l ' assemblée plénière des délégués - du conseil d'administration
des caisses de base d ' assurance vieillesse de l'industrie et du com-
merce à laquelle il appartenait, conformément aux dispositions de
l 'article L. 663-12 du code de la sécurité sociale, de se prononcer
préalablement sur l 'opportunité d ' un tel régime. 11 a été établi sur
la base des propositions formulées tant par l'assemblée plénière elle-
même que par le conseil d'administration de la caisse nationale
de compensation de l 'industrie et du coin Cerce (O .R .G .A.N .I .C .).
S 'agissant d'un régime dont la création est laissée par la loi à l'ini-
tiative des représentants élus des intéressés et , dont l'équilibre
financier doit être réalisé au moyen des seules cotisations des
adhérents, le ministre du travail n'estime pas devoir imposer d'auto-
rité des exonérations de cotisation en faveur d 'assujettis du régime
en cause, si dignes d 'intérêt soient-ils. Au demeurant, il convient
d 'observer que si tous les industriels et commerçants, à l'exception
de ceux d 'entre eux qui sont démunis de ressources, sont tenus
de participer au financement dudit régime, par le versement d'une
cotisation d' un montant modique (150 F par an en 1975), les grands
invalides de guerre sont susceptibles de bénéficier, comme les
autres assurés du régime, des prestations prévues par celui-ci,
lesquelles ne sont pas comprises parmi celles que dispense le régime
d' assurance sociale des grands invalides de guerre institué par
la loi du 29 juillet 1950 auquel il est fait référence dans la présente
question. Il s 'agit d ' une part d' une allocation versée en cas d'inva-
lidité totale et définitive : les personnes visées par l'honorable
parlementaire, qui par définition ne sont pas atteintes d ' une telle
invalidité puisqu ' elles exercent une activité industrielle ou commer-
ciale pourront prétendre à cette allocation en cas d ' aggravation de
leur état entraînant une invalidité totale et définitive, dans la
mesure où celle-ci ne résultera pas exclusivement de leur blessure
de guerre . D 'autre part, en cas de décès, leurs ayants droits pour-
ront prétendre au versement du capital prévu par le régime institué
par le décret du 8 janvier 1975.

Assurance vieillesse (pension de réversion du régime des travailleurs
non salariés non agricoles : maintien en cas de remariage).

18273. — 29 mars 1975 . — M. Boudon attire l'attention de M. le
ministre du travail sur la rédaction de l ' article 21 du décret n" 66-247
du 31 mars 1966 portant règlement d ' administration publique relatif
au régime d 'assurance vieillesse des travailleurs non salariés des
professions industrielles et commerciales aux termes duquel l ' allo-
cation de réversion au conjoint survivant est suspendue en cas de
remariage de ce dernier. Il lui demande si une telle mesure lui
parait aujourd' hui justifiée et s ' il n ' envisage pas, dans le cadre de
l 'harmonisation des législations de sécurité sociale, de supprimer
cette disposition qui n' a pas son équivalent dans le régime général
des salariés.

Réponse . — L'effet de la disposition visée par l'honorable parle-
mentaire est appelé à disoaraitre progressivement du fait de l ' aligne-
ment, à compter du 1" janvier 1973, des régimes d ' assurance vieil-
lesse des travailleurs non salariés des professions artisanales, indus-
trielles et commerciales sur le régime général des salariés lequel,
effectivement ; ne comporte pas de disposition équivalente. Toute-

fois, la loi n" 72-554 du 3 iuillet 1972 portant réforme de l 'assurance
vieillesse des travailleurs non salariés des professions artisanales,
industrielles et commerciales a posé le principe que les prestations
afférentes aux périodes d ' assurance ou d'activité professionnelle non
salariée ou périodes assimilées, antérieures au 1" janvier 1973
demeureraient calculées, liquidées et servies dans les conditions
définies par les dispositions législatives et réglementaires en vigueur
au 31 décembre 1972 (art. L . 663-5 nouveau du code de la sécurité
sociale,. Ainsi, les dispositions en cause de l 'article 21-V du décret
n" 66-248 du 31 mars 1966 sont-elles maintenues à titre provisoire.

Maladies professionnelles (inscription au tableau des affections
liées à l'exercice des professions para-médicales).

18522 . — 9 avril 1975. — M . Bernard signale à M. le ministre du
travail que certaines affections qui apparaissent liées à l 'exercice
des professions para-médicales (la tuberculose pulmonaire par exem-
ple) ne sont pas prises en charge au titre des maladies profession-
nelles . Il lui demande en conséquence si elle n'estime pas nécessaire
de faire procéder par ses services à une mise à jour du tableau
des maladies professionnelles inhérent aux professions para-médicales.

Réponse- - La question de l'inscription éventuelle aux tableaux
des maladies professionnelles de certaines affections contagieuses
ou parasitaires contractées notamment par le personnel des services
de soins, fait l'objet des préoccupations du ministre chargé de la
sécurité sociale depuis déjà plusieurs années . Les études entre-
prises à ce sujet ont abouti à l'inscription de plusieurs maladies
intéressant ce personnel . Ainsi le décret r." 72-1010 du 2 novem-
bre 1972 ,publié au Journal officiel du 9 novembres a ajouté dix
tableaux nouveaux aux tableaux des maladies professionnelles
annexés au décret du 31 décembre 1946 et revisé dix de ces tableaux.
Plusieurs des tableaux nouveaux sont relatifs à des affections
susceptibles d'être provoquées par des travaux mettant en contact
avec des malades ou avec du matériel utilisé 'cf . tableau n" 54 de
la poliomyélite, ou par des travaux effectués dans des laboratoires
de bactériologie ou de parasitologie cf. n" 55 : amibiase, ou dans
des laboratoires spécialisés cf. n" 53 : ricketsioses ; n" 56 : rage).
D'autre part, parmi les tableaux revisés celui de la tuberculose
professionnelle t n" 40, qui, jusqu ' alors couvrait seulement les affec-
tions causées par le bacille tuberculeux du type bovin, a été complété.
C'est ainsi qu'il prévoit, dans sa partie B, la tuberculose pleurale
et la tuberculose pulmonaire provoquée par les travaux de labora-
toire de bactériologie . Conformément aux dispositions de l 'arti-
cle L-496 .2' alinéa du code de la sécurité sociale et à la différence
de ce qui est prévu pour les maladies résultant d 'agents toxiques,
la liste des travaux figurant dans les tableaux d ' a`fections micro-
biennes, notamment le tableau n" 40 précité, est limitative . Les
études effectuées par le groupe de travail chargé de la revision
du tableau n" 40 n'ont pas permis de mettre en évidence pour
d'autres travaux, un risque particulier de contracter les affections
dont il s 'agit . Il est bon de rappeler à ce sujet qu'il s'agit d 'affec-
tions, telles que la tuberculose, susceptibles d 'être contractées dans la
vie courante, le bénéfice de la présomption d ' origine, que confère
l'inscription aux tableaux des maladies professionnelles, ne peut être
envisagé que s ' il est établi que cette affectation se présente avec
une fréquence anormale parmi les personnes travaillant dans des
conditions déterminées. Bien entendu, la revision du tableau n" 40
demeure possible conformément aux dispositions de l 'article L.-496
précité du code de la sécurité sociale- A cet effet, il conviendrait
que les praticiens qui constatent une affection, tuberculeuse notam-
ment, qu ' ils estiment avoir une origine professionnelle en
fassent la déclaration à l'inspection du travail, ainsi que les
dispositions de l 'article L :500 dudit code leur en font obligation.
Des imprimés cartes-lettres, sont mis, à cet effet, à leur disposition
par les caisses primaires d ' assurance maladie.

Cadres (conséquences sur les retraites complémentaires des
modalités de fixation du plafond des cotisations de sécurité
sociale).

18764. — 12 avril 1975 . — M . Neuwirth rappelle à M. le ministre
du travail qu' un décret de 1962, modifié par le décret n ` 88-1185
du 30 décembre 1968, a prévu la procédure de fixation du plafond
des cotisations de sécurité sociale . En vertu de ce texte, le plafond
~aa et '-e ^:zjoré en fonction de l' accroissement des salaires selon
les statistiques que le ministère du travail a publiées pour le mois
d ' octobre, c 'est-a-dire partant sur le taux du salaire horaire des
ouvriers . A la fin de chaque année, le discret qui fixe pour l 'année
suivante le montant du plafond des cotisations de sécurité sociale
donne naissance à de vives réactions de la part du personnel
d ' encadrement . En effet, si - autrefois les rémunérations des ouvriers
et des cadres progressaient à peu près ai même rythme, il n'en
est plus de même depuis 1968. La réduction de la durée du travail;
la mensualisation et la plus forte augmentation des bas salaires,
notamment du S. M. 1 . C., donnent des résultats très dliférents.
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Ainsi, l 'application de la réglementation aurait exigé que le plafond
pour 1975 soit augmenté de 20 à 22 p. 100 par rapport à celui
applicable en 1974. En fait, le décret du 30 décembre 1974 a limité
exceptionnellement cette augmentation à 18,5 p . 100 . La décision
prise n 'as pas satisfait les cadres qui considèrent qu ' elle a pour
effet de compromettre leur régime de retraites complémentaires.
En outre, le relèvement excessif du plafond prive de plus en plus
d'agents de maîtrise et de techniciens du bénéfice de la retraite
des cadres. Il est évidemment extrêmement souhaitable que la pro-
cédure ne puisse être remise en cause chaque année à la fois par
les cadres et par les salariés non cadres. 11 lui demande s'il n 'estime
pas souhaitante de mettre à l 'étude dès maintenant avec les parte-
naires sociaux une nouvelle procédure afin si possible qu' elle soit
admise par tous ceux qu ' elle concerne.

Réponse. — En application du décret n` 68-1185 du 30 décembre
1968, relatif à la procédure de fixation du plafond des cotisations
de sécurité sociale, ce plafond est actuellement fixé, à compter
du 1°' janvier de chaque année, en fonction de l'évolution de l 'in-
dice général des salaires, constaté par le ministère chargé de la
sécurité sociale au 1" cotobre de l ' année antérieure . Dans l'état
actuel des instruments statistiques sur l'évolution des salaires, il
n' existe qu 'un seul indice de salaire établi au 1" octobre et dispo-
nible avant le 31 décembre : l 'indice des taux de salaire horaire
des ouvriers. Cet indice est donc utilisé pour la fixation du plafond.
Les critiques développées contre cet indice ont amené le Gouverne-
ment à fixer, à titre exceptionnel, les plafonds des années 1974 et
1975 à des niveaux inférieurs à ceux auxquels aurait abouti l ' évo-
lution de l 'indice des taux de salaire horaire des ouvriers (en 1974,
augmentation du plafond de 13,7 p. 100 au lieu de 15,2 p.100 au
minimum ; en 1975, augmentation du plafond de 18,5 p . 100 au lieu
de 21,5 p.100 au minimum) . Des études ont par ailleurs été . entre-
prises, en liaison avec la commission chargée d 'examiner les réformes
éventuelles de l'assiette des cotisations de sécurité sociale, en vue
de l 'élaboration, dans des délais suffisamment rapides, d'un indice
général des salaires moins contestable que l ' indice des taux de
salaire horaire des ouvriers . Malgré les importantes difficultés tech-
niques rencontrées à cet égard, de nouvelles règles pourraient être
appliquées en 1976, ce qui nécessitera la modification du décret pré-
cité du 30 décembre 1968. S 'il apparaissait en tout état de cause
que l' évolution du plafond entrainait des difficultés sérieuses pour
les régimes complémentaires d ' assurance vieillesse des cadres, les
organisations représentatives des employeurs et des cadres auraient
toujours la possibilité d ' apporter, par voie conventionnelle, des
modifications à l ' organisation de ces régimes . Enfin, le ministre du
travail doit rappeler que le plafond de la sécurité sociale limite
non seulement les cotisations r à l' exception de la fraction déplafon-
née de la cotisation d ' assurance maladie, mais également les pres-
tations en espèces : indemnités journalières de l 'assurance maladie-
maternité, rentes d ' accidents du travail, capital-décès, pensions d ' as-
surance vieillesse et d'assurance invalidité . Il parait donc indispen-
sable de maintenir un système d 'augmentations régulières du pla-
fond permettant de préserver le niveau de ressources des bénéfi-
ciaires de prestations.

Français d l'étranger (non-revalorisation des pensions des Français
ayant travaillé eu Congo belge et au Ruanda-Urundi du fait de
l'absence d'un accord de réciprocité entre la France et la
Belgique).

10046 . — 16 avril 1975 . — M. Gau appelle l ' attention de M . le
ministre du travail sur la situation des citoyens français ayant
travaillé au Congo belge et au Ruanda-Urundi, et qui étaient
affiliés obligatoirement à la calme des pensions des employés
jusqu'à la date du 30 juin 1970 . Il lui fait observer qu-s ce régime
est devenu ensuite facultatif et que sa gestion a été dévolue a
l 'office de sécurité sociale d 'outre-mer à Bruxelles . De nombreuses
personnes ont continué à cotiser à ce nouveau régime pour pré-
server leurs droits à la retraite . Cependant leur situation est
aujourd 'hui très précaire . En effet, la revalorisation des pensions
en fonction ue l'évolution du coût de la vie ne leur est pas appli-
quée par l 'O . S. S. O. M. contrairement aux règles en vigueur dans
la quasi-totalité des pays européens . L 'office justifie cette anomalie
par l 'absence d ' un accord de réciprocité entre la France et la
Belgique . Dans ces conditions il lui demande quelles mesures il
compte prendre en accord avec son collègue des affaires étrangères
pour mettre un terme à une situation préjudiciable aux intéressés.

Réponse . — La situation des citoyens français ayant travaillé au
Congo belge et au Ruanda-Urundi n 'a pas échappé aux préoccupations
de moi département . En effet, dès 1961, et à diverses reprises
depuis, des pourparlers ont été entamés à ce sujet avec les
autorités belges, en liaison avec mes collègues des affai res étrangères
et des finances. Récemment encore, et à la demande de mon départe-
ment, la situation de nos nationaux au regard de leurs droits à
pension a été évoquée au murs des négociations frarco-belge de
sécurité sociale qui se sont déroulées à Bruxelles les 18 et 19 avril

1974 . Nos partenaires belges ont fait connaître qu ' ils ne seraient pas
opposés à un accord qui permettrait à l'Etat belge d'assurer aux
intéressés les mêmes avantages que ceux accordées aux seuls
assurés de nationalité belge par la loi du 16 juin 1960, loi qui a
accordé la garantie intégrale de l'Etat belge aux prestations sociales
dues aux assurés ressortissants belges . Toutefois . les contreparties
demandées par les autorités belges soulèvent encore des difficultés,
non seulement au plan juridique et technique, mais aussi en
raison des implications financières qu 'elles imposeraient à la collec-
tivité nationale . Au surplus, si un tel accord était cependant conclu,
il aurait valeur de précédent au regard des citoyens ressortissants
d'autres Etats membres ayant exercé leur activité dans des pays
d ' outre-mer autrefois sous obédience française.

Prime de transport (généralisation à tous les salariés
des agglomérations de province).

1070. — 16 avril 1975 . — M . Maisonnat expose à M. I . ministre du
travail qu 'il a pris connaissance avec le plus grand intérdt de sa
réponse publiée au Journal officiel du 22 février 1975 à la question
écrite qu ' il avait faite pour demander l'extension de 1 s prime de
transport aux agents de l ' Etat exerçant en province : « L'extension
de cette prime — comme l'indiquent les éléments de la réponse
susmentionnée — constituant un problème général qui concerne non
seulement les personnels de l 'Etat et des collectivités publiques,
mais l ' ensemble des salariés des secteurs privés et para-publics.
Il lui demande donc, comme semble l'y inviter sa réponse, la généra-
lisation de ladite prime à tous les salariés, quel que soit leur statut,
des agglomérations de province.

Réponse . — La prime de transport a été instituée en faveur des
salariés de la région parisienne en raison de l 'obligation à peu près
générale où se trouvent ceux-ci d ' emprunter un ou plusieurs moyens
de transport public, compte tenu des dimensions de l 'agglomération.
Le problème de l 'extension de la prime de transport aux travailleurs
de province se pose en termes très variés non seulement selon
l' étendue des agglomérations mais aussi selon les habitudes locales
et la situation de l'emploi. C'est dire qu ' il ne peut trouver tne
solution adaptée dans le cafre d ' un texte de portée générale.
Seule la procédure contractuelle permet, en effet, une adaptation
aux situations individuelles, au contexte local et aux possibilités
économiques des entreprises. Duns la pratique, elle assure une meil-
leure correspondance entre les frais engagés par les intéressés et
les sommes qui leur sont versées et dont le montant est supérieur,
dans de nombreux cas, à celui de la prime de transport forfaitaire
de la région parisienne . Une mesure générale qui étendrait à
l ' ensemble des agents de l'Etat et des collectivités locales le
système actuellement applicable à la région parisienne irais à
l 'encontre des objectifs qui viennent d ' être rappelés et créerait,
de surcroit, une disparité de situation peu justifiable, en la matière,
entre ces personnels et les salariés du secteur privé.

Assurance maladie (régime complémentaire des commerçants
anciens affiliés à la F. T. I . M .).

1002. — 16 avril 1975 . — M. Gaudin expose à M . le ministre du
travail les faits suivants : de nombreux commerçants ont cotisé à
la F. T. I. M. à Nice, avec régime com plémentaire. Ils étaient en
conséquence remboursés à 100 p . 100 par cet organisme . A la suite
de la faillite de la F . T. I . M ., ils durent opter pour une autre caisse
(la Mutuelle du Mans, en outrer . Certains, parce qu 'ayant été mala-
de . (infarctus du myocarde, par exemple) antérieurement à leur
contrat avec la Mutuelle du Mans, mais postérieurement à leur
contrat avec la F . T. 1. M ., ne sont plus remboursés qu 'a 80 p . 100
bien que cotisant toujours au régime complémentaire. Ils sont ainsi
pénalisés pour des événements dont ils ne portent en rien , .: respon-
sabilité- II lui demande quelles mesures il compte prendre pour
réparer cette injustice.

Réponse . — Les prestations complémentaires de la sécurité sociale
allouées par les sociétés mutualistes sont fixées dans leurs statuts
conformément aux dispositions du code de la mutualité . Certaines
conditions peuvent être fixées à l'attribution de ces prestations:
stage, absence de maladie contractée antérieurement à l 'adhésion,
examen médical préalable . Cependant, compte tenu de la situation
particulière des anciens ressortissants de l ' union générale de la
mutualité et de la fédération des travailleurs indépendants mutua-
listes de la région Provence-Côte d ' Azur (F . O. I. M .) les sociétés
mutualistes de la région ont appliqué avec souplesse les conditions
de recrutement en faveur des anciens ressortissan"- les deux grou-
pements ayant cessé leur activité. En ce qui conc ne la mutuelle
du Mans, il est indiqué à l ' honorable parlementaire ',de ce groupe-
ment est une société d'assurance à forme mutuelle (sont le contrôle
relève de M. le ministre de l' économie et des finances (direction
des assurances) .
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Allocation-ch .moge (retard dans le paiement
des indemnités dues par l 'A . S . S . E. D. L C.).

19075 . — 23 avril 1975 . — M . Daillet expose à M . le ministre de
travail que, dans certaines régions et peu l -être sur l'ensemble du
territoire national, il semble que les travailleurs privés d'emploi
perçoivent avec un retard important les premières indemnités
dues par l'A. S . S. E.D. L C. II lui demande quelles mesures il
compte prendre pour mettre fin à cette regrettable situation.

Réponse. — Le ministère du travail et l'U. N. E. D. L C ., conscients
des difficultés rencontrées par les travailleurs privés d'emploi en
ce qui concerne les délais de paiement des allocations de chômage,
mettent au point de façon concertée une nouveCa procédure d'admis-
sion aux allocations d'aide publique et aux aLu,ations spéciales de
chômage. Elle a pour but de simplifier les formalités, de permettre
la collaboration des directions départementales du travail et de la
main-d' oeuvre et der A . S. S. E. D . L C., d 'harmoniser les décisions
prises par ces deux organismes et de diminuer les délais d 'admission
et de paiement. Cette procédure repose sur l 'utilisation d 'une
demande unique d'admission aux prestations des deux régimes qui est
instruite dans un centre de décision où travaillent des agents Pe In
directio.i départementale précitée et des agents de l 'A. S . S . E. D . !. C.
Le but à atteindre réside dans l'intervention simultanée des dei:
décisions et dans une notification unique à l'organisme respors :tale
du paiement : Cette procédure est actuellement expérimentée dans
plusieurs départements et sera généralisée si les résultats constatés
s' avèrent positifs, facilitant ainsi la tâche des personnels et leur
permettant une plus grande efficacité dans la gestion des dossiers
qui leur sont confiés. En ce qui concerne les moyer ; modernes 'te
gestion actuellement utilisés, il faut préciser que le paiement de
l' aide publique est assuré, dans le cadre d 'une convention de
paiement jumelé conclue entre l'Etat et l' U . N. E. D. I. C ., par les
A. S . S . E . D. L C . qui disposent d 'un équipement électronique, soit en
propre, soit en recourant à une entreprise sous-traitante, mis en
oeuvre pour l'émission des documents préparatoires au paiement ainsi
que pour le paiement proprement dit. Enfin pour faire face à
l'accroissement important des dossiers d'aide publique, les directions
départementales du travail et de la main-d ' oeuvre procèdent au
recrutement de vacataires grâce aux crédits budgétaires adaptés qui
sont mis à la disposition des préfets. De leur côté, les A . S . S. E. D. L C.
ont accru leurs moyens en personnel et développé leur capacité
technique, ce qui leur permet de faire face à l 'accroissement du
nombre de dossiers d'indemnisation et de rétablir l'équilibre au
regard des délais de premier paiement.

Emploi (refus par une entreprise de réintégrer
les jeunes travailleurs au retour du service national).

19101 . — 23 avril 1975. — M. Laasarine expose à M. le ministre
du travail les faits suivants : une entreprise métallurgique de
Marseile, les Etablissemente Ferrer Aurai] (groupe Ericsson), 88, ave-
nue de la Capelette, 13010 Marseille, refuse .de réintégrer les jeunes
gens de -retour du service national. Ainsi, sept travailleurs, régu-
lièrement salariés durant, plus d'un an avant leur départ, n'ont
pas été repris entre mars 1974 et mars 1975. D'ici à la fin de l'année
en cours, treize autres jeunes appelés vont rentrer dans leurs
foyers et la direction de cette entreprise ne prévoit rien pour
les réintégrer. Au moment où il est tant question de réforme
du service national et de défendre les droits des appelés, il lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour faire respecter
la convention collective de la métallurgie des Bouches-du-Rhône
qui prévoit que n le contrat des jeunes appelés ayant plus d'un
an d'ancienneté dans l'entreprise au moment se leur appel sera
simplement suspendu par l'accomplissement du service obligatoire s.

Réponse . — L'enquête effectuée a permis d'établir que les établis-
sements signalés par l'honorable parlementaire ne peuvent en effet,
en raison de leur plan de char {es en téléphonie, procéder à auéun
embauchage de personnel, mais qu 'en revanche ils n' ont pas licencié
de salarié. lus s'abstiennent seidement de les remplacer après leur
départ. C'est pour cette raison qu'i ls n'ont pas réintégré cinq jeunes
gens libérés dû service nati'•uel, tous ouvriers en téléphonie.
L'examea des effectifs des ouvriers productifs s . travaux téléphone,
courant faible s, a permis de constater que depuis le mois d'ecto-
bre 1973, ces effectifs n'ont cessé de diminuer régulièrement,
puisqu'ils sont passés de 105 à 80 personnes . Il n'a pas ôté passib.e
aux services de l' inspection du travail d'exiger la réintégration de
ce personnel dont le contrat, compte tenu des stipulations de l'arti-
cle 30 de la convention collective de travail des industries métal-
lurgiques des Bouches-du-Rhône, n'est d'ailleurs que suspendu lorsque
ce personnel dispose d'une ancienneté de service d'un an. Les
établissements en cause ont donc appliqué les stipulations de
l'alinéa 2 dudit article 30, lequel prévoit le versement d'une Indem-
nité de préavis et, éventuellement, de "indemnisé de licenciement,
toua en conaervsmt aux intéressés un_: priorité de réembauchage

en cas d 'une éventuelle reprise de leur activité en téléphonie . En
ce qui concerne les autres jeunes gens libérés, il a été indiqué que
quatre d 'entre eux n'ont pas sollicité leur réintégration à l'issue
de leur service national et deux autres (ouvriers électriciensi ne
l'ont pas acceptée alors qu 'ils avaient la possibilité J 'étre réem-
bauchés.

Retraités (attribution d 'un capital décès aux ayants droit).

19144. — 23 avril 1975. — M. Ginoex expose â M. le ministre du
travail que les assurés retraités n 'ouvrent pas droit au bénéfice du
capital décès . Ceux d'entre eux qui exercent une activité après la
liquidation de leur retraite continuent à verser des cotisations au
titre de l 'assurance maladie. D 'autre part, .au moment du décès d'un
essûré retraité, le . conjoint survivant doit supporter des dépenses
très lourdes pour les frais d 'obsèques . Il liai demande s 'il n 'estime
nas qu 'il conviendrait de réviser, sur ce point, la législation de
sécurité sociale.

	

-
Léponse. — II est exact qu'en vertu de l 'article L.249 du code

de `a sécurité sociale, pour ouvrir droit au capital décès, l 'assuré
social doit avoir occupé un emploi salarié ou assimilé pendant une
période de référence précédant la date du décès . En conséquence,
les titulaires de pension de vieillesse, qui ont cessé toute activité,
u'- .,t-rent pas droit au capital décès . Le capital décès n ' est d'ail-
l imes pas destiné à couvrir les frais d 'obsèques, mais à procurer
n iY ayants droit de l 'assuré social en activité une somme d'argent
destinée à compenser la perte de resssources résultant du décès.
D'autre part, il est rappelé que le conjoint du pensionné décédé
reçoit à partir de l 'âge de cinquante-cinq ans un avantage de réver-
sion . Il n 'est pas envisagé actuellement de modifier cette législation.

Assurance Invalidité décès (suppression de la double cotisation
pour les commerçants et artisans).

19142. — 25 avril 1975. — M . BIary signale à l'attention de M. le
ministre du travail la situation de cértains artisans exerçant
également une activité commerciale, qui sont rattachés à la caisse
de retraite vieillesse obligatoire du commerce et qui sont cou-
verts sur le plan maladie par l'assurance volontaire au régime
général . Depuis le janvier de cette année, ces personnes sont
tenues de cotiser obligatoirement au régime d 'invalidité décès
qui vient d ' être créé par le régime vieillesse des commerçants,
I ' Organic. Auparavant, ces personnes étaient couvertes en payant
une cotisation à l'assurance volontaire . S'ils cessent leur règlement
à cette dernière caisse, ils perdent tous les avantages . En consé-
quence, il lui demande si une solution n'est pas envisagée pour
ces artisans ou commerçants afin qu'ils ne paient pas deux fois la
même cotisation.

Réponse. — Le régime d'assurance invalidité-décès des travail-
leurs non salariés des professions industrielles et commerciales a
été institué par le décret n° 75-19 du 8 janvier 1975 à la demande
de l'assemblée plénière des délégués des conseils d 'administration
des caisses de base d'assurance vieillesse de l'industrie et du com-
merce à laquelle il appartenait, conformément aux dispositions de
l ' article' L. 663-12 du code de la sécurité sociale, de se prononcer
préalablement sur l'opportunité d 'un tel régime. Il a été établi sur
la base des propositions formulées tant par l'assemblée plénière
elle-même que par le conseil d 'administration de la caisse nationale
de compensation de l'industrie et du commerce (Organic). S'agissant
d'un régime dont la création est laissée par la loi à l'initiative des
représentants élus des intéressés et dont l'équilibre financier doit
être réalisé au moyen des seules cotisations des adhérents, le
ministre du travail n 'estime pas devoir imposer d'autorité des exo-
nérations de cotisation en faveur d'assujettis du régime en cause,
si dignes d ' intérêt soient-ils . ll convient d ' ailleurs d 'observer que
ie problème de cumul de cotisations signalé par l'honorable parle-
mentaire se pose différemment en matière d'assurance invalidité
et en matière d'assurance maladie, étant donné que s'il ne peut
être envisagé un cumul de prestations en nature d' assurance maladie
au titre de plusieurs régimes, il n'en est pas de meme pour les
pensions d 'invalidité. Ainsi, les industriels et commerçants qui
avaient adhéré volontairement à l'assurance invalidité du régime
général pourront-ils à l'avenir, s'ils souhaitent maintenir cette
assurance volontaire, cumuler éventuellement les pensions auxquelles
ils pourront prétendre tant au titre de leur assurance volontaire
qu'au titre du régime obligatoire des industriels et commerçants.
La cotisation forfaitaire prévue par ce dernier régime qui ne
couvre que l'invalidité totale et définitive est, au demeurant, d'un
montant minima (73 francs par en 1975 au titre de l'assurant.
invalidité, s'ajoutant à une cotisation de 77 francs par an au titre
de l'indemnité de l'assurance décès) .
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Allocation de chômage (extension du bénéfice de l'allocation supplé-
mentaire d'attente à tous les travailleurs sous contrat à durée déter-
minée non renouvelé).

19199. — 25 avril 1975 . — M. Cousu . expose à M. le ministre du
travail que l'accord interprofessionnel du 14 octobre 1974 créant une
allocation supplémentaire d ' attente - Bénéfice des salariés licenciés
pour motif économique ne concerne pas les salariés dont. le contrat
à durée déterminée n 'est pas renouvelé. 11 lui rappelle que les sala-
riés du bâtiment se trouvant en fin de chantier dans une situation
analogue peuvent prétendre au bénéfi'_ de la nouvelle allocation
bien que dans des conditions glus r, 't .ict.ives en vertu d ' un accord
interprofessionnel signé le 2: revrier 1975- P lui demande en consé-
quence quelles mesures il compte prendre pute faciliter l 'extension
des dispositions de l'accord ..0 14 octobre 1974 aux salariés extérieurs
au secteur -d.: bâtiment et dont le contrat de t r avail à durée déter-
minée n '- pu être renou- elé en raison des circo:istances économiques.

Ré -use . — La 'aueetion posée par l'honorable parlementaire n 'a
pas échappé nus ~rganisation'i signataires de la convention du
31 décembre 1958 Les dernière : cnt conclu, à cette fin, le 25 février
1975, d'une part, un accord, et, l' autre part, un avenant au règle-
ment du régime national interprofessionnel d ' a locations spéciales
aux travailleurs ' sans emploi dars l 'industrie et le commerce . Aux
termes de ces accords, le hénéf. ce des allocations supplémentaires
d'attente instituées par l ' accord du 14 octobre '.974 est étendu pour
une durée d ' un an aux intéressés, à quelques professions qu 'ils
appartiennent s 'ils sont licenciés pour fin de chantier et se trou.
vent dans l'impossibilité de retrouve :. un emploi . L ' accord ayant été
agréé par arrêté du ministère du travail, publié au Journal officiel
du 11 mai 1575, est entré en vigueur à compter du lundi 5 mai
1975. Béné,:'- .-rort de cet accord t putes les personnes licenciées
pour fin de :,	 tier à cette date ou postérieurement ainsi que les
personnes licenciées avant cette date et ayant perçu le 5 mai 1975
moins de 365 allocations spéciales ; dans ce cas les allocations sup-
plémentaires d'attente. seront versées aux bénéficiaires, simplement
pour la période à courir à compter da 5 mai 1975 sur les 365 jours
prévus par l 'accord du 14 octobre . Par ailleurs, la commission pari-
taire nationale instituée à l 'article 2 de la convention du 31 décembre
1958 procède actuellement à une consultation des milieux profes-
sionnels intéressés en vue 'd'étendre le bénéfice des allocations
supplémentaires d'at'ente aux ouvriers et techniciens de la produc-
tion cinématographique et télévisuelle ainsi qu'aux personnels des
entreprises de spectacle lorsque ces diverses catégories de salariés
sont engagées par un contrat de travail à durée déterminée
(annexe 8 et 10 au règlement du régime) . Dans le même temps,
une recherche est entreprise en vue de déterminer dans quelles
mesures les personnels intermittents — travailleurs intérimaires
des entreprises de travail temporaire, entras de l'hôtellerie, déména-
geurs, etc. (annexe 6 et 12 au règlement du régime) — pourraient
se voir ouvrir des droits au titre de la nouvelle réglementation.

Travailleurs étrangers
(nombre des demandeurs d'emploi et chômeurs secourus).

20201. — 30 mai 1975. — M. Denvers demande à M. le ministre
dm travail de lui faire connaitre : l' le nombre de travailleurs
étrangers inscrits comme demandeurs d 'emploi en France ; 2" le
nombre de chômeurs étrangers secourus.

Réponse . — Les données chiffrées constituant les éléments de
réponse à la question de l'honorable parlementaire sont rassemblées
dans le tableau ci-dessous :

b
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Demandes

	

d ' emploi

	

non
satisfaites en fin de mois
provenant d 'étrangers à
la C . E . E	 65 650 72 786 78 998 83 452 32 891

Demandes totales d 'emploi
non satisfaites en fin de
mots (en milliers)	 769,9 754,8 757,3 736,9

Pourcentage des demandes
d'étrangers non C. E . E . 8.6 9,5 10,5 11 11,2

Les demandes d'emploi provenant de tous les étrangers, y compris
les ressortissants de la C. E. E., ne sont disponibles que trimestriel-
lement . Le dernier chiffre connu est celui de mars 1975 : 87 284.
Ces données sont les données observées . Elles ne sont-pas corrigées
des variations saisonnières . En ce qui concerne le nombre de

chômeurs étrangers secourus, on ne dispose que trimestriellement
du nombre d 'étrangers (y compris les ressortissants de la C . E . E .)
bénéficiant de l 'aide publique. Le dernier chiffre connu est celui
de mars 1975 : 25 253 étrangers secourus .28,9 p . 100 des demandeurs
inscrits) contre 254146 Français ,37,6 p. 100 des demandeurs inscrits+.
Depuis le début de l ' année, la proportion d'étranger: dans les
demandeurs d' emploi augmente régulièrement . Ainsi, de février à
mars 1975, le nombre des demandes d 'emploi non satisfaites prove-
nant des étrangers a augmenté, alors que le nombre des demandes
totales diminuait. Des données corrigées des variations saisonnières
permettraient de mieux saisir cette évolution, mais elles ne sont
pas disponibles en ce qui concerne les étrangers . Pour rapprocher
le niveau des demandes d'emploi de celui des effectifs salariés, on
dispose des résultats d ' une enquête du ministère du travail évaluant
le pourcentage des salariés étrangers à la C .E .E. dans l'industrie
et le commerce par rapport à l 'ensemble des salariés à 12 p. 100 au
31 octobre 1973 . Si l'on suppose ce pourcentage inchangé depuis,
en s'appuyant sur les effectifs salariés de l ' industrie et du commerce
indiqués par l ' Unedic .13156250 au 1" janvier 19741, un calcul
rapide montre que par rapport au nombre des salariés le nombre
des demandeurs d ' emploi étrangers )non C.E .E . . est passé de
4,2 p. 100 en janvier à 5,3 p. 100 en mai 1975, contre respectivement
5,8 p. 100 et 5,6 p . 100 pour les demandeurs d 'emploi et les salariés
sans. distinction de nationalité . L 'augmentation plus rapide des
demandeurs d'emploi étrangers tend donc à rapprocher le pour-
centage de ces demandeurs d'em ploi par rapport aux effectifs de
salariés étrangers du pourcentage des demandeurs d'emploi français
par rappelt aux salariés français . La présence plus forte des étran-
gers dans les tranches d 'âges (hommes de vingt-cinq à quarante-
neuf ans) ainsi que dans les branches (B .T.P.) les plus touchées
par les récentes diminutions d'effectifs explique certainement en
partie ce processus, de sorte qu'on né peut en conclure qu ' à situa-
tion comparable les étrangers sont plus frappés . par les pertes
d'emploi . En contre-partie la situation spécifique des étrangers
notamment la possibilité de retour au pays, tend à diminuer le
nombre de ceux qui s'inscrivent à l'Agence de l'emploi après la
perte de leur emploi.

Employés de maison :reconnaissance d ' un statut normal de salarié
leur ouvrant droit aux indemnités de droit commun en matière
de sécurité sociale et d 'emploi).

19320 . — 30 avril 1975. — M. Labarrère appelle l'attention de
M . le ministre du travail sur la situation des employés de maison.
H lui fait observer que les intéressés font l'objet de déclarations
à la sécurité sociale selon un forfait, ce qui conduit à l 'attribution
d'indemnités dérisoires en cas d 'arrêt de travail. Il lui demande
quelles mesures il compte prendre afin que les employés de maison
bénéficient désormais d ' un statut normal de salarié leur permet-
tant de bénéficier des indemnités de droit commun de la sécurité
sociale ainsi que des indemnités de chômage en cas de licenciement.

Réponse . — L 'arrêté du 24 décembre 1974 (Journal officiel du
29 décembre 1974) prévoit, dans son article premier, que les coti-
sations de sécurité sociale dues pour les employés de maison sont
désormais fixées par référence à des salaires forfaitaires indexés
sur le salaire minimum interprofessionnel de croissance en vigueur
au premier jour du trimestre civil considéré . Ce mode de fixation
de l' assiette des cotisations constitue un important changement
par rapport à la situation antérieure, régie par l'arrété du 2 jan-
vier 1974, dans laquelle l 'assiette forfaitaire des cotisations, fixée
sur la base du S . M. L C. au 1" janvier de l'année considérée
restait inchangée jusqu'à la fin de l ' année. Dans le nouveau sys-
tème applicable à compter du 1" janvier 1975, l'assiette forfaitaire
se rapprochera du S. M. L C . autant que le permet la périodi-
cité trimestrielle de versement des cotisations. En outre, l 'arti-
cle 4 du même arrêté permet, comme par le passé, de calculer d ' un
commun accord entre employeur et salarié les cotisations sur le
montant des salaires réels effectivement servis aux intéressés, dès
lors que ces salaires sont supérieurs, pour la même période de
travail, aux salaires forfaitaires fixés par référence au S . M . I . C.
Ces dispositions, qui constituent une étape vers l 'adoption du
salaire réel comme assiette des cotisations de sécurité sociale dues
pour les employés de maison, paraissent de nature à répondre aux
aspirations de ces travailleurs à une meilleure protection sociale.
Il convient de préciser en ce qui concerne la situation des employés
de maison au regard du régime d 'assurance chômage que le régime
national interprofessionnel d 'allocations spéciales aux travailleurs
sans emploi de l ' industrie et du commerce, créé par une convention
signée le 31 décembre 1958 entre les organisations syndicales
d 'employeurs et de salairés, ne garantissait, à l 'origine, qu 'une partie
des salariés . L' extension de ce régime a été réalisée par l ' ordon-
nance n" 67-580 du 13 juillet 1957 à compter du 1" janvier 1968,
mais l 'article 11 (alinéa 2) prévoit que l 'ordonnance n 'est pas appli-
cable e aux employeurs des personnes définies par l'article 1532,
deuxième alinéa du code général des impôts ni à ces personnes
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elles-mêmes » . Les organisations signataires de ' la convention du
31 décembre 1958 ont demandé à l 'U . N . E . D . I . C. de procéder
à une étude sur les conditions dans lesquelles les employés de
maison pourraient éventuellement bénéficier de la garantie d 'assu-
rance chômage.

Grève (usine AU Mer du Havre [Seine-Maritime)).

19372. — 1' mai 1975. — M. André Duroméa attire l'attention de
M . le ministre du travail sur le conflit qui se prolonge à l'usine
Alllmer du Havre . Le personnel féminin de cette entreprise est en
effet de nouveau en grève depuis quinze jours pour obtenir ur.e
discussion sur les salaires et l 'application de la réglementation du
travail par la direction. Les salaires y sont en effet très bas, et le
jeu des primes diverses permet de pénaliser fortement les ouvrit .es
aux ressources déjà modestes et souvent seules avec des enlaidis.
Le personnel par ailleurs ne bénéficie pas de local syndical et la
direction n'a reconnu la secrétaire du comité d'établissement que
depuis une huitaine de jours. Le chômage est décidé unilatéralement
par la direction au dernier moment, et sans consultation du person-
nel. Les licenciements interviennent sans qu ' il soit tenu compte
ni des oas sociaux, ni de l 'indemnité et quatre déléguées C .G .T
figurent sur la liste des quarante licenciements actuellement sou-
mise à l 'inspection du travail . Dans ces conditions, M. Duromée
demande à M. le ministre d 'intervenir pour faire respecter la
législation du travail et pour que la discussion qui vient de s 'en-
gager puisse aboutir entre le personnel et la direction.

Réponse. — Il est indiged à l 'honorable parlementaire que ce
conflit a été suivi avec attention par les services locaux du travail
et de la main-d 'oeuvre qui sont intervenus pour en faciliter le
règlement . La Société All Mer au Havre, spécialisée dans la confec-
tion et l 'enduction de tissus, emploie 192 salariés. Le personnel de
cette entreprise, qui avait jugé insatisfaisant un projet d ' accord
élaboré le 14 avril par une commission paritaire, décidait le 15 avril
de se mettre en grève. Le 22 avril s 'est tenue ude réunion du comité
d 'entreprise sans cependant qu'une solution puisse s'y dégager.
Peu de tem ps après cette réunion, l'employeur déclarait qu ' il accele
tait d ' appliquer les taux nui salaire fixés par la convention collective,
sans attendre la parution de l ' arrêté d'extension et à maintenir
la prime d'assiduité dans un nombre de cas supérieur à celui prévu
par la convention collective. Il reconnaissait en outre l'obligation qui
lui était faite de rencontrer la secrétaire du comité d 'entreprise,
afin d ' assurer dans des conditions satisfaisantes le fonctionnement
de cette institution . Le 24 avril, la situation redevenait normale, les
grévistes ayant décidé de mettre fin à leur mouvement . S'agissant
des licenciement collectifs auxquels l 'employeur avait estimé devoir
procéder, une décision de refus pour le renvoi de quatre délégués
du personnel a été notifée par l 'inspecteur du travail le 12 mai 1975.
De plus celui-ci examine actuellement si des infractions aux règles
concernant l'information du comité d 'entreprise ont été commises.
Il est précisé à l 'honorable parlementaire que les services du travail
et de la main-d 'oeuvre continueront à veiller avec la plus grande
attention au respect de la législation du travail, notamment en
matière de représentation du personnel . Par ailleurs, il apparait
qu 'outre les difficultés matérielles auxquelles se heurterait l 'instal-
tation d ' un local syndical, compte tenu de l'exiguïté des lieux, les
dispositions résultant de l 'article L. 412-8 du code du travail ne
peuvent être imposées à l ' employeur, l 'effectif de l ' entreprise étant
inférieur à 200 salariés.

Licenciements (Soc .éié Sotracomet de Feignies [Nord]).

19374. — 1" mai 1975. — M. Maton expose à M. le ministre du
travail la situation très pénible dont sont victimes les travailleurs
de l 'usine de Feignies (Nord) de la Société Sotracomet, qui pour
une grande partie sont domiciliés dans sa circonscription . Après
avoir opéré un premier licenciement collectif en 1973, cette entre-
prise a depuis décenthre 1974 réduit l'horaire de travail de quarante-
trois à quarante heures et pour certains services à trente-deux
heures. Provoquant par tous moyens les départs de ses salariés,
elle recourt, par ailleurs, à ta mai„ "ire temporaire. Le 4 t.vril
dernier elle a annoncé le licenciement de soixante-quinze salariés
dont 60 p . 100 sont des ouvriers qualifiés, des employés, des cadres
et des techniciens. Or, la Société Sotracomet, dans son usine de
Mézières-lès-Metz qui emploie 500 personnes, oblige le personnel
à effectuer des heures supplémentaires puisqu 'elle maintient un
horaire hebdomadaire de travail de quarante-six à cinquante heures.
Si les soixante-quinze licenciements étaient autorisés, ils aggraveraient
lourdement la situation critique de l'emploi dans le bassin de la
Sambre et l'Avesnois où par la suite des fermetures d'usines ou
de services, le nombre de demandeurs d'emplois, qui atteint près
de 5000, a crû de 80 p. 100 en un an . En conséquence, il lui
demande de ne pas autoriser les licenciements annoncés par la

Société Sotracomet et quelles mesures il envisage de prendre pour
que celle-ci tienne plus correctement compte des intéréts légitimes
de ses salariés.

Réponse . — Le potentiel de production de la société de construc-
tions métallurgiques mise en cause se répartit entre l 'usine du Nord
à Douzies-Feignes ,près de Maubeube, et l ' usine de l 'Est à Mézières-
lès-Metz, la première occupant actuellement 285 personnes . En raison
d' un manque persistant de commandes et d'une baisse de 13 p. 100
d'activité dans le secteur considéré, la direction a envisagé tout
d' abord, dans le courant du mois d ' avril 1975, un premier licencie-
ment pour cause économique d'ordre conjoncturel portant sur
75 personnes, puis elle a accepté de renoncer à re projet le
20 mai. Cependant, compte tenu de la réduction du marché intérieur,
l'entreprise parait devoir s'orienter pour conserver une a invité
normale vers l'exploitation, ce qui implique qu ' elle puisse disposer
de nouveaux moyens de financement dans un délai rapproché. 11 est
ainsi à craindre, qu ' à défaut d 'une solution ind' strielle à court
terme, la société se trouve amenée à replier tort son potentiel de
production sur la région de Metz et à procéder au licenciement
de l 'ensemble du personnel de l'usine de Douzies-Feignies dont la
fermeture deviendrait alors effective le 1^ nctùare prochain. En tout
état de cause, les services départementaux du travail et de la main-
d'ceeuvre continuent â suivre bar place, avec la plus grande vigilance,
l'évolution de cette affaire.

Licenciements (Sociétés des grands :revaux de Marseille
^-. Nanterre [Hauts-de-Seine]).

19379. — 1" mai 1975. — M . Barbet expose à M. le ministre du
travail que la direction de la Sociéth des grands travaux de Mar-
seille, dont le siège social est à Nanterre, a informé le comité
d' ::tablissement de la région parisienne qu'elle avait l ' intention de
procéder à 192 licenciements des membres de son personnel, dont
180 ouvriers et 12 techniciens et employés . Ces licenciements seraient
répartis sur onze chantiers conduits par la société et les raisons
invoquées seraient, pour la direction, consécutivés à des fins de tra-
vaux sur ces chantiers. lar contre, les syndicats C . G. T. et
C . F. D. T . estime .:c q Le la baisse d'activité de l'entreprise découle
surtout du fait que la société ne fait aucun effort pour rechercher
des marchés en France, estimant que les travaux adjugés à l 'étranger
sont suceptibles d'être beaucoup plus productifs de profits . Pour
obtenir les avis de" l'inspection du trevaii sur les licenciements
projetés par la direction, celle-ci s'est ;dressée aux inspections du
travail des onze chantiers, alors que l 'inspecteur du travail du lieu
du siège n 'est nullement saisi de la globalité de ces licenciements
et n 'a aucune qualité pour procéder à la coordination des enquêtes
parcellaires qui pourraient être effectuées . Il est incontestable que
ces licenciements pourraient étre évités par le réemploi sur d'autres
chantiers de la société, dont le bilan financier est particulièrement
florissant malgré les apparences des chiffres présentés. Il semble
de notoriété que les bénéfices réels de l' entreprise se chiffreraient
à 825 000 anciens francs par an et pour chaque membre du per-
sonnel, alors que l 'effectif total à l 'échelle nationale s'établit à
9600 ouvriers, techniciens et employés, abstraction faite des quatre-
vingts filiales dé la société. Malgré les démarches faites par les
syndicats pour que l 'inspection du travail du lieu du siège soit
saisie de la demande de licenciements dans son ensemble, aucune
mesure allant dans ce sens n'a encore été prise, et la position exposée
par ceux-ci se justifie d'autant plus que les délégués élus au comité
d ',ftablissement régional n'ont pas leur contrat de travail lié à
l 'activité du chantier où ils étaient occupés au moment où ils étaient
élus, soit comme délégués du personnel ou au comité d 'entreprise.
C ' est pourquoi il lui demande : 1" s' il n 'estime pas nécessaire de
prendre comme mesure conservatoire une première décision tendant
à ce qu 'il soit sursis aux licenciements envisagés par la direction,
qui, par ailleurs, n'a pas respecté les dispositions de l'article L . 321-5
de la loi n" 75-5 du 3 janvier 1975 ; 2 " les dispositions qu'il envisage
de prendre pour que l' inspecteur du travail du lieu du siège soit
saisi des demandes de licenciements visant les différents chantiers
en lui donnant l ' autorité nécessaire pour procéder à la coordination
des enquêtes effectuées sur chaque chantier.

Réponse . — La société mise en cause a effectivement engagé
une procédure tendant au licenciement de 192 salariés répartis
sur . plusieurs chantiers de la région parisienne . Les inspecteurs du
travail contrôlant chacun des chantiers concernés sont aussitôt
intervenus, après avoir pris contact avec l ' inspecteur du travail du
siège de la société, pour tenter de réduire au maximum le nombre
des licenciements envisagés . Ces fonctionnaires poursuivent active-
ment leurs efforts dans ce sens aprés avoir obtenu d 'ores et déjà des
résultats non négligeables . Il est précisé par ailleurs que les direc-
teurs départementaux du travail et de la main-d 'oeuvre recevront
dans les prochains jours, par voie de circulaire, des instructions
relatives aux différents problèmes, notamment celui des licenciements
pour fin de chantier, soulevés par l ' application de la loi n• 75-5 du
3 janvier 1975 sur les licenciements pour cause économique et du
décret n" 75-326 du S mai 1975 sur le contrôle de l'emploi
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Allocations postnatales (date d ' application
des nourellés dispositions de la loi du 3 janvier 1975).

19443. — 7 mai 1975 . — M . Benoist demande à M. le ministre du
travail s 'il n ' entend pas modifier la date d 'application de la loi
6" 75. 6 du 3 janvier 1975 portant diverses mesures de protection
sociale de la famille . Cette date a, en effet, été fixée au 1" mars
1575 par le décret n' 75-244 du 14 avril 1975 . alors que ladite loi
est parue depuis le 4 janvier 1975 . Une telle mesure permettrait aux
parents d ' enfants nés entre le 5 janvier 1975 et le 28 février 1975, ne
profitant pas de l'allocation de maternité, de bénéficier des alloe .-
lions postnatales. Cette situation serait d ' autant plus justifiée que
les enfants nés dans les premiers jours de l'année n ' ouvrent droit
à une demi-part supplémentaire d ' impôt, au titre de l'année 1974 et ce
à cause d'un délai de quelques jours uniquement Cette mesure
s'inscrirait dans le cadre de la politique que le Gouvernement affirme
vouloir mener en matière d'aide à la famille et de développement
de la natalité en France.

Réponse . — L 'article 8 de la loi n" 75-6 du 3 janvier 1975 portant
diverses mesures de protection sociale de la mère et de la
famille a donné mandat au -Gouvernement de fixer par décret
la date d 'entrée en vigueur dudit texte . La mise en oeuvre d ' une
législation nouvelle exige le plus souvent la préparation de mesures
d'ordre réglementaire et d ' instructions qui ne peuvent être adoptées
qu'après la publication de la loi . En l 'occurrence, le Gouvernement
s'est efforcé de réduire au maximum le délai de mise au point de
ces modalités d'application . Au surplus l 'attribution des allocations
postnatales est subordonnée à des examens de santé préventifs
de l 'enfant, le premier de ces examens devant obligatoirement être
subi durant les huit premiers jours de vie . Cette disposition
impérative excluait donc toute possibilité d 'application rétroactive
de la loi du 3 janvier 1975 pour les enfants nés antérieurement
au 1" mars 1975, date à laquelle les organismes débiteurs des
prestations familiales, les services hospitaliers de maternité et
les cliniques privées ont été jugés suffisamment informés pour pou-
voir prendre les mesures nécessaires à l 'ouverture du droit à ces
prestations.

Notaires (conflit du travail entre,le conseil supérieur
et les salariés du notariat).

19491 . — 7 mai 1975. — M . Brun appelle l 'attention de M. le
ministre du travail sur le conflit existant entre le conseil supérieur
et les salariés du notariat, au sujet notamment de la hiérarchie des
salaires, de la classification et de la protection contre les licencie-
ments . 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire
aboutir positivement la discussion en cours sur la convention collec-
tive et porter remède à une situation préjudiciable à la profession
notariale et à tous ceux qui ont recours à elle.

Réponse . — Il est précisé à l 'honorable parlementaire que depuis
que la loi du 11 février 1950 a rétabli la liberté contractuelle,
les partenaires sociaux ont toute possibilité pour mener leurs
discussions comme ils le jugent utile. Dans ces conditions, l 'admi-
nistration ne peut avoir qu'un rôle limité, le représentant du
ministre, présidant la commission mixte, ayant essentiellement
pour tache de veiller à la bonne tenue des réunions, afin de leur
assurer un maximum d' efficacité et d 'apporter aux négociateurs
son aide au plan technique. En l 'occurrence, les travaux de la
commission mixte nationale convoquée par les soins de l ' adminis-
tration en vue d'élaborer un nouveau texte contractuel pour le
personnel des études de notaires se déroulent de façon régulière.
Plusieurs réunions ont déjà eu lieu, les dates des prochaines
rencontres sont d ' ores et déjà fixées et certains points d 'accords
ont été trouvés. II apparaît ainsi que les négociations engagées
dans cette profession évoluent 'de façon très satisfaisante, la
marche des travaux de ladite -commission faisant l'objet d'une
particulière attention . Il n'est cependant pas possible de préciser
dans quel délai pourra intervenir la signature de l 'ensemble du
texte.

Allocation supplémentaire du F. N. S. (exclusion des dépôts sur livrets
de caisse d'épargne du plafond de ressources prises en compte).

19507. — 7 mai 1975 . — M. Jacques Blanc expose à M . le ministre
du travail que l'allocation supplémentaire du fonds natiotal de
solidarité ne peut être accordée qu 'aux personnes qui disposent
de ressources n-excédant par un plafond fixé par décret. Il attire
son attention sur le fait que les sommes déposées sur le premier
livret de caisse d'épargne sont prises en compte sur la base de
à p. 10• ; ce qui pénalise lourdement les petits épargnants qu se

voient diminuer d'autant cette allocation . Il lui demande s'il n'es-
time pas que, en accord avec les ministres intéressés et, notam-
ment, M. le ministre de l 'économie et des finances, cette mesure
devrait être supprimée, afin de . remédier au caractère anormal
de la situation ci-dessus exposée.

Réponse. — L'allocation supplémentaire du fonds national de
solidarité est un avantage non contributif destiné à procurer un
minimum de ressources aux personnes âgées les plus favorisées. Son
attribution est donc soumise à clause de ressources . Depuis le
1" avril 1975, le s plafonds de ressources permettant de bénéficier
de Cette prestation s'élève à 8200 francs par an pour une personne
seule et à 14600 francs par an pour un ménage . En raison de la
nature même de l 'allocation supplémentaire, il parait équitable
de tenir compte, pour - l 'application de la condition de revenus et
sauf exceptions limitativement énumérées par la législation et la
réglementation, de tout ce que possède ou reçoit l 'intéressé. En ce
qui concerne les sommes déposées sur les livrets de caisse d 'épargne,
i1 est exact qu'elles ne sont pas exclues du • plafond » des ressources,
mais il n 'est pas envisagé actuellement de modifier la réglementation
sur ce fait . Le Gouvernement préfère consacrer l 'effort de la
collectivité nationale à un relèvement régulier et substantiel du
montant des allocations dans la limite des possibilités financières.
A cet égard, il est précisé à l'honorable parlementaire qu'au
1 avril 1975, le montant minimum global de vieillesse a été porté
à 7 300 francs par an pour une personne seule soi) 20 francs par
jour) et à 14600 francs par an pour un ménage 140 francs par
jour) . Par rapport aux montants fixés au 1• t janvier 1974 )5200 francs
par an pour une personne seule) le minimum de vieillesse a donc
augmenté de 2 100 francs, soit 40 p . 100.

Travailleurs immigrés (élections italiennes du 15 juin 1975 .)

19661 . — 14 mai 1975 . — M. Odru rappelle à M. te ministre du
travail que le 15 juin prochain, les immigrés italiens, électeurs dès
l 'âge de dix-huit ans, sont appelés avec l'ensemble de l'électorat
italien à participer à d 'importantes élections nationales consistant
à renouveler l 'ensemble des conseils communaux et la quasi-totalité
des conseils provinciaux et régionaux. La loi italienne fait en effet
obligation aux immigrés d 'exprimer leur droit de vote, sur le sol
national, dans la commune de résidence avant l'immigration. Après
rie longues et incessantes démarches des forces démocratiques Ita-
liennes et de l' immigration elle-même, le gouvernement italien
a dû consentir certains avantages .pour faciliter la participation
électorale des citoyens italiens immigrés. C 'est ainsi que le retour
de ces électeurs est pris en charge par te gouvernement italien
de la frontière italienne au lieu de vote en Italie. Mais cela ne
compense qu ' une faible partie des charges et des sacrifices que les
immigrés italiens doivent consentir pour accomplir leurs droits
civiques. Le coût du voyage du lieu de résidence en France à
la frontière italienne, la perte nécessaire, pour un grand nombre
d'entre eux devant se rendre dans le sud de l 'Italie, de plusieurs
journées de travail, les obstacles mis par certains chefs d 'entre-
prise à leur accorder un congé indispensable, font que de nom-
breux Italiens doivent renoncer à participer à des élections qui
décident de l ' avenir de leur propre pays. En conséquence, il lui
demande si, soucieux du respect de la citoyenneté et de la dignité
nationale des travailleurs immigres, le gouvernement français
n'entend pas agir pour que les immigrés italiens en France, inscrits
sur les listes électorales dans leur pays, puissent normalement
participer aux élections du 15 juin prochain notamment : a) accorder
aux électeurs italiens immigrés en France et munis de leur serti.
ficat électoral ou d 'une attestation équivalente des autorités ita-
liennes en France, le bénéfice du voyage électoral gratuit sur les
chemins de fer français, du lieu de résidence à la frontière
italienne ; b) faire accorder par les entreprises un congé électoral
à tous les électeurs immigrés italiens le désirant, avec maintien
de l 'emploi av retour et de tous les avantages acquis dans l 'entre-
prise.

Réponse. — C' est à chaque gouvernement qu 'il appartient de
rechercher les moyens permettant de faire participer aux élections
ses nationaux travaillant à l 'étranger . Dans ces conditions, le
ministre du travail ne peut env isager l 'élaboration de mesures
tendant à imposer aux employeurs occupant des travailleurs étran-
gers d'accorder un congé à ceux qui en feraient la demande pour
leur permettre d'exercer leur droit de vote dans leur pays
et à garantir aux intéressée le maintien de leur emploi et des
avantages acquis. Il tient néanmoins à prêcher n l ' honorable
parlementaire qu' il n 'a pas manqué d 'inviter le service de l 'lee-
pection du travail à procéder à des interventions amiables en
faveur des travailleurs italiens qui désiraient exercer leur droit
de vote ou qui rencontraient des difficultés à leur retour d ' Italie
pour le maintien de leur contrat de travail .
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Pensions de retraite (prise en compte pour tous les retraités des

dix meilleures années et de La totalité des trimestres de cotisation
dans la limite de 150).

1%71 . — 14 mal 1975 . — M. Kalinsky attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur les inconséquences du système
actuel de r r ie. Ainsi, deux personnes ayant travaillé dans
la même entreprise, pour le même salaire supérieur au plu
fond de la sécurité sociale), constatent une différence supérieure
à 30 p . 100 au détriment du plus âgé qui a pris sa retraite
en 1972 après avoir cotisé 160 trimestres alors que son compagnon,
retraité en janvier 1975, n'a cotisé que 150 trimestres . Une telle
situation provient du refus de prendre en compte la totalité des
trimestres de cotisation pour les personnes retraitées avant 1971
(dans la limite légale de 150 trimestres), de l' insuffisante réévaluation
des retraites, qui progressent plus lentement que le plafond de la
sécurité sociale (censé augmenter au même rythme que le salaire
moyen) . Elle constitue une profonde injustice pour les travailleurs
exclus du bénéfice des mesures obtenues grâce à b lutte de l'ensem-
ble des travailleurs. D n'est pas demandé que ces mesures s'appli-
quent rétroactivement par le versement de rappels aux retraités qui
n' en bénéficiaient pas jusqu ' à présent . Mais la justice exige qu'à
compter de leur date d ' entrée en vigueur, ces mesures soient
appliquées sans discrimination à tous les retraités quelle que soit
leur date de départ en retraite . D lui demande, en conséquence,
quelles dispositions il entend prendre : 1" pour étendre à tous les
retraités la prise des dix meilleures années et de la totalité des tri-
mestres de cotisation dans la limite d 150 ; 2" pour revaloriser
l ' ensemble des retraites en fonction de l 'évolution moyenne des
salaires.

Réponse . — 1° Il est confirmé à l'honorable parlementaire que
la loi du 31 décembre 1971 qui prévoit la prise en cnosidération,
dans le calcul des pensions de vieillesse du régime général, des
années d 'assurance au-delà de la trentième et le ',et du
29 décembre 1972 qui permet de tenir compte des dix n ._ .11eures
années d' assurance ne s 'appliquent qu 'aux pensions prenant effet
postérieurement à la date de mise en vigueur de ces textes,
fixée respectivement au 1" janvier 1972 et au 1" janvier 1973.
En effet, le principe de la non-rétroactivité des textes législatifs
et réglementaires s' oppose à ce que les pensions déjà liquidées
sous l'empire d'une ancienne réglementation fassent l'objet d'une
nouvelle liquidation compte tenu des textes intervenus posté-
rieurement. Toutefois, il est rappelé que les pensions liquidées
sur Ir hase de 30 ans d'assurance avant le 31 décembre 1971 ont
été majorées forfaitairement de 5 p . 100. Quant aux pensions qui
ont pris effet entre le 1"- janvier 1972 et le 31 décembre 1974,
elles ont été calculées à un taux croissant en fonction de leur date
d'entrée en jouissance, compte tenu des durées d'assurance maxi-
males suivantes : 32 ans en 1972, 34 ans en 1973, 36 ans en 1974.
En raison de son coût très important, la réforme résu , tant de
la loi du 31 décembre 1971 qui a permis de porter de 40 à 5e p . 100
du salaire de référence le montant des pensions de vieillesse liquidées
à 65 ans pour les assurés totalisant 150 trimestres de cotisations
a dû, en effet, être mise en oeuvre progressivement de 1972 à
1975, date à laquelle elle a pris son plein effet. Le Gouvernement
demeure très préoccupé par la situation des retraités qui n 'ont
pas pu bénéficier de la réforme réalisée par la loi de 31 décem-
bre 1971 et des études approfondies ont été entreprises en liaison
avec la caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs
salariés, afin d 'examiner quelle mesure pourrait être prise à
leur égard, compte tenu des possibilités financières du régime
général de sécurité sociale . 2 1 D est précisé que les pensions et
rentes sont revalorisées chaque année en .fonction de l'augmentation
du salaire moyen des assurés sociaux au cours de l'année écoulée
par rapport à l 'année précédente . Afin de permettre aux pensionnés
de bénéficier plus rapidement de la revalorisation de leur pension,
le décret n" 73-1212 du 29 décembre 1973 a prévu l'intervention
de deux revalorisations chaque année au 1" janvier et au 1" juillet,
au lieu de la revalorisation unique prenant effet au 1" avril.
En application de ces dispositions, les pensions de vieillesse ont
été revalorisées de 8,2 p. 100 au 1" janvier 1974 et de 6,7 p. 100
au 1" juillet de la même année ; la revalorisation du 1f' janvier
1975 a été fixée à 6,3 p . 100. Il est actuellement prévu de majorer
les retraites de 9,6 p. 100 au 1" juillet 1975 et de 8,3 p. 100 au
1" janvier 1976 . Il est par ailleurs exact qu ' en application de la
réglementation en vigueur, les pensions et les rentes déjà liquidées,
d ' une part, et le salaire maximum entrant en compte pour la déter-
mination de l ' assiette des cotisations, d'autre part, ne sont pas
majorés selon le même coefficient de revalorisation . Malgré les
études poursuivies sur ce problème, en liaison avec la caisse
nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés, il n'a pas
été possible jusqu'à présent de retenir une base de calcul commune
pour l'évolution du plafond de la sécurité sociale et pour la
revalorisation des pensions et des rentes. Cependant bien que
n'étant pas rigoureusement identiques, les voies suivies par les

augmentations du salaire plafond et les majorations des pensions
n'ont pas désavantagé les retraités. Ainsi du 1" janvier 1965 au
1" janvier 1975, le plafond a été multiplié par 2,696 alors que
les pensions ont été multipliées par 2,771.

Voyageurs, représentants, placiers,

clauses de non-concurrence.

19680. — 15 mai 1975 . — M. Buron expose à M. le ministre du
travail qu ' un représentant avait conclu avec son employeur un
contrat comportant une clause de non-concurrence . En cas de
rupture du contrat de travail, même si cette rupture intervenait
à la suite d'un licenciement, cette clause prévoyait que l 'intéressé ne
pourrait exercer la même activité professionnelle dans trente dépar-
tements français qui étaient précisés . A la suite de son licenciement
pour raison d'ordre économique, le représentant licencié s 'est inscrit
à l 'Agence nationale pour l'emploi . Celle-ci lui a offert un emploi
correspondant à sa spécialité professionnelle et dans un des dépar-
tements oit il ne peut exercer en raison de la clause de non-concur-
rence précitée . Il lui demande si, en cas de refus de cette offre,
l'intéressé peut continuer à prétendre aux indemnités de chômage.
D souhaiterait surtout savoir si de telles clauses de non-concurrence
ne lui paraissent pas abusives, surtout dans la conjoncture présente
de l ' emploi. En effet, si la clause de non-concurrence parait normale
pour défendre les intérêts des employeurs s 'il s'agit du départ
volontaire de salariés, par contre, en cas de licenciement et surtout
pour des raisons d ' ordre économique, elle a un caractère léonin
indiscutable. Il lui demande s'il n'estime pas que des dispositions
à caractère législatif pourrait intervenir pour limiter avec précision
les modalités des clauses de non-concurrence prévues dans certains
contrats de travaiL

Réponse. — Conformément à l'article L . 121-1 du code du travail,
le contrat de travail est soumis aux règles du droit commun.
Par suite, en vertu du principe fondamental de la liberté des
contrats, les .parties contractantes (employeur et salariél peuvent
insérer dans un contrat de travail toute clause qui leur convient,
à condition que celle-ci ne soit contraire à aucune disposition légis-
lative ou réglementaire en vigueur. La clause de non-concurrence
portant restriction conventionnelle du libre exercice de la profes-
sion d'un salarié, lorsque celui-ci cesse d 'étre au service de son
employeur, est licite, à condition toutefois qu 'elle ne fasse pas
échec au principe de la liberté du travail ; en effet, elle n ' est
reconnue valable par la jurisprudence que si elle est restreinte
quant à la nature de l' activité de l'intéressé et limitée dans le
temps et dans l 'espace . Aussi n'appartient-il qu'aux tribunaux, d'une
part, d'apprécier si une clause de non-concurrence insérée dans
un contrat de travail a été prévue en vue de sauvegarder un
intérêt légitime de l 'employeur en laissant au salarié intéressé la
possibilité d 'exercer normalement l'activité professionnelle qui lui
est propre, d 'autre part de se prononcer sur la validité de la
pénalité prévue en éas d'inexécution d 'une telle 'clause. Quant à
la suggestion relative à l 'interv ention, le cas échéant, d ' une régle-
mentation en la matière, il convient d'observer que l'insertion
d'une clause de non-concurrence dans un contrat individuel de
travail est d 'ores et déjà prévue par des conventions collectives
de travail à l'égard dl salariés qui sont, soit au courant de secrets
de fabrication, soit en mesure de détourner une partie de la
clientèle lors de la rupture de leur contrat de travail . D ne semble
pas, en raison de la grande diversité des cas pouvant se présenter,
qu'il y ait lieu de prendre des mesures d 'ordre général pour
délimiter les conditions d 'application des clauses de non-concurrence.
C 'est par la voie des conventions collectives de travail qu ' il apparaît
le plus expédient, en effet, de prévoir dans quelles conditions les
clauses de non-concurrence peuvent être appliquées. Compte tenu
des indications qui précèdent, il apparait qu 'un demandeur d'emploi -
dont le dernier contrat de travail comportait une clause de non-
concurrence serait fondé à refuser un emploi offert par les services
de l 'agence nationale pour l 'emploi 'lès lors que l 'occupation
de ce poste serait en contradiction avec cotte stipulation du contrat.
Dans l 'éventualité d ' un tel refus d ' emploi, le bénéfice des allocations
publiques de chômage devrait étre maintenu à l 'intéressé.

Assurance maladie (accélération des remboursements
par les cuisses agricoles et commerciales.

19737 . — 15 mai 1975. -- M. Alan Vivien expose à M. ie ministre
du travail que, lorsqu'un médecin délivre à un malade une ordon-
nance pour plusieurs mois, le pharmacien ne peut délivrer de
médicaments que pour un mois, le malade se fait rembourser
son ordonnance et la retourne assez tôt pour acquérir les médi-
caments du second mois . Cette pratique ro pose aucun problème
avec la sécurité sociale générale, mais, en ce qui concerne les
caisses agricoles et les caisses des commerçants, les ordonnances
sont retournées si tard qu'elles sont périmies et que les malades
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sont obligés de consulter à nouveau le médecin . II lui demande
s 'il ne serait pas opportun d 'engager les caisses agricoles et commer-
ciales à accélérer le retour desdites ordonnances.

2' réponse . — Avant même la mise en service des nouveaux
modèles d'imprimés de feuilles de soins fixés par arrêté du 20 novem-
bre 1972, la caisse nationale d ' assurance maladie des travailleurs
non salariés des professions non agricoles a, par circulaire du
13 septembre 1972, diffusé auprès des organismes relevant du
régime d ' assurance maladie institué par la loi du 12 juillet 1966
toute' instructions nécessaires à l'application de certaines dispo-
sitions importantes de la convention nationale qui avait été conclue
entre les divers régimes de sécurité sociale et la profession médi-
cale dans le cadre de la loi n° 71-525 du 3 juillet 1971 . C 'est ainsi,
en particulier, qu'en vue de faciliter une application correcte
de la délivrance fractionnée des produits pharmaceutiques décou-
lant des dispositions de l 'article 6 de ladite convention, les orga-
nismes ont été invités à restituer les ordonnances aux assurés
s' ils le demandent ou en cas d ' ordonnance à renouveler. Cette
restitution systématique est, en effet, indispensable pour rendre
possible le renouvellement des ordonnances selon les besoins du
malade, dans la limite bien entendu d ' une prescription médicale
maximale de six mois. Mon administration n 'a, à ce jour, été
saisie d 'aucune doléance quant à une carence des organismes en
ce domaine . S 'agissant donc, sans doute, de cas d'espèce, il est
demandé à l ' honorable parlementaire de bien vouloir communiquer
les noms, adresses et numéro d 'immatriculation des assurés qui
font l' objet de son intervention, ainsi que toutes précisions per-
mettant d 'identifier les organismes défaillants, afin qu 'il soit permis
de faire auprès de ces derniers un rappel de leurs obligations . Il
est signalé par ailleurs à l' honorable parlementaire que le texte
de sa question écrite est communiqué à M . le ministre de l'agri-
culture, à qui sont dévolus les pouvoirs de tutelle et de contrôle
sur les caisses de la mutualité sociale agricole.

Fonds national de solidarité (bénéfice des allocations pour les veuves
avant soixante-cinq ans ou soixante mis en cas d 'inaptitude).

19745 . — 15 mal 1975 . — M. Bernard attire l ' attention de M . le
ministre du travail sur la situation des conjointes survivantes qui
bénéficient a partir de cinquante-cinq ans d 'un avantage vieillesse
au titre de la réversion. Il trouve étonnant que l 'octroi de cet
avantage ne s'accompagne pas de la même libéralisation en matière
d 'ouverture au droit du fonds national de solidarité. Il lui demande
s'il envisage de modifier les textes en vigueur afin de permettre
à ces veuves de pouvoir prétendre au versement du fonds national
de solidarité avant soixante-cinq ans ou soixante ans en cas d 'inap-
titude.

Réponse . — L 'allocation supplémentaire du Fonds national de
solidarité prévue à d' article L . 685 du code de la sécurité sociale
est accordée à toute personne de nationalité française résidant
sur le territoire métropolitain ou dans un département d 'outre-
mer, âgée d'au moins 65 ans ou de 60 ans en cas d 'inaptitude
au travail, titulaire d'un ou plusieurs avantages de vieillesse résul-
tant de dispositions législatives ou réglementaires. Avant l'âge
de soixante ans, l 'allocation ne peut étre servie, conformément aux
articles L. 685 - 1 et L . 711-1 du code de la sécurité sociale, qu'aux
personnes titulaires d ' un avantage viager servi au titre de l 'assu-
rance invalidité ou de la vieillesse par un régime de sécurité
sociale, atteintes d ' une invalidité générale réduisant au moins
des deux tiers leur capacité de travail ou de gain, ainsi qu'aux
personnes infirmes bénéficiaires de presta , ions d 'aide sociale . Il
n' est donc pas possible en l'état actuel des textes d ' attribuer
l 'allocation supplémentaire du Fonds nati mal de solidarité aux
titulaires - de pension de réversion qui ne remplissent pas les
conditions d 'âge ou d 'infirmité précitées. Cependant, le Gouver-
nement qui se préoccupe des problèmes sociaux posés par le veu-
vage, s 'efforce d 'améliorer progressivement la situation des inté-
ressées, compte tenu des possibilités financières.

Apprentis (maintien des allocations familiales et de logement
.

	

aux familles d'apprentis majeurs).

19830. — 17 mai 1975 . — M. Balmigère expose à M . le ministre
du travail le cas des jeunes sous contrat d'apprentissage de deux ans
et dont l'échéance va au-delà de leur dix-huitième année . Lorsque
ces apprentis atteignent dix-huit ans, leur famille perd le bénéfice
des allocations familiales et de l' allocation logement, alors qu 'ils sont
tenus de rester sous contrat jusqu'à l'expiration des deux ans.
Certes, l'employeur doit augmenter le salaire de 10 p. 100 à partir
de dix-huit ans, mais cette mesure est plus ou moins appliquée et
ne saurait, en tous cas, compenser la perte que représentent les deux
allocations susnommées. Il lui demande s'il ne pense pas qu'il serait
normal et juste de maintenir le bénéfice des allocations familiales
et de l 'allocation logement jusqu ' à l' expiration du contrat d ' appren-
tissage et quelles mesures il compte prendre en ce sens .

Réponse. — En application des dispositions conjuguées de Parti.
cle L .527 du code de la sécurité sociale et du décret du 11 mars
1964, le service des prestations familiales est prolongé jusqu ' à
dix-huit ans pour les enfants placés en apprentissage . Ils ouvrent
droit aux prestations familiales si leur salaire mensuel ne dépasse
pas la base mensuelle de calcul des prestations familiales soit
592 francs depuis le 1 n avril 1975 . Comme l 'observe l 'honorable
parlementaire, la loi du 16 juillet 1971 relative à l ' apprentissage
a eu pour effet de fixer à deux ans la durée normale de cette
formation . Celle-ci est, en principe, entreprise à seize ans, c 'est-à-
dire à fin de l ' obligation scolaire . Les enfants âgés de quinze
ans au moins qui ont terminé le premier cycle de l'enseignement
secondaire peuvent commencer leur apprentissage avant leur
seizième anniversaire . La rémunération minimum des apprentis a
été fixée par le décret du 12 avril 1972. Elle est fixée par référence
au S M . I. C. à 15 p . 100 de cette base pendant le premier trimestre
d' aprentissage, 25 p . 100 pendant le second trimestre, 35 p . 100
pendant le troisième trimestre, 45 p . 100 pendant le quatrième.
En outre l 'apprenti àgé de plus de dix-huit ans bénéficie d'un
supplément de 10 p . 1(10 qu ' il soit en première année ou deuxième
année d ' apprentissage . Omis le cas de l'espèce soulevé par l ' hono-
rable parlementaire, le ',e homme doit donc être en seconde
année et sa rémunératio' ,uvrait atteindre, s'il a plus de dix-huit
ans, 45 p. 100 du S	 t . C durant le troisième semestre et
55 p . 100 pendant le quatrième trimestre . On peut donc considérer
que l ' apprenti n ' est plus à la charge complète de ses parents
puisqu'il perçoit un salaire indexé non négligeable, dès la deuxième
année d 'apprentissage, qui compense la diminution de ressources
résultant de soit exclusion du champ d 'applicrtion des prestations
familiales . Sans qu ' il puisse être dérogé à l' âge limite de dix-huit
ans en ce qui concerne les prestations familiales légales, certaines
caisses d 'allocations familiales ont néanmoins pris l'initiative d'accor-
der pour des apprentis de plus de dix-huit ans des prestations
supplémentaires sur les fonds d'action sociale dont elles disposent
dans les conditions fixées par leur règlement intérieur compte tenu
en général, des ressources de la famille.

Hôte, ; et restaurants (chèques-restaurant,.

19868. — 21 mal 1975. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le
ministre du travail que l 'ordonnance n° 67-1165 du 22 décembre
1967 fixe les modalités_ d 'application de l' ordonnance n° 67 .830
du 27 septembre 1967 en ce qui concerne les titres-restaurant.
U résulte de ce texte que les repas doivent comporter au moins
a un plat chaud cuisiné a . Il lui signale qu ' il s 'at .t d 'une défini .
tion particulièrement vague et il lui demande si, notamment, une
quiche lorraine ou une pizza fabriquée dans l ' établissement peut
étre considérée comme a plat chaud cuisiné a. II lui demande,
en outre, si un repas constitué d ' une tranche de jambon et d ' une
salade, repas léger souvent commandé en période chaude, ne pour.
rait pas ouvrir le droit du paiement par un ticket-restaurant.
D'une façon générale, il serait heureux de savoir s ' il a l' intention
de préciser ces textes, particulièrement vagues, et qui exposent les
commerçants de bonne foi à des pénalisations.

Réponse . — La finalité de l'institution des titres-restaurant étant
de permettre aux salariés de faire, au repas de midi, un déjeuner
comportant au moins un plat chaud, il y a lieu de s 'en tenir, de
façon générale, au sens strict de la formule « plat chaud cuisiné s

employée par l ' ordonnance n" 67. 1165 du 22 décembre 1967 pour
déterminer les plats qui peuvent faire l 'objet d ' un règlement au
moyen d'un titre-restaurant . A titre d ' exemple, il est précisé à l 'hono-
rable parlementaire que peuvent être considérées comme entrant
dans cette catégorie, des préparations telles qu'une quiche lorraine
ou une pizza fabriquées dans l ' établissement même, alors que doivent
en être exclues des spécialités telles que les s hot-dogs', ou les sand-
wiches . De même, il semble que des repas composés d ' une tranche
de jambon et d 'une salade, bien que n ' entrant pas véritablement
dans la catégorie définie ci-dessus, puissent être acquis au moyen
d ' un titre-restaurant, dans la mesure où ils sont également servis
dans les cantines et restaurants d 'entreprise . En tout état de cause,
et afin d ' éviter aux commerçants d 'être inutilement pénalisés, la
commission consultative des titres-restaurant de la région parisienne
doit, dans les mois à venir, mettre à la disposition des restaurateurs
une affiche auto-collante rappelant à l' intention de la clientèle les
interdictions attachées à l 'utilisation des titres-restaurant.

Vieillesse (cumul de l'allocation supplémentaire
du fonds nat :unal de solidarité et d ' une pension).

19883. — 21 mai 1975 . — M. Roger expose à M., le ministre
du travail le cas de certaines personnes àgée.s qui se voient sup-
primer l'allocation supplémentaire du fonds national de solidarité
au motif qu 'elles perçoivent par ailleurs une pension, par exemple
militaire. Cette situation est anormale puisque les pensions mili-
taires et d'accident du travail sont attribuées à titre de réparation
d'un préjudice subi et ne devraient en aucun cas entrer dans
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le calcul des ressources déterminant le plafond pour l 'attribution
du fonds national de solidarité . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour rétablir plus justement l 'attribution de ces
prestations.

Réponse . — L' allocation supplémentaire du fonds national de soli-
darité est une prestation non contributive destinée à améliorer la
situation des personnes âgées les plus défavorisées . Son attribution
est, de ce fait, soumise à des conditions de ressources . Pour l'appré-
ciation des conditions de ressources, il est tenu compte, sauf excep-
tions limitativement énumérées par les textes législatifs ou régle-
mentaires, de tout ce que possède ou reçoit l'intéressé . C ' est la rai-
son pour laquelle les pensions militaires et d 'accidents du travail
sont prises en considération dans le décompte des ressources . Dans
l'immédiat, il n 'est pas envisagé de modifier la réglementation appli-
cable sur ce point . Le Gouvernement préfère, compte tenu des possi-
bilités financières, faire porter son effort sur un relèvement substan-
tiel et régulier des prestations minimales de vieillesse . C 'est ainsi
qu'au 1"" avril 1975 le montant du minimum global de vieillesse a
été porté à 7 300 francs par an pour une personne seule (soit 20 francs
par jour, et à 14 600 francs par an pour un ménage (40 francs par
jour,, ce qui représente, par rapport aux montants en vigueur au
1" janvier 1974, une augmentation de 40 p. 100 environ . Dans le
même temps, les a plafonds de ressources ont été portés à
8 200 francs par an pour une personne seule et à 14 600 francs par
a,1 pour un ménage . L 'augmentation du minimum vieillesse a donc
été intégralement répercutée sur ces montants.

Allocation d'orphelin (justifications requises
d' une femme divorcée ne percevant pas de pension alimentaire).

13196. — 21 mai 1975. — M . Dubedout appelle l 'attention de M. le
ministre du travail sur les modalités d 'application de l 'article L. 543 .5
du cade de la sécurité sociale tel qu 'il résulte de l 'article 5 de la
loi n" 756 du 3 janvier 1975 . Il lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre quelles sont les justifications nouvelles qu'une
femme divorcée, ne percevant pas de pension alimentaire, doit
apporter pour pouvoir désormais bénéficier de l ' allocation orphelin.

Réponse . — Depuis le 1" mars 1975, date d 'effet de la loi n " 75.6
du 3 janvier 1975 portant diverses mesures de protection sociale
de la mère et de la famille, le bénéfice de l 'allocation d 'orphelin
a été étendu à de nouvelles catégories de bénéficiaires, notamment
aux personnes qui assument la charge d ' un enfant que le père ou
la mère ou que le père et la mère ont manifestement abandonné.
Pour que l ' abandon manifeste soit reconnu, il est nécessaire d ' établir
que depuis six mois au moins les parents — ou l'un d ' eux — ne
vivent plus sous le même toit que l 'enfant, qu 'ils ne fournissent
aucune aide alimentaire à celui-ci et ne participent pas à son édu-
cation . Ces nouvelles dispositions sont de nature à donner satis-
faction aux préoccupations de l 'honorable parlementaire puisque les
femmes divorcées sont susceptibles de bénéficier de l 'allocation
d'orphelin si elles ne reçoivent aucune aide de leur ex-mari, mais
elles devront apporter la preuve qu ' elles ont mis en oeuvre toutes
les possibilités qui leurs sont offertes par la loi n" 73-5 du 2 jan-
vier 1973 relative au paiement direct de la pension alimentaire et le
décret n" 73-216 du 1"" mars 1973 pris pour son application.

Sécurité sociale minière (amélioration et simplification
du régime des pensions et allocations des conjoints survivants).

19947. — 22 mai 1975 . — ' M . Gilbert Schwartz expose à M. le
ministre du travail que la loi du 3 janvier 1975 portant diverses
améliorations et simplifications en matière de pensions ou allo-
cations des conjoints survivants complétée par le décret n" 75-109
du 24 février 1975 (Journal officiel du 26 février 1975) précise en
son article 4 que la pension est attribuée lorsque le conjoint de
l 'assuré décédé ou disparu : a atteint l'âge de cinquante-cinq ans,
était marié depuis deux ans au . moins à la date du décès ou de
la disparition ; que ces mesures s'appliquent au régime général
et au régime agricole . En ce qui concerne le régime spécial de
sécurité sociale dans les mines, les anciennes règles restent appli-
cables, à savoir : que si le mariage est de deux ans antérieur
à la cessation du versement des cotisations ou s ' il est postérieur
à la cessation du travail, qu 'il ait duré quatre an.s ; que même
ces règles étaient applicables au régime général avant la paru-
tion de la loi du 3 janvier 1975 et du décret d ' application du
24 février 1975 . En matière d'accident au travail et maladie pro-
fessionnelle, les règles du régime général sont ap plicables au
régime spécial des mines. En vertu de la loi du 1"" décembre 1974,
les conditions d'attribution aux conjoints survivants de victimes
d'accident du travail suivi de mort permettront d'attribuer la
rente dès lors que le mariage célébré postérieurement à l'accident
du travail ou à la recors. iseance de la maladie professionnelle
aura duré deux ans ; compte tenu de ces dispositions, si aucune
modification n'est apportée, une rente de survivant accident du
travail pourra étre accordée au conjoint survivant alors que la

pension de reversion lui sera refusée compte tenu des dispositions
de l 'article 158 du décret du 27 novembre 1946 . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à cette anomalie
et établir pour le régime minier les mêmes règles qu'au régime
général ce qui était le cas avant la parution de ces textes.

Répo, . .,e. — Comme l 'indique l 'honorable parlementaire, le décret
n " 75109 du 24 février 1975 pris en application de la loi n" 75-3 du
3 janvier 1975 a prévu en effet que dans le régime général, la
pension de réversion est attribuée lorsque le conjoint de l ' assuré
décédé ou disparu a atteint l' âge de cinquante-cinq ans et qu'il
était marié depuis au moins deux ans à la date du décès ou de la
disparition de l'assuré . Mais il convient de noter qu ' il est, en outre,
exigé que l 'intéressé ne dispose pas de ressources personnelles
dépassant le montant annuel du salaire minimum de croissance . En
ce qui concerne le conjoint sur vivant de la victime d'un accident
du travail oc d'une maladie professionnelle, une durée de deux ans
de mariage a la date du décès a été également fixé par la loi du
4 décembre 1974. Mais il y a lieu de rappeler que la législation
applicable en la matière est une législation de réparation . Dans le
régime spécial de sécurité sociale dans les mines, les dispositions
actuellement en vigueur 'art. 158 du décret du 27 novembre 1946
modifié, ne permettent d 'accorder une pension de veuve que si le
mariage est de deux ans au moins antérieur à la date de cessation
du travail ou si le mariage, antérieur ou postérieur à la cessation
du travail, a duré au moins quatre ans . Il convient cependant de
préciser qu'aucune condition de durée de mariage n 'est exigée
lorsque, notamment la cessation de travail du mari a été la consé-
quence d'un accident du travail .. . ou lorsque l'ouvrier est décédé en
activité de service ; il suffit dans ces cas que le mariage soit
antérieur à la date de cessation du travail à la mine . De plus,
l 'attention de l ' honorable parlementaire est appelée sur le fait
qu 'aucune condition d 'âge ni de ressource n'est exigée dans le
régime spécial de sécurité sociale dans Ies mines pour l ' attribution
d 'une pension de réversion . Néanmoins, le ministre du travail,
sensible à la situation des veuves, étudie actuellement en liaison
avec les autres départements ministériels intéressés la possibilité
d'amender les dispositions de l ' article 158 du décret du 27 novem-
bre 1946 précité.

Accidents du travail (travailleurs accidentés dans les anciens
territoires d'outre-mer,.

20017. — 24 mai 1975. — M . Franceschi expose à M. le ministre du
travail que les dispositions du décret n" 74-487 du 17 mai 1974 ne sont
pas applicables aux Français, ainsi qu 'à leurs ayants droit, victimes
d'accidents du travail survenus dans d'ex-territoires d 'outre-mer
après l 'accession de -ces pays à l'indépendance . Cette restriction a
engendré des situations particulièrement douloureuses desquelles
découlent des gènes certaines, notamment pour les ayants droit
.veuves, enfants, . Pour remédier aux situations en et-'se il lui
demande s ' il peut envisager d ' étendre les dispositions du décret
n" 74-487 aux victimes d'accidents du travail, ou à leurs ayants droit,
survenus après l ' accession à l 'indépendance des territoires d 'outre-
mer sur lesquels ces accidents se sont produits.

Réponse . — La mesure de solidarité nationale réalisée par le
décret n" 74-487 du 17 mai 1974 en faveur des Français qui ont
été victimes d 'accidents du travail sur un territoire qui dépendait
alors de la France, ou de leurs ayante droit, ne peut être étendue
aux titulaires de rentes attribuées pour des accidents survenus
ou des maladies professionnelles constatées à partir de la date
à laquelle le pays en cause est devenu un Etat indépendant . Une
telle extension aboutirait à instituer un traitement préférentiel
en faveur des intéressés par rapport aux dispositions applicables
à ceux de nos nationaux qui sont victimes dans un autre pays
étranger d ' un accident du travail ou d ' une maladie professionnelle
régi par la législation de ce pays et qui ne donne pas lieu à l 'appli-
cation de la législation française.

Vin (trac-aux de vendange).

20037. — 24 mai 1975 . — M . Sénés appelle l 'attention de M. le
ministre du travail sur les difficultés que les viticulteurs risquent
de rencontrer dans la recherche de la main-d ' oeuvre pour les tra-
vaux des vendanges Il lui demande les mesures qu ' il envisage de
prendre, notamment en ce qui concerne les contrats de travail
avec des ouvriers étrangers, si la main-d 'aeuvre locale s'avérait
insuffisante, afin que les viticulteurs aient la possibilité d 'avoir le
personnel qui leur sera nécessaire pour ramasser leur récolte.

Réponse. — Se faisant l ' écho des inquiétudes manifestées par les
exploitants viticoles au sujet de l'exécution des travaux de la pro-
chaine vendange, l'honorable parlementaire demande à M . le ministre
du travail quelles mesures il envisage de prendre pour que les
intéressés puissent trouver à l ' étranger la main-d 'oeuvre qui leur
fera défaut au moment du ramassage de la récolte. Comme les
années précédentes, les viticulteurs pourront faire appel à des
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travailleurs étrangers saisonniers en déposant en temps opportun
des contrats de travail auprès des services de l 'Agence nationale
pour l ' emploi . Il convient toutefois de préciser que désormais les
ouvriers saisonniers originaires de pays lointains (Maroc et Tunisie
entre autres) ne peuvent être introduits en France si leur contrat
ne mentionne pas une durée au moins égale à quatre mois . Il
résulte de ce qui précède qu'il ne sera pas possible de recruter,
cette année . de tels travailleu-s pour effectuer uniquement les tra-
vaux de vendanges . Il faut à cet égard, mettre tout particulièrement
l'accent sur les raisons qui justifient ces dispositions . Tout d'abord,
nous avons connu ces dernières années des difficultés considérables
pour faire revenir une partie des travailleurs saisonniers dans leur
pays. En outre, et cela se conçoit aisément, la venue en France
d ' un travailleur de pays lointain ne peut se justifier que s'il est
certain de gagner une certaine somme d 'argent . Ces raisons, liées
à la fuis à nos choix en matière d 'immigration et à l'intérêt même
du travailleur, nous ont conduits à int.oduire une certaine rigueur,
rigueur qui n'a d'efficacité que si elle s 'applique a tous dans les
mêmes conditions. Les sondages effectués par l'Office national
d ' immigration dans les différentes provinces espagnoles font appa-
raitre que le potentiel migratoire de ce pays pour les prochaines
campagnes saisonnières est plus important qu'il ne l 'était l'an
dernier à la même époque et doit permettre à lui seul de combler
pour la prochaine vendange le déficit en main-d'oeuvre sur le
marche national de l 'emploi . Il convient dans ces conditions d'invi-
ter les viticulteurs à faire appel à des saisonniers vendangeurs espa-
gnols et, dans toute la mesure du possible, à établir leurs contrats
de travail sous la forme nominative, ce qui permet à l'Office natio-
nal d'immigration, au terme d'une procédure simplifiée, d'acheminer
plus rapidement les travailleur; vers leur lieu de travail et de
consentir aux employeurs un taux spécial pour le versement de la
redevance d'introduction.

Droits syndicaux (licenciements illégaux

dans une entreprise métallurgique de Montreuil [Seine-Saint-Deni3]I.

20053. — 24 mai 1975. — M. Odru attire l'attention de M . le ministre
du travail sur les conditions dans lesquelles la direction d ' une entre-
prise de métallurgie de Montreuil (Seine-Saint-Denise a licencié un
de ses employés, M . C .V. ; M . C . V. a été licencié alors qu ' il avait
un an moins deux jours de présence dans l'entreprise, le jour même
de sa désignation en qualité de représentant syndical C .G .T . au
comité d'entreprise. Ce travailleur n'a fait l'objet d 'aucune sanction
depuis son entrée dans l 'établissement alors qu'il est d'usage, pour
la direction, d 'adresser des lettres d 'avertissement, de procéder à des
suppressions d 'augmentation de salaires ou des mises à pied, estant
tout licenciement d' un employé. 11 s' agit donc bien, dans le cas de
M. C. V . d 'une grave atteinte aux libertés syndicales . De plus, deux
employées, Mme J. T . et Mlle E . G ., toutes deux syndiquées à la
C .G.T ., sont également dans la même situation d ' être licenciées pour
leur appartenance syndicale . M. Odru demande à M. le ministre du
travail quelles mesures d ' urgence il compte prendre pour faire
annuler les décisions arbitraires de la direction de l'entreprise dési-
gnée ci-dessus.

Réponse. — La geestion de l ' honorable parlementaire, faute de
précision, ne pennet pas au ministère du travail de procéder à
l'examen des problèmes qui y sont évoqués.

Assurance-vieillesse (conditions d ' ouverture du droit à pension

de veuve ou de conjoint survivant .)

20058. — 24 citai 1975 . — M . Frédéric-Dupont signale à M. le minis-
tre du travail la présentation ambiguë faite par les documents
officiels en ce qui concerne le droit à pension de veuve ou de
réversion des conjoints survivants . Sur une partie de la brochure
Il est dit que s pour bénéficier de la pension de réversion les
ressources du conjoint survivant ne doivent pas être supérieures au
montant du S . M . I . C . en vigueur au 1" janvier s . A la page sui-
vante il est indiqué : c Si vous avez droit à une pension de veuve
ou de veuf ou à une pension de réversion, il ne sera pas tenu
compte du montant de vos ressources . z En raison de cette contra-
diction flagrante, le parlementaire susvisé demande à M . le ministre
de la sécurité sociale si pour bénéficier de la pension de réver-
sion, telle que prévue par les textes, il est tenu compte du mon-
tant des ressources du conjoint survivant et si celui-ci peut béné-
ficier de la pension de réversion même si ses ressources sont supé-
rieures au montant du S. M. I . C . au 1", janvier.

Réponse . — Conformément aux dispositions de l 'article L. 351
du code de la sécurité sociale, la pension de réversion du régime
général ne peut être attribuée au c o njoint survivant que s 'il satisfait
à certaines conditions, notamment de ressources personnelles.
L 'article 81 a du décret du 29 décembre 1945 modifié par le décret
du 24 février 1975 précise que les ressources personnelles du conjoint
survivant ne doivent pas dépasser, à la date de la demande de

pension de réversion, le montant annuel du salaire minimum de
croissance, calculé sur la base de 2080 heures, en vigueur à cette
date (soit, 14809 francs, à ce jour . Si ces conditions de ressources
ne sont pas remplies à la date de la demande, elles sont appréciées
à la date du décès . compte tenu des dispositions en vigueur a cette
date . Avant l'assouplissement de ces conditions par le décret du
24 février 1975, les ressources du conjoint étaient appréciées à la
date du décès, compte tenu du montant annuel du salaire minimum
de croissance en vigueur au L- , janvier de l'année du décès . Il est
précisé qu ' il n'est pas tenu compte, dans les ressources person-
nelles du conjoint survivant, des avantages de réversion ni des
revenus des biens mobiliers et immobiliers acquis du chef du
conjoint décédé ou en raison de ce décès. 11 n'est pas tenu compte
non plus des avantages personnels de vieillesse ou d ' invalidité non
cumulables, ces avantages ne devant être retenus que pour l'appli-
cation des règles de non-cumul . Bail il convient de souligner que
lorsque les conditions d 'attribution prévues par l ' article L. 351
précité sont réunies, la pension de réversion est liquidée définiti-
vement au profit du conjoint survivant et continue de lui être servie
même si les ressources personnelles de ce conjoint dépassent,
ultérieurement, le plafond susvisé.

Retraites complémentaires (suppression de l 'abattement pour
des mineurs de fond admis à la retraite avant soixante-cinq
ans antérieurement au l'' janvier 1975).

20070. — 28 mai 1975 . -- M. Jean Briane expose à M. le ministre
du travail qu 'à la suite de la mise en vigueur de la loi du 21 novem-
bre 1973, permettant aux anciens combattants et anciens pri-
sonniers de guerr e de bénéficier, à partir de l ' àge de soixante
ans, d 'une pend e ., de vieillesse calculée sur le taux applicable à
soixante-ciao ens, le régime de retraite complémentaire des mineurs
(Carcom) a supprimé l'abattement de 20 à 30 p. 100 qui était appli-
qué antérieurement aux assurés prenant leur retraite avant soixante-
cinq ans, cette suppression étant prévue en faveur des anciens
prisonniers de guerre et anciens combattants. Il lui demande si
les mineurs qui ont déjà été admis à la retraite antérieurement
au I" janvier 1975 et qui sont anciens combattants ne pourraient
bénéficier de la suppression de cet abattement.

Réponse . — Le conseil d ' administration de l 'association des
régimes de retraites complémentaires (A. R . R . C . O .) a déridé que
les anciens combattants et anciens prisonniers de guerre pourront,
à partir du 1 , janvier 1974, obtenir auprès dés régimes complé-
mentaires membres de l 'A. R . R . C . O., tel relui de la caisse
autonome de retraites complémentaires des ouvriers mineurs
(C . A . R . C . O . M .(, sans application des coefficients d 'anticipation
prévus par les règlements, la liquidation de leurs droits dans les
conditions d ' âge et de durée de captivité ou de service actif
analogues à celles retenues pour le régime général de la sécurité
sociale. Compte tenu de la position exprimée, le 4 février 1975,
par la commission paritaire instituée pour l 'interprétation de
l ' accord du 8 décembre 1961, il a été admis que les retraites
complémentaires des anciens mineurs peuvent être revisées pour
suppression de l ' abattement si elles ont été liquidées, avec effet
du 1"' janvier 1974 ou d' une date postérieure.

Grèves : entreprise Klapisch, à Blois (Loir-et-Cher).

20106. — 28 mai 1975. — M. Berthelot attire l' attention de M. le
ministre du travail sur la situation des travailleurs de l ' entreprise
Klapisch, à Blois n Loir-et-Cher) qui sont en grève depuis trois
semaines pour leur salaire, les conditions de travail et la défense
des droits syndicaux . Ces travailleurs qui maintenaient un piquet de
grève devant les grillez de l 'entreprise viennent d ' être expulsés par
.a police. C 'est après les refus systématiques de la direction de
discuter réellement de leurs revendications que les salariés de cette
entreprise ont dû avoir recours à la grève . Il s'agit d ' une petite
entreprise qui compte une soixantaine de salariés, 30 p. 100 de
femmes, les salaires sont très bas et les conditions de travail diffi-
ciles . L 'activité de l 'entreprise consistant à fumer le poisson, il
règne dans les ateliers une odeur fort désagréable . Les salariés
réclament 6 p . 100 d' augmentation, une cinquième semaine de
congés payés, s 'agissant pour la piupnrt de femmes travaillant dans
des conditions difficiles, cette revendication semble amplement
justifiée. En conséquence, il lui demande quelles mesures il entend
prend^e pour que : la direction I%ve les obstacles qu ' elle met devant,
le libre exercice des droits syndicaux en refusant aux délégués
syndicaux le temps de réunion auquel ils ont droit ; soient satisfaites
les légitimes revendications des travailleurs.

Réponse . — La société Klapisch, à Blois, dans laquelle s'est
déroulé du 25 avril au 26 mai 1975 . un conflit collectif du travail,
constitue la division a Fois gras et saumon fumé s d 'une grande
entreprise alimentaire . Le conflit, dans cet établissement a débuté
par l ' arrêt de travail de 35 salariés, sur 67 que comprend
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l'effectif total, constitué en majorité de femmes . Les revendica-
tions avancées portaient sur une augmentation générale des salaires
de 6 p. 100, la fixation à 1500 francs du salaire minimum, la
création d 'une prime de vacances de 1500 francs, d 'une heure
mensuelle d 'information syndicale, l'autorisation pour les membres du
conseil syndical de se réunir pendant les, heures de travail, en conser-
vant leur rémunération, le paiement des jours de grève. Le conflit
s'est rapidement généralisé dans l'usine, dont l 'activité s 'est trouvée
arrêtée, et les locaux occupés . A la demande de la direction, le
président du tribunal de grande instance, statuant en référé, consi-
dérant que la liberté du travail n 'était plus assurée, a prononcé une
ordonnance d 'expulsion, qui a été exécutée par les forces de l'ordre
le 17 mai 1975. Le service départemental du travail et de la
main-d 'œuvre a proposé aux parties, qui l'ont accepté, la saisine
de la section départementale de la commission régionale de conci-
liation, aux fins de tenter de trouver une solution au conflit . La
commission s 'est réunie le 22 mai 1975 et a permis de satisfaire
certaines revendications. Ainsi, il a été accepté par les parties
que le conseil syndical se réunisse pendant les heures de travail,
sous réserve de l ' accord préalable du directeur de l'usine, mais sans
que le temps consacré à cette réunion soit rémunéré, Le paiement
des ;ours de grève n ' a pas reçu l'assentiment des dirigeants de
l'établissement ; par contre, ceux-ci ont accepté que soient rémunérés
les 1", 6 et 19 mai, les s ponts» des 2 et 9 mai, ainsi que la
journée consacrée à la réunion de la commission de conciliation.
Malgré des propositions du président et des membres de la commis-
sion, les revendications salariales n'ont pu faire l 'objet d ' un accord,
de même que les demandes d ' heure mensuelle d'information syndi-
cale et d'une semaine supplémentaire de congés payés . Le personne :.
considérant que ses principales demandes n 'avaient pu être accep-
tées, a poursuivi son mouvement. Par la suite, la direction, ayant
consenti des augmentations de salaires de 2 p. 100 au 1^' mai, au
1 juillet et au 1 ,, octobre, le travail a pu reprendre le 26 mai 1975.

Mineurs de fond (bénéfice du régime particulier de protection sociale

à tous les mineurs reconvertis).

20115. — 28 mai 1975 . — M. Maisonnat expose à M . le ministre
du travail que l'article 11 de la loi de finances rectificative pour 1973
a ouvert la possibilité pour les mineurs reconvertis justifiant au
moins de dix années d ' affiliation au régime spécial de la sécurité
sociale de continuer à bénéficier de leur régime particulier de pro-
tection sociale, mais a limité, sans raison, l 'application de cette
mesure aux mineurs après le 20 juin 1971 . Il s' ensuit une discri-
mination injustifiée entre les mineurs convertis selon la date de
leur conversion . Il lui demande donc quelles mesures il compte
prendre pour mettre fin à cette injustice inexpliquable et permettre
l'application de cette décision à tous les mineurs concernés.

Réponse . — Le décret n" 75-8 du 6 janvier 1975, pris en appli-
cation de l'article 11 de la loi de finances rectificative pour 1973,
permet aux anciens agents des houillères de bassin, justifiant
d ' au moins dix années au régime spécial de sécurité sociale dans
les mines et ayant fait l'objet d ' une mesure de conversion après
le 30 juin 1971, de rester affiliés au régime minier soit pour les
risques maladie et décès (allocations) et les charges de la mater-
nité, soit pour les risques vieillesse, invalidité et décès (pensions),
soit pour l 'ensemble de ces deux catégories . La date du 30 juin 1971
a été choisie par le législateur en tant qu'elle correspond à la
date d'application de différentes mesures décidées par le Gouver-
nement à la suite des entretiens qu 'avait eus le ministre de l'indus-
trie avec les organisations syndicales de mineurs, dans le courant
du premier semestre de 1971, dans le but d 'améliorer les avantages
accordés aux mineurs convertis . Cependant, le problème que pose
l'inégalité de traitement qui est fait aux mineurs selon qu' ils ont
fait l 'objet d ' une mesure de conversion avant ou après le 30 juin
1971 n 'a pas échappé à l' attention du ministre du travail, qui a
saisi les autres départements ministériels intéressés en vue d 'une
étude concertée de ce problème.

Grives : groupe Vallourec de Montbard (Côte-d'Or).

20156 — 29 mai 1975 . — M . Eloy attire l'attention de M. le minis-
tre du travail sur le fait que depuis le 13 avril 1975 les travailleurs
du groupe Vallourec de Montbard (Côte-d'Or) sont en grève . Depuis
six semaines ils . se heurtent à l'intransigeance patronale qui refuse
systématiquement de négocier leurs légitimes revendications. L'in-
flation et la hausse continuelle des prix que le Gouverr .ement est
incapable de juguler laminent leur pouvoir d 'achat, déprécient
chaque jour davantage leurs conditions de vie . La direction du
groupe Vallourec joue la carte du pourrissement et s 'enferme dans
un mutisme appelé concertation. Les travailleurs mènent cette
grève pour les 200 francs d'augmentation générale mensuelle, le
treizième mois, le retour aux quarante heures sans perte de salaire,
le paiement à 100 p . 100 des heures chômées et la retraite a soixante

ans pour les hommes et cinquante-cinq ans pour les femmes. Le
bilan 1974 de la société laisse apparaitre un résultat net de 9,187
milliards d'anciens francs au lieu de 2,816 milliards en 1973 soit
une progression de 226,22 p. 100! Les 1 800 travailleurs de Mont-
bard veulent négocier ; en conséquence, il lui demande quelles me-
su-es il compte prerdre pour que cesse ce conflit qui plonge
1800 familles dans l 'angoisse.

Réponse . — Le conflit collectif du travail qui s'est déroulé du
24 avril au 28 mai 1975 à Montbard (Côte-d 'Or) a affecté trois
entreprises sidérurgiques du groupe Vallourec, à savoir, les usines
Vallourec (1087 salariés), Métal-Déployé (315 salariés) et Valti
(424 salariés) fabriquant respectivement des tubes d'acier, des
armatures en fil d'acier et de la serrurerie, des tubes pour roule-
ments. Les revendications présentées par les représentants du per-
sonnel portaient sur une majoration uniforme des salaires de 200 F,
une revalorisation des bas salaires, la garantie de l 'emploi et l'indem-
nisation totale du chômage partiel, l 'abaissement de l 'àge de la
retraite à cinquante-cinq airs pour les femmes et à soixante ans
pour les hommes, l'amélioration du système de préretraite, l 'abais-
sement de l 'horaire de travail à 40 heures hebdomadaires, sans
diminution des traitements . L 'arrét total de la production et l 'occu-
pation des locaux ayant été contestés, la direction en a saisi le
juge des référés, qui a prononcé l 'expulsion de vingt délégués
syndicaux . Néanmoins les négociations entre les partenaires sociaux
se sont engagées rapidement. Par lettre du 2 mai, la direction des
trois usines faisait connaitre à chacun des salariés les proposi-
tions qu 'elle considérait ne pas pouvoir dépasser. Ces propositions
consistaient en une augmentatior les salaires de 50 F par mois '
à dater du 1" avril, une ma
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salaires, et l ' incorporation dans le
salaire de primes diverses, ont pour résultats une majoration
mensuelle des salaires de le à 30 francs selon les qualifications
et la répercussion de ces mesures sur les appointements des
E- T . A . M . Les représentants syndicaux ont estimé que ces pro-
positions étaient insuffisantes mais ont cependant précisé que si
les revendications de majoration uniforme de 200 francs et du paie-
ment d'un troisième mois étaient satisfaites, le travail pourrait
reprendre . Un accord n 'ayant pu interv enir sur cette base, les
piquets de grève ont été renforcés et plusieurs manifestations orga-
nisées sur la voie publique . Le 21- mai la direction a organisé un
vote à bulletins secrets, dont la validité est contestée par les repré-
sentants syndicaux et auquel ont pris part 1126 personnes . 1036
d'entre elles se sont prononcées en faveur de la reprise du travail.
Il convient d'observer que l ' intervention des services extérieurs du
travail et de la main-d'teuvre n'ayant pas été sollicitée par la
direction, ceux-ci se sont d ' abord bornés à suivre quotidiennement
l 'évolution du conflit . Constatant cependant la prolongation de la
grève et la difficulté diengager des pourparlers, le directeur dépar-
temental du travail et de la main-d 'oeuvre a décidé, conformément
aux articles L . 523-1 à L. 523-3 du code du travail, de saisir la section
départementale de la commission régionale de conciliation . Après la
communication de cette décision aux parties, la direction de l 'entre-
prise, tout en maintenant ses positions de principe du 2 mai 1975,
a néanmoins formulé certaines propositions nouvelles qui devaient
permettre la reprise du travail . Celles-ci prévoyaient le paiement
de six journées, dont trois considérées comme jours fériés, chômés,
et trois autres récupérables, ainsi qu' une avance de 720 F, rem-
boursable en six mensualités . Au total, chaque salarié a ainsi perçu
au titre du mois de mai, dès la reprise du travail, intervenue le
2 juin 1975, après l 'ac, eptation de ces propositions, un salaire
minimum de 1360 F.

Rentes des ayants droit des victimes d'accidents du travail
suivis de mort (modification du point de départ).

20167. — 30 mai 1975. — M. Legrand attire l'attention de M. le
ministre du travail sur la date d ' ouverture des droits des bonifies•
tiens de loi n` 74-1027 du 4 décembre 1974 modifiant certaines dis-
positions du code de la sécurité .sociale relatives aux rentes attri-
buées aux ayants droit de la victime d ' un accident du travail suivi
de merl . )Journal officiel du à décembre 1974) et du décret d 'appli-
cation n' 75-336 du 5 mai 1975 (Journal officiel du 10 mai 1975).
L 'article 9 précise : Les dispositions des articles 5, 6 et 7 de la
présente loi prendront effet à compter du 1"' janvier 1974 s . H lui
rappelle qu 'aussi bien en commission qu 'en séance publique il fut
demandé par tous les intervenants pour l 'ensemble des veuves de
fixer le point de départ de leur rente au 1" janvier 1974 . Il lui
demande donc s' il ne juge pas nécessaire et logique d 'étendre les
dispôsitiors de l' article 9 à l 'ensemble des bénéficiaires de la loi
du 4 décembre 1974.

Réponse. — Ainsi que le rappelle l ' honorable parlementaire, la
loi n" 74-1027 du 4 décembre 1974 n'a fixé la date d 'effet au 1" jan-
vier 1974 que pour les seules dispositions des articles 5, 6 et 7 . En
ce qui concerne les autres dispositions, dont l'entrée en vigueur
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était subordonnée à l'intervention d ' un décret d 'application, !en.
trée en vigueur de la loi ne peut 'être antérieure à la date de publi-
cation, au Journal officiel, du décret n" 75-336 du 5 mai 1975, soit
au 10 mai 1975 . Il convient de rappeler, en outre, qu ' aux termes
des dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 418-1 du code de la
sécurité sociale, les droits accordés, en cas d 'évolution de la légis-
lation, aux victimes d 'accidents ou à leurs ayants droit qui ne rem-
plissaient pas les conditions requises lors de l 'accident mais rem-
plissent les conditions prévues par les dipositions nouvelles « pren-
nent effet, en ce qui concerne les prestations, du jour de la
demande s.

Sécurité sociale minière (attribution du bénéfice de campagne
pour la détermination de la durée de services ouvrant droit à la
retraite minière).

20169. — 30 mai 1975. — M . Legrand attire l'attention de M. M
ministre du travail sur la proposition adoptée en 1974 par le
conseil d' administration de la caisse nationale autonome de sécurité
sociale dans les mines tendant à l' attribution du bénéfice de
campagne pour les périodes de mobilisation et assimilées donnant
lieu à dispense de versement pour la détermination de la durée .
de services ouvrant droit à la retraite minière. D lui demande
la suite qu 'il entend donner à cette proposition.

Réponse. — La question de l'octroi de bonification de campagne
pour les périodes de mobilisation et assimilées aux travailleurs des
exploitations minières, pour le calcul des services comptant pour
ia retraite, a été effectivement posée par le conseil d 'administra-
tion de la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les
mines. 1') convient d 'observer que la réglementation en vigueur dans
le régime minier, permet de prendre en compte : soit les périodes
de service militaire obligatoire, d 'appel sous les drapeaux et d 'en-
gagement volontaire en cas de guerre effectuées par les travailleurs
des entreprises minières et assimilées lorsque ceux-ci réunissent
quinze années de services dans les mines ou sans condition de
durée de services lorsqu 'ils étaient présents à la mine au moment
du départ sous les drapeaux ; soit les périodes durant lesquelles
les travailleurs des entreprises minières et assimilées ont dû cesser
le travail dans une exploitation minière et assimilée du fait de la
guerre 1939-1945 ou des circonstances politiques nées de celle-ci
Ces dispositions particulièrement favorables ont toujours été inter-
prétées dans un esprit de compréhension par le comité compétent
chargé des liquidations de pensions de la caisse autonome nationale
de la sécurité sociale dans les mines. Elles forment un ensemble
et il n'a pas paru jusqu'à présent possible d'y ajouter l 'octroi des
bonifications de campagne qui sont accordées aux agents des ser-
vices publics (fonctionnaires, agents de la S .N .C .F ., agents des
industries électriques et gazières), tandis que les exploitations
minières sont, pour partie, des entreprises privées . L'intérêt de
cette question n'a cependant pas échappé au ministre du travail
qui fait poursuivre l 'étude en relation avec les autres départements
intéressés.

Assurance maladie (remboursement à 80 p . 100 des médicaments
aux assurés non salariés non agricoles en cas de longue maladie).

20179. — 30 mai 1975. — M. La Combe rappelle à M. le ministre
du travail qu 'en application de l'article 8-f1 de la loi du 12 juil-
let 1966 et du décret n° 68-1009 du 19 novembre 1968 modifié, le
remboursement normal des frais médicaux pour les travailleurs non
salariés non agricoles est de 50 p. 100 des dépenses effectuées. Au
titre des maladies longues et coûteuses, le remboursement est de
80 p. 100 pour tous les actes médicaux et pour les produits pharma-
ceutiques dits s irremplaçables s, les autres n'étant remboursables
qu 'à 50 p. 100. On peut constater que la liste des médicaments
dits s irremplaçables s est de plus en plus courte et devient même
inexistante. Les non-sàlariés atteints de maladies longues et coû-
teuses doivent de ce fait supporter des dépenses pharmaceutiques
excessives . Il constate qu 'ils sont très défavorisés à cet égard par
rapport aux salariés malgré l 'engagement pris par le Gouvernement
d ' aligner progressivement les prestations qui leur sont servies sur
celles du régime général . Il lui demande quelles mesures il envi-
sage de prendre pour remédier à la situation qu'il lient de lui
exposer et pour que les médicaments destinés à des assurés atteints
d'une maladie longue et coûteuse soient dans tous les cas rem-
boursés à 80 p. 100.

Réponse. — La liste des médicaments reconnus comme irrem-
plaçables et particulièrement coûteux, établie en application du
décret du 19 octobre 1967 a, certes été réduite, mais pas dans les
proportions indiquées par l'honorable parlementaire puisqu'elle
compte me centaine de médicaments . De plus, des mesures sont à
l'étude afin d'élargir la couverture des maladies longues et coûteuses
pour les travailleurs non salariés, dans le cadre de l'harmonisation

avec le régime général prévue par la loi d'orientation du commerce
et de l'artisanat Dans l' attente de cette harmonisation, les assurés
dont la situation justifie une telle démarche, peuvent solliciter auprès
de leur caisse mutuelle régionale, au titre de l'action sanitaire et
sociale, la prise en charge totale ou partielle des dépenses non rem-
boursées.

Assurance vieillesse (rétablissement du droit à l' assurance
facultative vieillesse par les Français salariés outre-mer).

20183. — 30 mai 1975. — M. Frédérk-Duprat signale à M. le
ministre du travail que de nombreuses dispositions législatives ont
autorisé des Français salariés outre-mer à racheter après leur retour
en France les cotisations vieillesse correspondant à leur travail
dans ces pays. En revanche, aucune mesure n'est intervenue pour
leur ouvrir le bénéfice de l 'assurance facultative vieillesse quand
leur âge ou leur état de santé leur interdisaient de reprendre en
France une place après leur retour alors qu'ils ne peuvent solli-
citer l 'adhésion au régime de l'assurance facultative vieillesse
qu'après sir. mois de perception d 'un nouveau salaire . H souligne
que certains d 'entre eux possédant ce droit à adhésion à l'assu-
rance facultative vieillesse du fait de leur assujettissement prolongé
au régime général, n'ont pas su qu'ils devaient solliciter leur affi-
liation dans le délai limitatif de six mois faisant suite à leur
départ en France et ils se voient aujourd'hui opposer la forclusion.
En outre, le rachat volontaire de cotisations au titre de séjour
d ' outre-mer ne les relève pas de cette forclusion et ils ne peuvent
être rétablis dans leurs droits anciens par ces rachats . Le parle-
mentaire susvisé demande à M. le ministre du travail s'il n 'estime-
rait pas équitable de prévoir que tout rachat de plus de deux ans
de cotisations pour travail salarié outre-mer, rétablit pendant six
mois un ancien assuré du régime général français dans le droit à
bénéficier de l 'assurance facultative vieillesse à dater de la fin
de la période rachetée, s'il remplissait les conditions de cette affi-
liation lors de son départ de France. La présente loi rouvrant pour
six mois le délai pendant lequel la demande de l' intéressé est rece-
vable quand il s 'agit de rachats anciens pour lesquels la période
de six mois visée à l'alinéa précédent, serait déjà expirée.

Réponse . — La loi n° 65-555 du 10 juillet 1965 a permis aux
ressortissants français exerçant ou ayant exercé hors du territoire
métropolitain une activité salariée ou assimilée, non seulement
d'effectuer un rachat de cotisations d 'assurance vieillesse pour toute
période d ' activité exercée depuis le 1" juillet 1930, mais également
d 'être admis dans l 'assurance volontaire vieillesse sans limitation
de durée. Le décret n" 66-303 du 13 mai 1966 avait prévu que les
demandes d 'adhésion à l 'assurance volontaire vieillesse devaient
être présentées avant le 31 décembre 1967, en ce qui concerne les
salariés qui, à la date du 17 mai 1966, exerçaient ou avaient exercé
antérieurement leur aétivité-hors du territoire . Le décret n° 70-1167
du 11 décembre 1970 a ouvert au profit des intéressés, pour présenter
les demandes d 'admission à l'assurance volontaire vieillesse, un
nouveau délai qui expirait le 1•' janvier 1973 . Il apparaît donc que
les personnes qui font l 'objet de la sollicitude de l'honorable parle-
mentaire - ont eu un délai de plus de dix-huit mois, puis un nouveau
délai de plus de deux ans, non seulement pour racheter les cotisa-
tiens d ' assurance vieillesse, mais également pour demander à cotiser
volontairement à cette assurance. Il ne peut actuellement être envi-
sagé de leur accorder un nouveau délai pour présenter leur demande,
ni de prévoir en faveur de celles qui ont effectué un rachat de
cotisations la possibilité de continuer à verser des cotisations
volontaires d ' assurance vieillesse puisque aussi bien elles ont eu la
possibilité de le faire, sans user de ce droit.

Femmes (amélioration de la situation des mères de famille au foyer
en matière d ' assurance vieillesse et d'allocation de salaire unique).

20222 . — 30 mai 1975. — M. . Bouvard rappelle à M . I . ministre
du travail que, depuis le 1" juillet 1974, le taux de la majoration
de l ' allocation de salaire unique a été porté à 144,80 francs . Pour
bénéficier de cette majoration, le ménage on la personne bénéfi-
ciaire de l'allocation doit, soit avoir au moins quatre enfants à
charge, soit avoir à charge un ou plusieurs enfants de moins de
trois ans. C'est ainsi que, pour les ménages dans lesquc!c le dernier
enfant atteint trois ans, la majoration de 144,80 francs se trouve
supprimée . Cette suppression a des conséquences très graves sur
la situation d' une famille dont le montant des ressources est, néces-
sairement, très bas puisque le plafond prévu pour l 'attribution de
la majoration est de 11 080 francs majoré de 2 770 francs par enfant.
En outre, l'article 10 de la loi -n° 728 au 3 janvier 1972 a prévu que
les mères de famille et les femmes bénéficiaires de l'allocation de
salaire unique ou de l'allocation de la mère au foyer au taux majoré
sont affiliées obligatoirement à l'assurance vieillesse du régime
général de la sécurité sociale, ta cotisation étant à la charge des
organismes débiteurs des prestations familiales . Cette affiliation
cesse brutalement à partir du moment où le dernier enfant atteint
trois ans. Sans doute la loi a prévu que là mère de famille ne
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pouvant plus bénéficier de la majoration de l'allocation, a la possi-
bilité de demander son affiliation à l'assurance volontaire . Mais
elle doit alors verser des cotisations relativement élevées. Il lui
demande si, dans le cadre des mesures actuellement à l' étude, en
matière de politique familiale, il n'est pas envisagé d'apporter une
amélioration aux dispositions actuellement en vigueur afin qu'un
foyer ayant des ressources réduites ne se trouve pas ains i privé,
du jour au lendemain, d'une somme relativement importante, par
suite de la suppression de la majoration, et que le droit à l ' assu-
rance vieillesse soit sauvegardé à toutes les mères de famille
restant, au foyer.

Réponse . — D faut remarquer que la majoration de l 'allocation de
salaire unique est accordée dans le but de_ permettre aux femmes,
qui ont de faibles ressources, de rester au foyer pour élever leurs
enfants en bas âge, si elles adoptent cette solution de préférence à
l'exercice d'une activité professionnelle ; c 'est une possibiliét de
choix qui leur est offerte puisque, d'autre part, a été instaurée une
allocation pour frais de garde destinée à aider les mères désireuses
de conserver cette activité à faire face aux frais de gardiennage
de leurs enfants . Il est admis qu'au-delà du troisième anniversaire
d' un enfant, celui-ci peut entrer à l'écule maternelle ; la présence
de sa mère au foyer devenant moins indispensable, cette dernière
peut . en tout état de cause, reprendre son travail, ce qui ne
justifie plus le maintien de la majoration de salaire unique . En
outre, à partir du moment où la femme reprend une activité, elle
se trouve automatiquement affiliée à un régime d 'assurance vieil-
lesse évitant ainsi une solution de continuité . Il convient de noter
également qu 'une mère de famille, ancienne salariée, a droit à une
bonification de deux années par enfant aux termes de la loi n" 75-3
du 3 janvier 1975 portant diverses améliorations et simplifications
en matière de pensions ou allocations des conjoints survivants, des
mères de famille et des personnes âgées. Subsiste cependant le pro-
blème des femmes qui restent définitivement au foyer et pour les-
quelles n'existe actuellement que la solutioii de l'assurance volon-
taire, seule possible en raison des charges financières particulière-
ment lourdes qu ' entrainerait, pour la branche des prestations fami-
liales, le maintien de l'affiliation à l'assurance vieillesse à la charge
de ce régime . Si la loi n" 75-574 du 4 juillet 1975 sur la généralisation
de la sécurité sociale ne traite pas directement de la situation des
mères de famille au regard de l 'assurance vieillesse, cette question
n' est pas pour autant perdue de vue et les études engagées dans
ce domaine sur un plan plus générai pourraient conduire éventuel-
lement à des solutions leur garantissant, à long terme, par d ' autres
moyens, des droits de cette nature.

Salaires (abattements d'âge et cotisations sociales correspondantes
des employés de restaurants).

20243. — 31 mai 1975 . — M. Valbrun demande à M. le ministre du
travail sur quelles bases les abattements d ' âge prévus par le décret
n" 71-101 du 2 février 1971 doivent être pratiqués dans les six mois
d 'embauche par un restaurateur sur les salaires de son personnel
âgé de moins de dix-huit ans et quelle est, dans ce cas, l ' assiette
minimum à respecter à compter du 1"' janvier 1975 pour le calcul
des cotisations de sécurité sociale (cas du personnel payé au fixe).

Réponse . — Les termes de l'article 3 de l ' arrêté du 14 janvier
1975 fixant l 'assiette des cotisations de sécurité sociale dues pour
le personnel des hôtels, cafés et restaurant semblent parfaitement
claire . Ce texte stipule en effet que a les cotisa i ions de sécurité
sociale et d ' allocations familiales . .. ne peuvent être calculées eur
la base de rémunération inférieure au montant cumulé du salaire
minimum de croissance applicable aux travailleurs intéressés et des
majorations qui s ' ajoutent audit salaire minimum en vertu des dis-
positions législatives et réglementaires en vigueur n . Pour l ' applica-
tion de ces dispositions le salaire minimum de croissance doit être
calculé en appliquant les textes en vigueur et en particulier, le cas
échéent, l' article 1" du décret n" 71-101 du 2 février 1971 relatif
aux modalités de calcul du salaire minimum de croissance aux
jeunes travailleurs . Aux termes de ce texte le salaire minimum de
croissance alloué au jeune travailleur de l'un ou l 'autre sexe, âgé
de moins de dix-huit ans, de capacité physique normale et ayant
moins de six mois de. pratique professionnelle dans la branche
d 'activité dont il relève, comporte un abattement fixé : à 20 p . 100
avant dix-sept ans ; à 10 p. 100 entre dix-sept et dix-huit ans.

Retraites complémentaires (application dans -chaque régime parti-
culier des dispositions sur la retraite anticipée des anciens
combattants).

20268 . — 3/ mai 1975 . — M . Gilbert Faure s 'inquiète auprès de
M. le ministre du travail de l' application de la retraite anticipée
des anciens combattants, résistants et prisonniers de guerre adhé-
rents à certains régimes complémentaires . Les affiliés aux caisses
correspondantes ne peuvent bénéficier du complément de retraite

à soixante ans, ce qui les prive d ' un montant de ressources indis-
pensable . Pourtant, certains conseils d 'administration ont donné un
avis favorable à cette prestation depuis déjà plusieurs ii ois, voire
plus d 'un an (Cavanac) . Mais chose plus grave, des régimes dépen-
dant de l ' Etat lui-même, comme l ' lrcantec, n 'auraient pas encore
pris de décision sur ce sujet D lui demande : P' quelle est la posi-
tion du Gouvernement sur ce problème ; 2 ' s 'il va bientôt être
autorisé à prendre les décrets qui s'imposent ou s'il pense, par
cette méthode, freiner les demandes de retraite anticipée, ce qui
serait alors un facteur de maintien du chômage.

Réponse . — D est confirmé que les principaux régimes de retraite
complémentaire ont adopté en faveur des anciens combattants et
prisonniers de guerre des dispositions s ' inspirant de celles arrêtées
par les pouvoirs publics . En ce qui concerne le régime de retraite
des cadres, d ' une part, un avenant A . 57 du 23 avril 1974 a complété
l 'article 9 de l'annexe 1 à la convention collective nationale de
retraite et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947, en vue de
permettre aux personnes ci-dessus visées de bénéficier de leur
retraite sans coefficient d 'abattement . D 'autre part, pour les régimes
complémentaires des salariés non cadres, le conseil d ' administration
de l'association des régimes de retraite complémentaire : Arrcom a
adopté une solution identique. Par ailleurs, un arrété est en cours
d'élaboration afin de modifier l'arrêté du 30 décembre 1970 relatif
aux modalités de fonctionnement du régime de I'I .R.C .A .N .T.E .C.
dans le 'sens souhaité par l ' honorable parlementaire . Sans attendre
la publication de ce texte, toutes instructions ont été données à
l ' institution pour que soit attriouée aux anciens combattants et
prisonniers de guerre, affiliés à ladite institution, une allocation de
retraite sans application de coefficients de réduction, lorsqu'ils sont
titulaires d'une pension de vieillesse du régime général de sécurité
sociale au titre de la loi n" 73-1051 du 21 novembre 1973.

Employés de maison (assujettissement à la cotisation ' patronale
des mutilés de guerre ayant recours à une tierce personne).

20269. — 31 mai 1975. — M . Frédéric-Dupont demande à M. ie
ministre du travail si un grand mutilé de guerre à 100 p. 100 et âgé
de plus de quatre-vingts ans, obligé d 'avoir recours à une tierce
personne, est astreint au paiement de la cotisation patronale des
gens de maison . Si la réponse était positive, le parlementaire
susvisé demande à M . le ministre de la sécurité sociale s'il n'estime
pas qu'une réforme équitable pourrait être prise concernant ce
genre de situation.

Réponse . — Selon l ' article 19 du décret n" 7230 du 24 mars
1972, peuvent bénéficier d 'une exonération des cotisations patronales
de sécurité sociale, d ' une part, les p ersonnes seules, bénéficiaires
d'un avantage de vieillesse servi en application du code de la sécu-
rité sociale et se trouvant dans l'obligation pour accomplir les
actes ordinaires de la vie . d'avoir recours à l 'assistance d ' une tierce
personne salariée, d ' autre part, les bénéficiaires de l'aide sociale
aux personnes âgées et aux grands infirmes, vivant seuls, titulaires
de la majoratior pour tierce personne. Les grands invalides, titu-
laires d'une pension d 'invalidité, servie au titre du code des pensions
militaires d' invalidité et des victimes de guerre n 'entrant dans
aucune de ces deux catégories ne peuvent donc bénéficier d'une
telle exoneration . Il n'est pas envisagé de leur étendre ce béné-
fice . En effet la pension dont ils sont titulaires est d'un montant
très supér.ieur à celui des pensions dont bénéficient les personnes
susceptibles d 'être exonérées du versement cites cotisations patro-
nales .

Sécurité sociale (revendications des employés).

20279 . — 4 juin 1975 . — M. Odru expose à M. le ministre
du travail que la situation faite aux employés de la sécurité sociale
après le refus du ministère de négocier, et ce malgré la grève
des 29 et 30 avril, a amené les fédérations C . G . T., C . F . D . T.,
F. O ., C . F . T . C . et C . G . C . à faire du 30 mai une journée d 'action
nationale avec un grand rassemblement à Paris . Les employés,
avec leurs fédérations, exigent : l'accroissement des effectifs ;
des locaux mieux adaptés aux besoins des assurés sociaux et du
personnel ; de meilleurs salaires ; une réelle classification . La situa-
tion faite aux employés de la sécurité sociale retentit sur les
assurés sociaux . M. Odru demande à M . le ministre du travail
quelles mesures il compte prendre pour faire droit aux légitimes
revendications des employés de la sécurité sociale.

Réponse . — Les organismes de sécurité sociale sont des orga-
nisrnes de droit privé . Les conditions de travail régissant leur
personnel relèvent de ce fait de la loi des contrats et sont
discutées sous la forme du paritarisme entre représentants des
employeurs dont le mandataire est l 'union des caisses nationales
de sécurité sociale et représentants des organisations syndicales
de personnel . Les dispositions conventionnelles ainsi conclues ne
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sont néanmoins applicables qu ' après avoir reçu l'agrément du
ministre du travail, conformément à l'article 63 de l'ordonnance
n" 67-706 du 21 août 1967. ces organismes étant soumis à la tutelle
administrativ e puisque chargés d'un service public . En matière
de salaires et pour ce qui a trait à l 'exercice 1975, la divergence
de point de vue des parties en présence n' a pas permis la
signature d ' un accord salarial dès le début de l'année . Fortement
préoccupé par cette question et afin de protéger le pouvoir
d'achat des salariés de l ' institution, le ministre du travail a auto-
risé le 11 avril 197 une majoration de la valeur du point pour
le premier trimestre, cette mesure constituant une première étape
de revalorisation à valoir sur les hausses de salaires à intervenir
ultérieurement . Toutefois, la procédure de conciliation engagée
par les syndicats a retardé l 'établissement d'un protocole d 'accord
sur lequel la commission interministérielle des salaires doit obliga-
toirement être consultée en vertu du décret n" 53-707 du 9 août
1953 . S'agissant des problèmes de classification, l 'avenant inter-
venu le 17 avril 1974 a modifié le classement des em p lois dotés
d' un coefficient inférieur à 215 et institué une grille hiérarchique
sur six niveaux de qualification regroupant les anciennes catégo-
ries professionnelles . L ' application de l' avenant du 17 avril 1974,
agréé le 17 mai 1974, est échelonné en trois paliers successifs,
dont le dernier à effet du 1'' janvier 1976 . Son coût global a été
évalué à 6,02 p . lot de la masse salariale . Cet accord n'a cepen-
dant pas réglé tous les problèmes en suspens . Actuellement l ' union
des caisses nationales de sécurité sociale procède à l'élaborction
d ' une classification des cadres et des personnels assimilés dotés
d' un indice supérieur à 215 ainsi qu ' à l 'examen des revendications
nées de l'application de l ' avenant du 17 avril 1974 . Sur la question
des effectifs, les mesures budgétaires autorisées durant ces dix
dernières années font état d ' une progression moyenne de 5 p . 100,
chiffre en rapport avec l 'accroissement des charges de travail
réellement constaté . Pour 1974, les effectifs réels, toutes gestions
confondues de l'ensemble des organismes de sécurité sociale du
régime général ont accusé une augmentation globale de 7,3 p. 100.
Certes, il n 'est pas exclu qu'en cours d ' année les prévisions
s ' avèrent inférieures à l 'augmentation du travail et risquent de
mettre certains services en difficulté . La procédure tout à fait
exceptionnelle de l 'approbation d ' un budget rectificatif doit, dans
ce cas, permettre un rajustement afin de redresser une situation
difficile. En matière de politique immobilière, l'administration s'est
toujours montrée favorable à la création d ' unités de travail de
dimensions humaines de façon à améliorer les conditions de travail
des personnels et la qualité du service rendu aux assurés sociaux.
A l'échelon des caisses primaires d ' assurance maladie, l'édifica-
tion de centres de paiement décentralisés a également été encou-
ragée. Ainsi, en région parisienne, la caisse d 'allocations familiales
a été largement appuyée pour créer deux unités décentralisées,
l ' une à Maisons-Alfort, l'autre à Saint-Denis, tour Pleyel . D'autres
projets sont en cours de réalisation à Garges-lès-Gonesse, Nanterre,
ou en cours d 'études . Ces projets ne peuvent cependant être exé-
cutés qu 'après avoir été approuvés par l 'organisme national dont
relève l ' organisme exécutant et avoir recueilli l ' avis favorable
des commissions départementale ou régionale prévues par le
décret n" 69 .825 du 28 août 1969 . En ce qui le concerne, le
ministre du travail s' efforce de faciliter et d'accélérer l'examen
de ces procédures.

Handicapés (formation spécialisée
et insertion dans la vie active).

20280 . — 4 juin 1975 . — M. Odru attire l ' attention de M. I.
ministre du travail sur la situation dramatique qui est faite aux
handicapés et plus particulièrement aux handicapés adultes . Il a
été saisi récemment des deux cas suivants : celui de M . B . demeu-
rant à Montreuil (Seine-Saint-Denis), marié, père de trois enfants
dont un également handicapé, l'épouse reste au foyer ; inscrit à
l'association pour la réhabilitation professionnelle par le travail
protégé, centre Robert-Buron, 17, rue du Pont-aux-Choux, 75003
Paris, depuis le 7 juin 1974, pour suivre un stage de téléphoniste-
standardiste avec connaissance de la dactylographie, et qui doit
attendre jusqu'en janvier 1977 (date théorique) pour 'être admis
dans cet établissement. Celui de M. C. demeurant à Montreuil
(Seine-Saint-Denis), qui a suivi durant trois ans une formation
professionnelle au collège d 'enseignement technique pour handi-
capés moteurs de Voisenon-Melun, dans la section d'aide comptable.
A la suite de son stage, en août 1974, il s'est inscrit à l'Agence
nationale pour l'emploi, mais, à ce jour, n 'a pas encore trouvé
de travail. Combien sont-ils de handicapés dans cette situation qui
les conduit rapidement, ainsi que leurs familles, à la misère et
à la détresse. Pour la seule ville de Montreuil : 480 mineurs et
adultes bénéficient de l 'aide sociale et pour Rosny : 250 handicapés
bénéficient de la même aide . Il faut y ajouter tous ceux qui
relèvent de la sécurité sociale et un certain nombre qui ne se
font pas connaitre. En conséquence, M . Odru demande à M. le

ministre du travail quelles mesures urgentes il compte prendre :
al afin que tous les handicapés en àge de le faire puissent, dans
des délais normaux, apprendre un métier qui corresponde à leurs
capacités, ce qui nécessite la création, dans les délais les plus
rapides, de nouveaux centres de formation spécialisée ; b) afin que
les handicapés, recyclés ou non mais demandeurs d'emploi, trouvent
rapidement du travail afin de n 'étre pas doublement pénalisés du
fait de la crise de l'emploi et de leur état de santé.

Réponse . — Afin de permettre un examen attentif des deux
situations individuell es signalées, il est suggéré à l'honorable
parlementaire de faire parv enir au ministère du travail les précisions
qu'il a pu recueillir à leur sujet . C'est à la lumière de cet examen
que pourront ,être appréciées les conditions dans lesquelles il
a été tait application des dispositions relatives au reclassement
professionnel des travailleurs handicapés . I est de toute évidence
que les difficultés économiques actuelles ont leur répercussion sur
l'emploi des travailleurs handicapés. Dans une telle conjoncture,
la priorité d ' emploi instituée en leur faveur revêt un intérêt accru
et une attention toute particulière est portée à son application.
La loi d'orientation en faveur des personnes handicapées du
30 juin 1975, qui comporte en son chapitre n des dispositions
relatives à l'emploi, permettra de réaliser de nouveaux progrès
en dépit d ' une situation difficile.

Travail (inspection départementale des Hauts-de-Seine).

20293 . — 4 juin 1975 . — M. Barbet informe M . le ministre du
travail que, depuis peu, les services de la direction départementale
du travail et de la main-d ' oeuvre des Hauts-de-Seine se sont installés
dans des locaux neufs, à proximité de la préfecture et de l'hôtel
de ville de Nanterre . Alors que, dans l'immeuble où ont été loués
ces locaux, d 'autres sont disponibles, il est anormal que les bureaux
de l ' inspection du travail de Nanterre soient installés à Suresnes,
ville moins importante que celle de Nanterre, chef-lieu du dépar-
tement, ce qui oblige à la fois les travailleurs de Nanterre et
l ' inspecteur du travail à de plus longs déplacements. C'est pourquoi,
il lui demande d'envisager sans plus attendre l 'installation des
services de l'inspection du travail de Nanterre dans l ' immeuble
où fonctionnent les services de la direction départementale.

Réponse. — En vue de remédier aux difficultés de fonctionne-
ment des différentes sections d'inspection du travail dans le
département des Hauts-de-Seine, occasionnées par les installations
défectueuses dont elles disposaient, un programme d 'ensemble de
relogement de ces sections a été élaboré par les sérvices du
ministère du travail . Ces dispositions ont tenu compte de l 'obligation
d'une part, d'installer la direction départementale du travail et
de la main-d 'oeuvre des Hauts-de-Seine à Nanterre et de prévoir
un plan de regroupement des sections - d'inspection du travail
permettant d 'éviter aux usagers des services de trop longs dépla-
cements . Dans cet esprit, les regroupements suivants ont été
décidés : au nord du département, à Clichy : trois sections ;
au centre, à la Garenne-Colombes : six sections ; au sud, à Boulogne :
quatre sections. Les communes de Suresnes et de Nanterre,
objet des préoccupations de l'honorable parlementaire, dépendent
d'une section d'inspection du travail qui sera installée à la
Garenne-Colombes . Les usagers des services habitant Nanterre
n' auront pas, selon les renseignements obtenus, de difficultés
majeures de transport pour se rendre dans les nouveaux locaux
dans lesquels les sections d'inspection seront installées. J 'ajoute
que, sur le plan plus général de l 'organisation des serv ices, il est
préférable, pour leur efficacité et dans l ' intérêt même des assu-
jettis, de grouper les sections d 'inspection qui peuvent ainsi s 'ap-
puyer mutuellement. Tel sera le cas à la Garenne-Colombes, où six
sections d'inspection se trouveront regroupées. Toutefois, si des
inconvénients apparaissaient à l'expérience en ce qui concerne
les usagers habitant la commune de Suresnes, qui est la commune
la plus éloignée de la Garenne-Colombes, des dispositions seraient
envisagées pour organiser des permanences du service d 'inspection
du travail et de la main-d'oeuvre.

Industrie métallurgique :
entreprise C . E . M . du Bourget (Seine-Saint-Denis).

. 20296. — 4 juin 1975 . — M. billés attire l ' attenion de M. le ministre
du travail sur les menaces qui pèsent sur l 'emploi des travailleurs
de la C .E .M. (Le Bourget) . liners que la direction de cette entre .
prise se refuse à toute négociation avec las salariés en lutte pour
leurs revendications, elle brandit la menace d 'une décentralisation
de l' entreprise . Déjà -l'atelier de chaudronnerie a été supprimé,
on parle maintenant de séparer le service de l 'ailetage des autres
unités de production . S 'agit-il d 'une simple menace pour éviter
de donner satisfaction aux revendications du personnel dans une
entreprise florissante ou s' agit-il d'une volonté délibérée de décen .



tralisation qui aurait des conséquences désastreuses pour les travail-
leurs et pour le potentiel industriel du département de la Seine-
Saint-Denis . Quoi qu ' il en soit, M. Nilès demande à M. le ministre
du travail quel:es sont ses intentions pour sauvegarder l 'emploi
des travailleurs de la C .E.M.

Réponse. — Des informations recueillies par les services compé-
tents il ressort que l'entreprise en cause envisage effectivement,
depuis un certain temps, de transférer son atelier d'ailetage à
Estrées-Saint-Denis, près de Compiègne . Cette opération serait toute-
fois réalisée progressivement à partir du trimestre 1976 et le
personnel concerné qui n'accepterait pas d'être muté à EstréesSaint-
Denis recevrait sur place, au Bourget, une nouvelle affectation.
Il y a lieu de préciser par ailleurs que la C. E. M ., dont les effectifs
ont été portés en un an de 1 965 à 2 030 personnes, n'aurait pas
l ' intention de procéder, à moyen terme, à des licenciements pour
motif économique.

Trarail (hygiène et sécurité du) :
Aciéries et laminoirs de Beautor (Aisne).

20331 — 4 juin 1975. — M . Renard attire l' attention de M. le
ministre du travail sur l 'accident survenu le 15 mai 1975, vers cinq
heures du matin, aux Aciéries et laminoirs de Beautor ;Aisne).
Cet accident a coûté la vie à trois ouvriers, neuf autres ont été
plus ou moins grièvement blessés. Ce drame a laissé trois épouses
et douze orphelins éplorés . Cet accident tragique a provoqué une
colère justifiée et une accusation aussi parmi les camarades de
travail des victimes, qu'ils ont manifestées par un arrêt de travail.
Cet accident n'est pas le premier du genre aux Aciéries et lami-
noirs de Beautor . Chaque année, les accidents avec arrêt de travail
sont nombreux : 166 en 1969, 161 en 1970, 137 en 1971, 139 en 1972,
131 en 1973, 84 pour les sept premiers mois de 1974 . Il lui demande
les mesures qu 'il compte prendre pour que toute la lumière soit
faite sur les causes de ce drame du travail, pour qu 'aux Aciéries
et laminoirs de Beautor soit assurée la sécurité des travailleurs.

Réponse . — L'accident mortel dû à l 'explosion d'un four aux
Aciéries et laminoirs de Beautor (Aisne) dont fait état l'honorab_e
parlementaire a donné lieu de . la part des services régionaux
compétents à une enquéte approfondie, tant sur les circonstances
de l 'accident du 15 niai 1975 que sur les moyens d 'action à mettre
en oeuvre par les employeurs de la sidérurgie en vue d ' améliorer
la sécurité des travailleurs dans ce secteur industriel où les risques
professionnels sont nombreux . L'enquête menée en liaison étroite
avec le comité d 'hygiène et de sécurité sur le four qui a été
démantelé par l 'explosion n'a pas encore permis de dégager les
causes précises de l'accident ; l ' expert nommé par le juge d'ins-
truction n'a pas déposé ses conclusions officielles mais il est
possible que l'accident soit en relation avec une fuite d' eau qui
a été décelée sur la bâche de brûleur du four Martin . Une commis-
sion d'enquête a été constituée à laquelle participent l 'institut
national de la sidérurgie française avec la présence d'une spécialiste
de la Société Creusot-Loire, les membres du C . H. S ., ainsi que deux
membres du comité d ' établissement chargés de suivre le déroule-
ment des investigations et d'examiner les documents s'y rapportant.
Si le taux de fréquence des accidents du travail pour les Aciéries
et laminoirs de Beautor a diminué en 1973 et 1974 et se trouve
même intérieur au taux national de la sidérurgie, par contre, la
situation du taux de gravité, qui est encore supérieur à celui de
l 'ensemble de la branche professionnelle, conduit à intensifier
encore davantage les actions qui ont déjà été menées au sein de cette
entreprise sur le plan de la prévention aux différents postes de
travail et de la protection collective ou individuelle . Les accidents
du travail qui ont eu lieu dans le secteur sidérurgique font l ' objet
de recherches approfondies et les employeurs s' attachent avec les
membres des comités d 'hygiène et de sécurité à réaliser des amélio-
rations et des réalisations effectives dont font état les rapports
annuels des C .H.S. transmis aux services de l 'inspection du
travail ; ces derniers veillent tout particulièrement à l'élaboration
des programmes annuels d'hygiène et de sécurité prévus par
l' article R . 231-8 du code du travail.

Cliniques (relèvement du prix de journée
des cliniques privées à but non lucratif de la région Alsace'.

20344. — 4 juin 1975 . — M. Grussenmeyer appelle l 'attention
de M. le ministre du travail sur tes grandes difficultés financières
que connaissent les cliniques privées à but non lucratif de la
région Alsace . Le prix de journée ne correspond pas aux besoins
des établissements et ne couvre pas les dépenses qui leur sont
imposées. Il est étonnant que ce prix de journée n'ait été
augmenté qu' à partir du avril 1975 et forfaitairement de
13 p. 100. Cette augmentation qui ne tient pas compte des besoins
réels de chaque clinique ne correspond pas aux réalités du budget
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d 'exploitation :975 sait au prix de journée demandé à l'organisme
de tutelle : la caisse régionale d'assurance maladie de Strasb ..urg.
Cette augmentation forfaitaire de 13 p . 100 n 'éponge pas le dci,cit
de l'exercice écoulé ni celui du premier trimestre 1975 dû s
l'absence du prix de journée revisé et elle ne couvrira au . une-
ment les dépenses à partir du 1" avril 1975 . Les services hospi-
taliers publics ayant obtenu une augmentation entre 15,40 p. 100
et 16,80 p . 100 à partir du 1" janvier 1975, il est difficile d'admettre
que les cliniques privées à but non lucratif ne jouissent pas
d 'un même taux de revision du prix de journée à la même date.
Les responsables de ces établissements ne pouvant plus assumer
la responsabilité de l'exploitation déficitaire risquent d'être obligés
d ' étudier d'urgence la restructuration de leur établissement ce
qui peut conduire jusqu' à la fermeture partielle ou totale des
dix-sept cliniques privées à but non lucratif de la région Alsace
qui totalisent dans leur ensemble 2 154 lits . La fermeture même
partielle serait lourde de conséquences . C'est pourquoi il lui
demande de bien vouloir envisager une modification du prix de
journée qui tienne compte des réalités.

Réponse. — Les demandes de dérogation tarifaire introduites par
l'ensemble des cliniques privées à but non lucratif de la région
Alsace sont actuellement soumises à l'étude des organismes compé-
tents . Les décisions qui seront prises dépendront, pour chaque cas
particulier, des résultats des vérifications comptables en cours;
toutes mesures ont, par ailleurs, été prises pour que la procédure se
déroule aussi rapidement que possible.

Retraite anticipée (bénéficie pour les assurés faits prisonniers
sur le sol national et libérés pour cause de maladies).

20346 . — 4 juin 1975 . — M. Sourdille signale à M. le ministre
du travail qu'aux termes de la loi n" 73-1051 du 21 ncvembre 1973,
bénéficient en outre de la retraite anticipée les anciens prisonniers
de guerre rapatriés pour maladie . Il lui demande s ' il n'envisage
pas d ' assimiler à cette catégorie de bénéficiaires les assurés faits
prisonniers sur le sol national puis libérés pour cause de maladie.

Réponse . — Pour l 'application de la loi n" 73-1051 du 21 novem-
bre 1973 permettant aux anciens combattants et prisonniers de
guerre de bénéficier entre soixante et soixante-cinq ans d'une pen-
sion de retraite calculée sur le taux applicable à l 'âge de soixante-
cinq ans, il a été admis, par une interprétation bienveillante de ces
dispositions, que les anciens prisenniers de guerre, détenus en
France dans les hôpitaux militaires ou dans les frontstalags, qui
ont été libérés par les autorités allemandes, en raison de leur état
de santé . soient assimilés aux anciens prisonniers de guerre rapa-
triés d' Allemagne pour maladie ou pour blessure, qui peuvent
bénéficier du régime le plus favorable pour l 'attribution de la pen-
sion de vieillesse anticipée prévue par la loi susvisée . Des instruc-
tions en ce sens viennent d'être adressées aux caisses du régime
général.

Commerçants et artisans (exonération de cotisations

d'assurance maladie pour tous les assurés non imposables).

20373 . — 4 juin 1975. — M. Besson attire l'attention de
M. le ministre du travail sur les conditions actuelles d 'octroi
aux artisans et commerçants retraités d ' une couverture gra-
tuite de leurs risques maladie . Le plafond de rev^ources institué
pour bénéficier de cet avantage ne permettant pas actuellement
à certains assurés, non imposables au titre de l 'impôt sur le revenu
des personnes physiques, d' être exonérés de cotisations, il lui
demande si pour plus de clarté et pour plus d'équité il n 'y aurait
pas lieu d'admettre au plus tôt que, dans l ' attente d ' une gratuité
généralisée à tous les retraités, tous les assurés non imposables
soient exonérés de cotisations d 'assurance maladie.

Réponse . — Le fait qu ' un artisan ou un commerçant retraité
n' acquitte pas d 'impôt sur le revenu ne peut être retenu, ainsi que
le demande l'honorable parlementaire, comme un élément entraînant

. l 'exonération du versement de ses cotisations d 'assurance maladie. Il
est fait observer, en effet, d 'une part que la cotisation d'assurance
maladie ne peut être assimilée à un impôt, d 'autre part que les
textes relatifs à l' exonération des assurés du régime d' assurance
maladie des travailleurs non salariés des professions non agricoles
et à l'assiette de la cotisation due par les personnes assujetties à
cotiser sont différents . En tout état de cause les dispositions relatives
aux cotisations d'assurance maladie des travailleurs non salariés
retraités sont progressivement alignées sur celles du régime général.
Dans ce but les retraités dont les revenus n'excèdent pas un
certain plafond — lequel est périodiquement relevé — sont exonérés
de cotisations . L'alignement sur le régime général, prévu pour le
31 décembre 1977 au plus tard, consacrera l ' exonération totale de
cotisations pour les retraités non salariés non agricoles.
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Fonctionnaires (prime de déménagement des fonctionnaires français
en poste en Allemagne rentrant en France à I'dge de fa retraite).

200110. — 4 juin 1975 . — M. Duroure demande à M. le ministre
du travail si les dispositions de la circulaire 110 SS en date du
10 septembre 1962 relative à l'attribution de la prime de déména-
gement s'appliquent à tout fonctionnaire civil en poste en Allemagne
et occupant un logement de fonction, s ' il déménage en France, à
la date où il prend sa retraite . Dés l 'aiment ÿc'il remplit toutes les
conditions stipulées dans la circulaire en cause, peut-il lui être
opposé l' irrecevabilité de sa demande de prime de déménagement
pour le seul motif que la legislation sur l 'allocation de logement
étant de caractere strictement territorial, la prime de déménagement
ne peut être attribuée - pour le transport de meubles ne provenant
pas du territoire métropolitain.

Réponse . — D est précisé à l' honorable parlementaire que si le
fonctionnaire en question était en mesure de justifier de toutes
les conditions fixées pour obtenir la prime de déménagement,
notamment celle de s'assurer un logement mieux adapté à sa
situation, cette prime ne saurait lui être refusée du fait qu'il
revient de l ' étranger où il était en poste pour prendre sa retraite
en France.

Commerçants et artisans (exonération des cotisations
d'assurance maladie pour tous les artisans retraités).

20402. — 4 juin 1975 . — M. Jean-Pierre Cot appelle l'attention de
M. le ministre du travail sur la situation des retraité; du régime
artisanal qui sont assujettis au paiement des cotisations de l 'assu-
rance maladie alors que ces mérites cotisations ne sont pas réclamées
aux retraités du régime général . Il lui fait observer, toutefois, que
depuis le 1" avril 1974 des exonérations de cotisation sont accordées
aux retraités les plus modestes dont les ressources n'excèdent pas
le plafond du fonds national de solidarité . Mais cette limite est
trop basse et, dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir
lui faire connaître quelles mesures il compte prendre afin que ce
plafond soit supprimé et que tous les retraités bénéficient de
l 'exonération des cotisations maladie comme dans le régime général.

Réponse . — La loi d 'orientation du commerce et de l ' artisanat,
qui a édicté l ' harmonisation du régime d 'assurance maladie des
travailleurs non salariés non agricoles avec le régime général,
e notamment prévu l 'exonération totale des cotisations en faveur
des retraités. Cette exonération est toutefois réalisée par étapes
et concerne, d 'ores et déjà, les retraités âgés de soixante-cinq ans,
ou de soixante ans en cas d 'inaptitude au travail, ainsi que les
conjoints titulaires d'une pension de reversion, dont les revenus
n' ont pas dépassé un certain montant fixé chaque année par décret.
Ce montant fixé à 7 000 francs pour un assuré seul et 11 000 francs
pour un assuré marié le 1" avril 1974, a été porté respectivement
dès le 1" octobre de la même année à 9000 francs et 12000 francs
pour être, à compter du 1' avril 1975, relevé à 10 000 francs
et 13 000 francs. L'alignement sur le régime général en ce domaine
s 'opère ainsi progressivement, selon la volonté du législateur.

Sociétés mutualistes (avenir des employés de deux sociétés
de la région Rhône-Alpes supprimées).

2043e. - 6 juin 1975 . — M. Houël attire l'attention de M . le
ministre du travail sur un problème qui vient de lui être soumis.
Deux sociétés mutualistes de la région Rhône-Alpes : la Societé
mutualiste des artisans et commerçants du Dauphiné et la Mutuelle
chirurgicale de la Lozie, Mucirel, viennent d'être supprimées par
décision des caisses mutuelles régionales de Lyon et Grenoble.
Or ces sociétés emploient 2500 personnes qui sont inquiètes quant
à leur avenir. En conséquence il lui demande : 1" pour quelles
raisons l'agrément a-t-il été supprimé à ces sociétés ; 2" en -out
état de, cause, que des mesures soient prises pour assurer le
reclassement préalable des personnels intéressés avec maintien des
garanties.

Réponse . — Aux termes de l'article 40 (1" alinéa) de la conven-
tion type entre caisses mutuelles régionales et organismes habilités,
la partie contractante qui n ' entend pas renouveler la convention
pour la période biennale suivante doit notifier la dénonciation
six mois au moins avant le début de ladite période . En ce qui
la concerne et conformément aux dispositions du deuxième alinéa
du mime article, la caisse mutuelle régionale peut à tout moment
dénoncer la convention avec un préavis de trois mois si l 'organisme
ne s'acquitte pas des obligations qui lui incombent ou s'il ne se
conforme pas aux règles du secret professionnel . L' administration
ne dispose donc a priori d'aucun moyen pour s' opposer au décon-
ventionnement d 'un organisme conventionné sauf le pouvoir de
vérifier la régularité de la procédure utilisée. C ' est ainsi que les

décisions prises jusqu'alors par la caisse mutuelle régionale du
Rhône et tendant au déconventionnement de la société mutualiste
Mucirel-M. C. L. ont fait l 'objet d'une opposition de la part de
l'administration, comme étant entachées de vice de forme . Une
nouvelle décision de déconventionnement de ce dernier organisme
étant intervenue récemment, mec services procèdent actuellement
à une étude attentive de cette affaire . Je ne manquerai pas de
prendre en la circonstance la décision qui s 'imposera . En ce qui
la concerne, la société mutualiste des artisans et commerçants du
Dauphiné (S . O . M . Li . A . C . D ., a effectivement fait l'objet d ' une
mesure de déconventionnement de la part de la caisse mutuelle
régionale des Alpes, dans le cadre des dispositions du deuxième
alinéa de l 'article 40 susrappelé de la convention type . Compte
tenu des circonstances de l'espèce, l'administration a estimé ne
pas pouvoir s 'opposer à l 'exécution de cette décision. En ce qui
concerne ce dernier organisme, l'effectif de son personnel s 'établis-
sait au début du mois d 'avril 1975 à trente-neuf agents, y compris
le personnel occupé à la gestion du régime complémentaire . Des
démarches n 'en ont pas moins été entreprises sur le plan local
en vue de susciter le reclassement de vingt-cinq agents effectivement
menacés de licenciement. Il s'avère d'ores et déjà que six agents
ont pu ainsi être réembauchés par un organisme conventionné,
stfe les quatorze qui avaient accepté de se soumettre aux tests
d'embauchage . Les contacts se poursuivent auprès d'un autre orga-
nisme qui pourrait également être intéressé par le recrutement
de nouveaux agents.

Emploi (situation dans la région d 'Alès).

20445 . — 6 juin 1975. — M. Roucaute expose à M. le ministre du
travail que la situation de l 'emploi se dégrade sérieusement dans la
région d' Alès, déjà gravement touchée par la récession qui sévit
dans l'industrie minière. Des centaines de travailleurs viennent d 'être
licenciés ou mis en chômage technique dans plusieurs entreprises,
Pianos Rameau, Chaussures Blanc, Société Cévenole du Caoutchouc,
tandis que plusieurs centaines de travailleuses à domicile pour les
industries électromécanique ou textile ont été privées de leur travail.
Ces travailleurs ne sont nullement responsables de cette situation
économique qui les prive de leur emploi. C ' est pourquoi il lui
demande : a) quelles mesures il compte prendre pour donner du
travail à tous les chômeurs dont le nombre va encore grossir avec
les milliers de jeunes qui, à la fin de l'été, vont arriver sur le
marché du travail ; b) quelles sont les dispositions qu ' il envisage
de prendre en faveur des chômeurs pour l'amélioration des conditions
d 'accueil dans les agences pour l 'emploi, pour une accélération de
l'étude des dossiers et, en accord avec son collègue ministre de
l ' économie et des finances, pour que l'indemnité de chômage soit
égale à 90 p . 100 du S. M . 1. C.

Réponse. — La situation de l 'emploi dans le département du
Gard et plus particulièrement dans la région minière d 'Alès et
La Grand ' Combe sur laquelle l'honorable parlementaire appelle
l 'attention est effectivement caractérisée par une dégradation qui,
au demeurant, affecte l ' ensemble des départements français . Les
statistiques du marché du travail de la région d ' Alès et de La
Grand-Combe témoignent de cette situation difficile : dans la
première zone citée, les demandes en fin mai 1975 s 'élevaient à
1 608 contre 904 au mois correspondant de l ' année antérieure, pour
leur part les offres non satisfaites en mai 1975 s 'établissaient à
un niveau largement inférieur . 263) ; dans la zone de La Grand-
Combe, les demandeurs n'ayant pu trouver un emploi ont doublé
entre fin mai 1974 et fin mai 1975 (423 personnes en 1975 contre 208
en 1974 ; ; les offres non satisfaites ne s ' élevaient qu 'à 21 en mai 1975.
Dans ces deux zones, le chômage assisté (aide publique . continuait
son mouvement de croissance depu septembre 1974 . Dans les
zones citées, il est exact que quelques entreprises connaissent et
ont connu dans un passé récent un certain nombre de difficultés
(licenciements collectifs, ralentissement d 'activité entraînant des
mises en chômage partiel) ; il convient cependant de signaler que
quelques entreprises entendent procéder à un certain nombre de
créations d'emploi dès septembre )notamment entreprise de l 'indus-
trie de la chaussure ouvrant un autre établissement à Alès, entre-
prises de mécanique et de matériel électrique procédant à des
recrutements prochains) ; par contre d ' autres secteurs d ' activité
demeurent fragiles et sensibles à l 'environnement lune grande entre-
prise du Gard vient de demander la mise en chômage partiel
d ' une grande partie de son personnel .. De manière générale, les
licenciements enregistrés dans la région d ' Alès auxquels fait réfé-
rence l'honorable parlementaire ' sont largement compensés par les
créations d 'emploi suscitées par les conventions d'emploi accompa-
gnant l'installation de nouvelles entreprises dans la région, soit
environ 1900 personnes dans la région d ' Alès . Dans ce contexte
de difficultés d'emploi, le Gouvernement vient de prendre un certain
nombre de mesures, dont certaines concernent la population jeune
qui, sortant de l'appareil scolaire, arrivera sur de marché du travail
prochainement. Après l 'ensemble des mesures décidées en début
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d' année afin de mettre en formation de jeunes demandeurs d ' em-
ploi, le Gouvernement vient d'instituer par décret du 4 juin 1975 une
prime d ' incitation à ta création d'emploi (versement à l'entreprise
pendant six mois d ' une somme de 500 francs pour tout emploi créé
entre le 5 juin et le 30 septembre et de 300 francs pour emploi
créé entre le 1" octobre et le 30 novembre 1975 destiné à toute
personne âgée de moins de vingt-cinq ans à la recherche d ' un
premier emploi, à toute personne inscrite comme demandeur à
l' issue du service national actif et à tout demandeur d ' emploi inscrit
depuis plus de six mois) . Les Pouvoirs publics ont également institué
un contrat de travail de type particulier : le contrat emploi-formation
qui concerne les jeunes de seize à vingt-cinq ans à qui est proposé
un contrat d ' une durée minimum de six mois, qui vise à assortir
l 'emploi d'une formation . Par ailleurs un décret du 5 juin 1975
vient d ' étendre à de nouvelles catégories de jeunes demandeurs le
bénéfice de l ' allocation d 'aide publique . Pour améliorer les condi-
tions d ' accueil des demandeurs d'emploi dans les agences et sections
locales de l'emploi il a été procédé récemment à une densification
du réseau de l'A .N .P .E . par la création de plusieurs centaines de
postes nouveaux (conseillers professionnels et prospecteurs placiers).
Enfin, l 'indemnisation du chômage total est désormais assurée
pendant une durée qui peut atteindre un an ; l'allocation supplé-
mentaire d 'attente ajoutée à l'aide publique et à l'allocation
A .S .S .E .D I .C . procurera au salarié licencié pour motif écono-
mique un revenu équivalent à 90 p . 100 de son salaire antérieur ;
en ce qui concerne le chômage partiel, l ' accord du 21 février 1968
modifié pa_ l 'avenant du 23 juin 1975 prévoit que chaque heure
indemnisable donne lieu au versement par l 'entreprise d'une indem-
nité horaire qui s' ajoute à l'allocation publique de chômage partiel
(2,50 francs actuellement) pour assurer à l 'intéressé 50 p . 100 de
sa rémunération horaire brute ; la loi du 3 janvier 1975 prévoit
la possibilité de prise en charge par l'Etat (par convention passée
avec les entreprises) de la part de l 'indemnité qui incombe à
l 'employeur dans la limite de 90 p . 100 de celle-ci.

Emploi (compensation entre les régimes de sécurité sociale).

20442 . — 6 juin 1975 . -.- M . Vauelair, afin de permettre aux entre-
prises de main-d 'oeuvre de préserver l 'emploi et l 'activité profes-
sionnelle dans la période di fficile que nous traversons, rappelle à
M. le ministre du travail tout l ' intérêt qui s'attache au respect des
dispositions prévues à l' article 3 de la loi instituant une compen-
sation entre les régimes de sécurité sociale et qui dispose : Un
amendement de l 'assiette des charges sociales assumées par les
entreprises sera recherché pour tenir compte de l 'ensemble des
éléments d ' exploitation et présenté au Parlement avant le 1" juin
1975 . a Il lui demande quelles dispositions il , compte prendre pour
répondre à la décision du législateur.

Réponse . — Les problèmes posés par le mode de calcul des coti-
sations sociales, notamment en ce qui concerne les industries de
main-d'oeuvre, ont fait l ' objet des travaux d' une commission instituée
per arrêté du 3 février 1975. Cette commission a tenu le plus grand
compte du rapport établi sur nette question par le Conseil écono-
mique et social . Le Gouvernement donnera aux conclusions qui lui
ont été présentées récemment les suites qu 'elles lui paraîtront devoir
comporter et en saisira le Parlement au cours de la prochaine session
parlementaire .

Allocation de logement
(variation de l'allocation en fonction des revenus des familles).

20468 . — 6 juin 1975 . — M. Dubedout signale à M. le ministre
du travail une grave lacune dans la réglementation relative à
l 'octroi de l 'allocation logement . Celle-ci est attribuée pour une
periode allant du 1" juillet au 30 juin de l 'année suivante en
fonction des revenus fiscaux nets de l ' année civile précédente.
S 'il se produit une brutale diminution des revenus des demandeurs,
l 'allocation ne peut être accordée ou augmentée au 'avec de très
longs délais . Il lui demande s' il ne serait pas possible qu'une varia-
tion soudaine et importante des revenus d'un ménage puisse être
prise . en considération au lieu et place du revenu fiscal qui devrait
servir de référence.

Réponse. — D 'une façon générale, le décalage inévitable entre
l' année civile servant de référence pour la détermination des res-
sources prises en considération dans le calcul de l ' allocation de
logement et l'exercice de paiement (les juillet d'une année, 30 juin
de l' année suivante) est favorable aux allocataires . Toutefois, il en
va différemment pour les personnes dont les ressources subissent
une diminution importante avant le point de départ de l ' exercice.
Tel est le cas des chômeurs totaux ou partiels . Le Gouvernement a
donc décidé, pour tenir compte des problèmes se posant au niveau
de l'emploi et des conséquences qui en résultent pour les familles,
d'introduire en faveur des chômeurs un correctif de ressources . Ce

1
correctif consiste dans un abattement forfaitaire de 30 p . 1ot) en cas

5907

de chômage total ou de 20 p . 100 en cas de chômage partiel, appli-
cable au montant des ressources fiscales nettes perçues pendant
l'année civile de référence (année 1974 pour l'exercice 1975-1976,,
par l'allocataire se trouvant en chômage, ou par son conjnint ou
concubin. Cet abattement aura pour effet de permettre l 'attribution
aux bénéficiaires, pendant toute la période de chômage, d'une allo-
cation de logement tenant compte de façon plus précise des res-
sources de la famille. Celte mesure applicable au 1" juillet 1975 est
inscrite à l 'article 5 du décret n" 75-546 du 30 juin 1975, paru au
Journal officiel du 1" juillet 1975.

Maisons de retraite (participation au prix de journée médical
applicable aux pensionnaires souffrants ou invalides).

20401 . — 7 juin 1975. — M. Bizet expose à M. le ministre du
travail qu'à l'heure actuelle les maisons de retraite ne reçoivent
que des personnes âgées en bonne santé et valides . Or, il arrive
souvent que les intéressées soient a :teintes d ' affection ou d'invali-
dité. Dans ce cas, elles ne peuvent être soignées à l'infirmerie de la
maison de retraite, laquelle ne comporte pas de prix de journée
distinct ; les intéressées doivent être transférées dans l 'établis-
sement hospitalier public le plus proche, ce qui entraine souvent
un traumatisme important . D'autre par,, lorsque leur état de santé
leur permet de recevoir des soins sur place sans transfert à
:hôpital, il n ' en demeure pas moins que l 'absence d 'un prix de
journée différent de celui applicable a :ne personnes âgées en
bonne santé crée au sein des maisons de retraite une sous-médica-
lisation maintes fois dénoncée par le conseil national de l'ordre
des médecins. Il lui demande, afin de pallier ces inconvénients,
s'il serait possible, sans créer au sein de tels établissements un
service médical distinct, de prévoir en sus du prix de journée
hôtelier un forfait médical qui couvrirait les frais médicaux, phar-
maceutiques et de nursing nécessaires aux personnes souffrantes ou
invalides . Ce forfait serait pris en charge par les organismes
d' assurance maladie. Une telle solution permettrait : a) d' éviter
le transfert de p e rsonnes à :ées dans des établissements hospitaliers
où elles sont dépaysees et parfois même délaissées ; b) d' alléger
considérablement les frais d ' hospitalisation supportés par les orga-
nismes d 'assurance maladie . Ainsi, par exemple, s' agissant d 'une
maison de retraite dont le prix de journée est de 30 francs, il
pourrait être prévu en sus un forfait de soins journaliers de
40 francs pour les personnes âgées souffrantes ou invalides soignées
sur place . Ce forfait serait seul pris en charge par les organismes
d'assurance maladie alors que, s 'il y a transfert à l 'hôpital, ces
organismes supportent des prix de journée de l ' ordre de 200 francs
auxquels s 'ajoutent les honoraires médicaux ainsi que, le cas
échéant, les frais d'examen radiologique ou biologique.

Réponse . — Une question écrite identique n" 17525 posée par
M . Delong a reçu une réponse parue au Journal officiel, Débats
n" 33, en date du 14 mai 1975. L'honorable parlementaire est
invité à s'y reporter.

Assurance maladie (revalorisation des indemnités journalières
soumises à arrêtés interministériels).

20487. — 7 juin 1975 . — M. Falala rappelle à M. le ministre du
travail que la revalorisation des indemnités journalières de l 'assu-
rance maladie ne peut être appliquée à l'égard des assurés appar-
tenant à une entreprise dans laquelle les augmentations de salaires
ne résultent ni de l 'application d 'une convention colléctive, ni d'un
accord collectif d'établissement, qu'à la suite de la parution d 'un
arrêté interministériel fixant, conformément aux dispositions de
l'article L. 290 du code de la sécurité sociale, les coefficients de
majoration prévus à cet effet . Il lui fait observer que ces arrêtés
interministériels interviennent de façon irrégulière et à des inter-
valles éloignés, le dern i er d'entre eux ayant été publié te 23 avril 1974.
En lui signalant

	

l i e procédure pénalise singulièrement ;es
salariés en cause qui - acquis, par un nombre élevé d 'années de
cotisations, le droit à la perception d 'indemnités journalières corres-
pondant au taux revalorisé systématiquement pour les autres café.
gories de salariés, il lui demande si un nouvel arrêté interministériel
est prévu accordant une revalorisation sur la base du nouveau
plafond, et s 'il n'estime pas souhaitable de modifier les dispositions
appliquées actuellement dans ce domaine.

Réponse. — Le ministre du travail est particulièrement soucieux
d ' assurer la revalorisation des indemnités journalières servies aux
assurés appartenant à des professions non couvertes par des conven-
tions collectives . L 'arrêté interministériel visé aux 2rticles L . 290
et L. 449 du code de la sécurité sociale et destiné à fixer les coeffi-
cients de majoration applicables à compter du 1" janvier 1974
aux indemnités journalières est actuellement à l 'étude au ministère
du travail et au ministère de l'économie et des finances.
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Allocation de logement (dérogations aux règles d 'attribution
en matière de surface habitable minimum).

20512 . — 7 juin 1975 . — M. Paul Duraffour expose à M . le ministre
du travail que beaucoup de familles nombreuses se voient refuser
l 'allocation de logement en raison du fait que leur logement présente
une surface manquante trop importante pour permettre une déro-
gation . Il lui rappelle que les surfaces des logements récents sont
en général inférieures aux normes fixées par l ' article 6 du décret
du 29 juin 1972 modifié et qu 'en outre les familles nombreuses ont
beaucoup de mal à se loger notamment dans les communes de
moyenne importance où il n ' existe pas de logements sociaux suffi-
samment vastes . Il lui demande en conséquence quelles mesures il
compte prendre pour que les normes de peuplement actuellement
en vigueur pour l 'octroi de l'allocation de logement soient assouplies
en particulier pour que des dérogations soient automatiquement
accordées dès lors qu 'il est établi que la famille est dans l'impossi-
bilité d 'obtenir un logement social adéquat.

Réponse . — Des difficultés étant apparues à la suite de la modi-
fication, en vue de leur simplification, des conditions de peuplement
prévues par l'article 6 du décret n" 72-533 du 29 juin 1972 et par
le décret n" 74-377 du 3 mai 1974, il a été décidé de plafonner à
86 mètres carrés la superficie moyenne exigible en ce qui concerne
les familles . de huit personnes et plus . Cette mesure qui fait l 'objet
de l 'article 2 du décret n': 75-546 du 30 juin 1975, paru au Journal
officiel du 1" juillet 1975, devrait permettre de résoudre un certain
nombre de cas particuliers . A cette occasion, il convient de rappeler
qu' aux termes de l'article 22 du décret du 29 juin 1972 modifié,
l 'allocation de logement peut, lorsque la superficie du local est
inférieure aux normes. élire accordée, à titre exceptionnel et pour
une période limitée, sur avis favorable du conseil d'administration
de l 'organisme coampétent ; il va de soi que, dans l'esprit des
pouvoirs publics, les dispositions intervenues au 1" juillet 1974 en
matière de peuplement ont été édictées essentiellement dans un
but de simplification . Des directives ont été adressées en ce sens
aux caisses d 'allocations familiales et aux divers organismes liqui-
dateurs, en vue de tenir compte, avec plus de souplesse, de la
diversité des situations particulières.

Emploi (menaces de licenciements
à la Société Ozonair d ' Orsay (Essentiel).

20548. — 11 juin 1975 . — M . Vizet attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur les menaces de licenciements qui pèsent
sur la Société Ozonair à Orsay. Société anonyme, elle fabrique des
climatiseurs de grande puissance plus particulièrement destinés à
l ' équipement des locaux informatiques, locaux industriels, labora-
toires. Ses références sont partout dans le monde, de la faculté
d ' Orsay à Léningrad, en passant par Alger et Cuba . En 1974, la
direction a procédé au licenciement de vingt et un travailleurs. Cette
mesure n'a pas réglé les problèmes existants . Aujourd'hui, la fabrica-
tion est menacée comme le sont de licenciements soixante personnes,
dont trente-neuf ouvriers, pour la majorité des travailleurs immigrés.
Avec ceux-ci est menacée, un outil de production moderne, la vie
d' une entreprise de notoriété européenne et mondiale. Dans ces
conditions, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
garder son rôle à la Société Ozonair et éviter le licenciement de
soixante travailleurs.

Réponse . — En raison de la conjoncture et de difficultés spéci-
fiques touchant l 'industrie de la climatisation, la société en cause
a demandé à l ' autorité administrative compétente, le comité d'entre-
prise ayant été préalablement informé puis consulté les 28 avril,
5 mai et 13 mai 1975, l' autorisation de licencier soixante-cinq per-
sonnes employées dans ses ateliers d ' Orsay sur un effectif global
de cent quatre-vingt-huit salariés . Après avoir notamment vérifié la
réalité des motifs invoqués pour justifier cette mesure, comme le
prévoit l ' article L . . 321-9 du code du travail, l' inspecteur du travail
a donné son accord entre le 16 mai et le 20 juin au licenciement
par tranches successives de cinquante-huit personnes . Il est précisé
que las travailleurs concernés ont été dispensés d' accomplir la
période de préavis. Par ailleurs ceux d 'entre eux âgés de plus de
soixante ans ont pu bénéficier, à ce titre, de la garantie de
ressources instituée par l 'accord interprofessionnel du 27 mars 1972.
Il convient d 'iniiquer enfin que l 'agence centrale de l 'emploi et
l ' association pour l 'emploi des cadres se préoccupent activement
d 'assurer le reclassement du personnel encore sans emploi.

Grives (conflit du groupe Vallourec, à Montbard [Côte-d 'Or)).

20571 . — 11 juin 1915. — M . Gau appelle l'attention de M. le
ministre du travail sur la situation très grave du groupe Vallourec,
à Montbard (Côte-d'Or), dans lequel une grève est déclenchée
depuis déjà six semaines . Les revendications portent sur 200 francs
d'augmentation mensuelle, la garantie de l'emploi, le treizième

mois, la retraite à soixante ans et le respect des quarante heures.
En riposte, la direction fait citer en justice vingt délégués du
personnel, qui sont condamnés par le juge des référés à évacuer
les locaux occupés pourtant par l 'ensemble du personnel . En consé-
quence, il lui demande quelles instructions il a donné ou compte
donner à ses services pour que soit garanti l'exercice du droit de
grève et que soit hâtée la fin de ce conflit dont la persistance est
due à l'intransigeance de l 'employeur.

Réponse . — Le conflit collectif du travail qui s ' est déroulé du
24 avril au 28 mai 1975 à Montbard !Côte-d ' Or,, a affecté trois
entreprises sidérurgiques du groupe Vallourec, à savoir, les usines
Vallourec n 1087 salariés), Métal-Déployé .315 salariés et Valti
(424 salariés, fabriquant respectivement des tubes d'acier, des arma-
tures en fil d'acier et de la serrurerie, des tubes pour roulements.
Les revendications présentées par les représentants du personnel
portaient sur une majoration uniforme des salaires de 200 francs,
une revalorisation des bas salaires, la garantie de l 'emploi et l'indem-
nisation totale du chômage partiel, l 'abaissement de l'âge de la
retraite à cinquante-cinq ans pour les femmes et à soixante ans peur
les hommes, l 'amélioration du système de pré-retraite, l'abaissement
de l'horaire de travail à quarante heures hebdomadaires, sans dimi-
nution des traitements . L'arrêt total de la production et l'occupation
des locaux ayant été contestés, la direction en a saisi le juge des
référés, qui a prononcé l ' expulsion de vingt délégués syndicaux.
Néanmoins les négociations entre les partenaires sociaux se sont
engagées rapidement. Par lettre du 2 mai, la direction des trois
usines faisait connaitre à chacun des salariés les propositions qu 'elle
considérait ne pas pouvoir dépasser . Ces propositions consistaient
en une augmentation des salaires de 50 francs par mois à dater du
1" avril, une majoration de la prime dite a prime d 'emploi de
8 à 12 francs par mois, une refonte, à partir du 1" juin 1975, de
la grille des salaires, et l ' incorporation dans le salaire de primes
diverses, ayant pour résultat une majoration mensuelle des salaires
de 10 à 30 francs seltti. les qualifications et la répercussion de ces
mesures sur les appointements des E .T .A .M. Les représentants
syndicaux ont estimé que ces propositions étaient insuffisantes mais
ont cependant précisé que si les revendications de majoration uni-
forme de 200 francs et du paiements d ' un treizième mois étaient
satisfaites, le travail pourrait reprendre . Un accord n 'ayant pu
intervenir sur cette base, les piquets de grève ont été renforcés et
plusieurs manifestations organisées sur la voie publique. Le 21 mai, la
direction a organisé un vote à bulletins secrets, dont la validité
est contestée par les représentants syndicaux et auquel ont pris
part 1 126 personnes . 1 036 d'entre elles se sont prononcées en laver
de la reprise du travail . Il convient d'observer que l' intervention
des services extérieurs du travail et de la main-d 'aeuvre n ' ayant
pas été sollicitée par la direction, ceux-ci se sont d 'abord bornés
à suivre quotidiennement l'évolution du conflit. Constatant cepen-
dant la prolongation de la grève et la difficulté d'engager des
pourparlers . le directeur départemental du travail et de la main-
d' oeuvre a décidé, conformément aux articles L . 523 . 1 à L . 523-3
du code du travail, de saisir la section départementale de la commis-
sion régionale de conciliation. Après h. communication de cette
décision aux parties, la direction de l ' entreprise, tout en maintenant
ses positions de principe du 2 mai 1975, a néanmoins formulé
certaines propositions nouvelles qui devaient permettre la reprise
du travail . Celles-ci prévoyaient le paiement de six journées, dont
trois considérées comme jours fériés. chômés, et trois autres récu-
pérables, ainsi qu ' une avance de 720 francs, remboursable en six
mensualités . Au total, chaque salarié a ainsi perçu, au titre du mois
de mai, dès la reprise du travail, intervenue le 2 juin 1975, après
l' acceptatian de ces propositions, un salaire minimum de 1 360 francs.

Retraites complémentaires (publication des textes d 'application de
la loi du 29 décembre 1972 portant gész ralisation des régimes
de retraites complémentaires).

20576. — 11 juin 1975 . — M . Henri Michel demande à M. la
ministre du travail pour quelle raison les textes d 'application de la
loi du 29 décembre 1972 portant généralisation des régimes de
retraites complémentaires ne sont pas encore parus et s 'il n'estime
pas devoir mettre fin rapidement à cette situation inadmissible
en publiant les textes attendus avec impatience par toutes les
personnes pouvant prétendre aux dispositions ' ' :„ ;rte loi.

Réponse . — Conformément à :a procédure organisée par la loi
n" 72-1223 du 29 décembre 19 7 : portant généralisation de la retraite
complémentaire au profit des salariés et anciens salariés, les textes
suivants sont intervenus : 1" s'agissant des salariés non cadres du
secteur privé, un premier arrêté du 15 mars 1973 'publié au Journal
officiel du 17 mars 197?r a pris effet à compter du 1" avril 1973.
Deux autres arrétés e- . date des 11 juin et 25 juin 1973 (publiés
au Journal officiel di . 27 juin 1973) ont pris effet le 1'' juillet 1973.
Ces arrêtés ont éte.odu le champ d'application de l'accord national
interprofessionn m de retraites du 8 décembre 1961 à l ' ensemble
des secteurs d'activité non agricoles en métropole ; les arrêté,
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des 24 et 26 décembre 1973 (publiés au Journal officiel du 28 décem-
bre 1973, ont, pour les salariés cadres, étendu le champ d'applica-
tion professionnel de la convention collective nationale de retraites
et de prévoyance des cadres du 14 mars 1947 à l'ensemble des
activités non agricoles de la métropole. Leurs dispositions ont pris
effet au 1" janvier 1974 ; l'arrêté du 10 juillet 1975 a étendu la
convention collective nationale de retraites et de prévoyance des
cadres du 14 mars 1947 aux départements de la Martinique, de la
Guadeloupe et de la Réunion ; 2" en ce qui concerne le secteur
public, le sécret n" 73-433 du 27 mars 1973, relatif à la généralisa-
tion de la retraite complémentaire au profit des agents de l'Etat et
des collectivités publiques, a été publié au Journal officiel du
12 avril 1973 avec effet du 1" avril 1973 . Des difficultés restent
à surmonter pour généraliser la retraite complémentaire, à ceux
des salariés de l'agriculture qui n'en bénéficient pas . Cette ques-
tion qui est de la compétence de M. le ministre de l ' agriculture
doit prochainement trouver une solution en accord avec les parte-
naires sociaux . Lorsque les problèmes du secteur agricole auront
été réglés la dernière phase de la généralisation de la retraite
complémentaire aux salariés non cadres des départements d ' outre-
mer pourra intervenir.

Emploi (Vienne ilsère]).

20642. — 13 juin 1975. — M. Maisonnat expose à M . le ministre du
travail que la situation de l ' emploi dans le département de l 'Isère
est des plus préoccupantes . La région Nord-Ouest et en particulier
l'agglomération viennoise sont particulièrement touchées . C 'est ainsi
qu'à l ' usine Pascal-Valluit . occupée par le personnel depuis le 21 mai
pour la défense de l 'emploi . la direction déclare, après toute une
période de chômage partiel, que l ' entreprise fermera ses portes en
juillet . A la Société dauphinoise de confection après que l'effectif
soit passé de 260 à 200 ouvriers par suite de licenciements en
plusieurs vagues, on annonce d 'autres licenciements. Dans la petite
localité de Viriville, l'entreprise Pellet, après avoir ramené l'horaire
hebdomadaire à 32 heures, a chômé du I « au 12 mai . Toute la région
est touchée par ailleurs par le déclin du textile . la crise du bâti-
ment, etc. Il demande quelles mesures seront prises pour que les
industries des biens de consommation puissent développer leur
activité, quelles dispositions seront arrêtées pour que l'emploi soit
maintenu dans le departement et en particulier dans la région
viennoise.

Réponse . — La situation de l ' emploi dans le département de
l ' Isère en particulier dans la région Nord-Ouest et l'agglomération
viennoise, sur laquelle l'honorable parlementaire appelle spéciale-
ment l'attention, est effectivement préoccupante . Au niveau de
l'ensemble du département, la dégradation, depuis le début de
l' année, du marché du travail, peut s'aprécier à travers les données
provenant de l' agence de l'emploi. Fin mai 1975, les demandes
d'emploi non satisfaites (demandes d 'emploi durable à temps plein
formulées par des personnes sans emploi, immédiatement disponi-
bles) étaient au nombre de 7 982, en diminution de 7 p. 100 par
rapport au mois précédent, mais en augmentation de 90 p . 100 par
rapport au mois de mai 1974. Cette évolution est identique à celle
qui a été observée dans l ' ensemble du pays, la récente baisse des
demandes se transformant en poursuite de l ' augmer ' 'tion si l ' on
corrige l 'effet des variations habituellement observées : , printemps.
Par rapport aux effectifs salariés de l'industrie et du commerce, le
niveau des demandes d 'emploi est cependant nettement plus bas que
la moyenne nationale. Le nombre des offres d 'emploi non satisfaites
continue de diminuer dans le département, alors qu' il augmente légè-
rement dans l 'ensemble du pays. Il y a maintenant dans le départe-
ment de l'Isère, 1 805 offres d'emploi non satisfaites, soit plus de
quatre demandes pour une offre, alors que ce rapport était inférieur
à l' unité un an auparavant. Les mesures de réduction des horaires
en dessous de quarante heures, qui étaient pratiquement inconnues
dans le département il y a un an, y ont pris une large extension.
Dans l 'agglomération viennoise, la dégradation de la situation de
l'emploi résulte en particulier de la baisse d ' activité dans le textile.
Le rétrécissement des débouchés de cette branche, la répercussion
des difficultés de l'industrie automobile sur les entreprises textiles
travaillant pour elle ont provoqué des demandes d 'autorisation de
licenciements collectifs et même plusieurs dépôts de bilan . Face au
ralentissement économique et à ses conséquences sur l'emploi, le
Gouvernement a pris une série de mesures dont l 'application doit
protéger plus efficacement les travailleurs contre les risques et
les conséquences du chômage . Pour limiter le recours aux licen-
ciements, certaines de ces mesures allègent le coût, pour les entre-
prises, de l ' indemnisation du chômage partiel . Ainsi la part de l ' Etat
e été portée à 2,50 francs par heure chômée en dessous de quarante
heures et le nombre d ' heures indemnisées fixé à 470 heures pour 1975.
L'accord du 23 juin 1975 prévoit par ailleurs pour le courant de
l'année que l ' indemnité horaire sera portée à 50 p . 100 de la
rémunération horaire brute, y compris l 'allocation publique, avec un
plancher de 7 francs. Si le S .M .I .C . devait dépasser 7,70 francs,

les signataires se réuniraient dans les quinze jours. Cet accord
entrera en vigueur à compter du premier jour de la quatorzaine
suivant la publication au Journal officiel de l ' arrêté d 'agrément pris
par le ministre du travail, soit probablement le 28 juillet prochain.
La possibilité a été prévue par la loi du 3 janvier 1975, d 'une prise
en charge par l'Etat de l 'indemnité incombant à l'entreprise, dans la
limite de 90 p . 100, par convention passée avec le fonds national
de l ' emploi. Une telle convention, concernant une entreprise de
chaussures de l' agglomération viennoise, est actuellement négociée.
La loi du 3 janvier 1975 améliore également les garanties des travail-
leurs menacés de licenciement en rendant nécessaire avant tout
licenciement à caractère économique l'autorisation de l ' inspection du
travail . A ces mesures s'ajoute l'allocation supplémentaire d 'attente
aux salariés licenciés pour motif économique, instituée par l'accord
interprofessionnel du 14 octobre 1974 . Pour faciliter l 'embauche des
jeunes, le Gouvernement a mis en place au début de l 'année un
programme de mise en formation des jeunes demandeurs d ' emploi et
vient de créer des contrats emploi-formation associant une formation
n'-ofessionnelle à l ' embauche pour une période minimum de six mois.

_as une amélioration durable de la situation de l'emploi ne peut
. sulter que du redressement de la conjoncture et de l'effet, dans

l'Isère comme dans le reste du pays, des mesures de relance écono-
mique prises par le Gouvernement, notamment de la relance des
investissements productifs. En effet, le fléchissement de la demande
observé depuis neuf mois est plus marqué en ce qui concerne les
équipements productifs que la consommation des ménages, celle-ci
continuant à croitre quoique à un rythme ralenti . A la fin du mois
de juillet, le Gouvernement a établi un diagnostic sur la situation
économique et sociale et prendra, avant la fin de l 'été, un certain
nombre de mesures en vue d'assurer le plein emploi.

Retraites compttnentaires
(extension aux personnels des études notariales).

20676 . — 14 juin 1975 . — M. Krieg demande a M . le ministre
du travail à quel stade en sont les études de ses services concer-
nant les modalités d'application de la loi du 29 décembre 1972
portant généralisation des retraites complémentaires aux personnels
des études notariales et quelles solutions sont envisagées.

Réponse . — La loi n" 72.1223 du 29 décembre 1972 prévoit, effec-
tivement, dans son article 1" que les salariés assujettis à titre obli-
gatoire à l'assurance vieillesse du régime général de sécurité sociale
ou des assurances sociales agricoles et les anciens salariés de méme
catégorie doivent être affiliés obligatoirement à une institution de
retraite complémentaire. Dans les régimes spéciaux de retraite, les
assurés qui remplissent les conditions pour avoir droit à une pen-
sion de vieillesse bénéficient déjà d ' un avantage au moins égal à
ce que donnerait un régime complémentaire au titulaire d ' une pen-
sion du régime général. Le problème ne se pose que pour les res-
sortissants de ces régimes qui ont cessé, ou qui cessent leurs fonc-
tions sans avoir droit à une pension de vieillesse . En ce qui concerne
plus particulièrement le régime spécial des clercs et employés de
notaires, il a paru que la création d'une pension proportionnelle
au sein du régime spécial, quelle que soit la durée d ' affiliation à ce
régime, apporterait à la catégorie professionnelle dont il s'agit un
avantage semblable à celui accordé aux ressortissants du régime
général par la loi n" 72 . 1223 du 29 décembre 1972. C'est ainsi que
le décret n" 74-238 du 6 mars 1974 modifiant le décret n" 51-721 du
8 juin 1951 permet au clerc ou employé de notaire ayant effectué
moins de 15 années d'activité dans la profession de bénéficier, à
l 'âge de soixante-cinq ans, d ' une pension proportionnelle du régime
spécial, à la condition d 'avoir versé des cotisations pour des périodes
d 'activité postérieures au 1" juillet 1939, date de création de la caisse
de retraite et de prévoyance . '

Sécurité sociale (taux de cotisation à l'U. R . S. S. A . P'.
d'un hospice confessionnel au titre de son personnel laïc).

20708. — 14 juin 1975 . — M. Bée-am attire l' attention de M . le
ministre du travail sur la décision prise par le service de contrôle
d'un U . R. S. S. A. F . d'imposer à un hospice de personnes âgées
tenu par une communauté religieuse, un taux de cotisation de
37,40 p. 100, identique à celui retenu pour les restaurants . Il lui
demande s 'il ne lui parait pas possible d' affecter les salaires du
personnel laïc d ' un taux plus modéré, qui tienne compte du
caractère social et largement bénévole de l 'établissement,

Réponse . — Tout établissement, même s' il a un caractère social
et un but non lucratif, est tenu de verser les cotisations de sécurité
sociale dues pour les salariés qu 'il emploie, selon les règles du droit
commun. Une dispense accordée pour ce motif constituerait en fait
une pénalisation de ses salariés, contraire à l 'équité . Cependant,
s 'agissant d 'un établissement dirigé par une communauté religieuse,
il convient d 'observer que les cotisations de sécurité sociale ne sont
dues que pour le personnel laïc qu'il emploie . Les religieuses vivant
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au sein de la communauté, même si elles travaillent dans l'établis-
sement, ne sont pas en effet considérées, selon la jurisprudence
constante de la Cour de cassation, comme occupant un emploi sala-
rié entrainant leur assujettissement au régime général de la sécurité
sociale. II est précisé, en outre, que le taux des cotisations d ' assu-
rance maladie, d ' assurance vieillesse et d ' allocations familiales est
identique pour tous les employeurs sur l'ensemble du territoire
métropolitain . Le taux de la cotisation c accidents du travail qui
est à la charge de l' employeur, est modulé en fonction du risque
professionnel auquel se trouvent exposés ses salariés.

Assurance maladie (non-respect par la mutuelle médicale
et chirurgicale du Var des délais de remboursement aux artisans).

20729. — 17 juin 1975. — M. Simon-Lorière expose à M. le ministre
du travail que la réglementation relative à l'assurance maladie des
non-salariés prévoit que les prestations doivent être versées aux
assurés quinze jours après le dépôt des dossiers . R lui indique que
ce délai est largement dépassé par la mutuelle médicale et chirur-
gicale du Var dont les paiements parviennent aux artisans qui en
sont les ressortissants trois à quatre mois après la production des
documents concernant les dépenses de santé engagées . Il lui demande
qu'une action soit engagée par ses soins pour que les délais de
remboursement envisagés par les statuts soient respectés.

Réponse. — Les services locaux compétents, déjà informés de
la situation exposée par l'honorable parlementaire, ont diligenté
une enquête auprès de l'organisme en cause . Celle-ci a permis
de constater que les retards apportés dans le serv ice des presta-
tions aux travailleurs non salariés affiliés à la mutuelle médicale
du Var, s'expliquent principalement par une erreur de program-
mation du service électronique qui assure le traitement des
décomptes de ia mutuelle. De plus, les modifications intervenues
depuis le 1', janvier 1975 dans la tenue des fichiers cotisants,
ajoutées aux travaux d'établissement d'appel de cotisations du
1•' avril 1975, ont occasionné une perturbation des services . D'après
les renseignements communiqués, il semblerait toutefois que la
situation soit en voie d' amélioration depuis le début du moi, de
juin et le retard devrait donc être résorbé fin juillet.

Assurance vieillesse (retard dans le Paiement des pensions vieillesse
par les caisses de sécurité sociale).

20784. — 18 juin 1975. — M . Eloy attire l 'attention de M. le ministre
du travail sur les drames qu'entrainent les retards de versement
des pensions vieillesse par les caisses de sécurité sociale . Dans le
Nord, ces retards ont atteint jusqu 'à dix jours. 11 s ' indigne de la
situation faite aux personnes du troisième àge qui sont laissées
dans le plus total dénuement . c 'est ainsi que beaucoup ont été
contraintes de restreindre encore plus leur ration alimentaire déjà
si réduite. En conséquence, il lui demande de prendre toutes les
décisions nécessaires pour que de tels retards ne se reproduisent
plus, et quand il va autoriser l ' embauche de nouveaux personnels
dans les caisses concernées dont les effectifs sont insuffisants. De
plus, il lui demande quelles mesures il entend prendre pour dédom-
mager les victimes de ces retards.

Réponse. — Des retards se sont effectivement produits lors du
paiement, à l' échéance du 1" juin 1975, des arrérages des pensions
de vieillesse dont le service est assuré par la caisse régionale
d 'assurance maladie de Lille . Il ressort des renseignements en
ma possession que ces retards ont été une conséquence du mou-
vement de grève qui a affecté la plupart des organismes de
sécurité sociale les 29 et 30 avril dernier et qui a été suivi par
la presque totalité du personnel de la caisse régionale d 'assurance
maladie de Lille. Cette situation a entrainé un décalage de deux
jours dans les opérations relevant du service des paiements puis
dans le passage des données à l 'ordinateur, soit un total de quatre
jours dans la transmission des avis de paiement aux centres de
chèques postaux. Des mouveemnts de grève qui se sont manifestés
à la même époque dans les services des comptes chèques postaux
ont contribué à aggraver le retard des paiements. Le service des
pensions de vieillesse a été effectué dans des conditions normales
à l ' échéance du 1

	

juillet 1975.

Emploi (Languedoc-Roussillon,.

20800. — 18 juin 1975 . — M . Gayraud appelle l ' attention de M. le
ministre du travail sur la situation de l' emploi qui est particuliè-
rement dramatique dans le Languedoc-Roussillon, et spécialement
dans le département de l 'Aude . En effet, le nombre des demandes
d'emploi non satisfaites est passé de 16 818 à 32329 d ' avril 1973
à avril 1975, ce qui marque une progression de plus de 90 p . 190.
Sur le plan national, un tiers des nouvelles demandes d ' emploi
des mois de mars et avril 1975 provient du Languedoc-Roussillon.
Dans l'Aude, un salarié sur treize est à 1a recherche d ' un travail .

A la fin du mois d ' avril, 38 p. 100 des demandeurs d' emploi du
Languedoc-Roussillon étaient des jeunes de moins de vingt-cinq ans,
Les femmes représentent 17,6 p. 100 des demandes d'emploi dans
le Languedoc-Roussillon . Enfin 350 ouvriers sont menacés dans leur
emploi par les difficultés d 'une entreprise à Chalabre et 50 à
Montréal . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles déci-
sions il compte prendre, en liaisor, avec ses collègues des autres
ministères, pour créer des activités dans l'Aude et le Languedoc-
Roussillon afin d 'aider à résorber les graves problèmes de l'emploi

Réponse. — La situation de l'emploi dans le Languedoc-Roussillon
et dans le département de l'Aude, sur lequel l ' honorable parlemen-
taire appelle spécialement l'attention, est effectivement préoccu-
pante. Le marché du travail, peu animé depuis longtemps dans la
région, s 'est encore dégradé à mesure que l'activité économique se
ralentissait dans l ' ensemble du pays . Les demandes d'emploi non
satisfaites à la fin du mois de mai 1975 ont légèrement fléchi par
rapport au mois précédent, cette inflexion est toutefois moins forte
que celle qui est habituellement observée en cette période de
l ' année et traduit donc une nouvelle dégradation de la situation
de l ' emploi, aussi bien dans le département que dans la région: Le
déclin, amorcé depuis très longtemps, de l 'industrie traditionnelle
de la chapellerie et la sous-industrialisation générale du départe-
ment de l'Aude y rendaient déjà le problème de l'emploi particuliere-
ment difficile avant le retournement de conjoncture . Aussi le nombre
des demandes non satisfaites y a-t-il moins augmenté, de mai
1974 à mai 1975, que dans la région et surtout dans l'ensemble du
pays. Par rapport aux effectifs salariés, le niveau des demandes
reste cependant bien plus élevé que dans le reste du pays . En
outre, les embauches temporaires liées à la saison d 'été s'y annoncent
moins importantes que d 'habitude . En revanche, le chômage partiel
n 'a pas pris la même extension dans le département de l ' Aude que
dans l ' ensemble du pays, et il a fortement diminué d ' avril à mai,
une des entreprises touchées reprenant un horaire normal . Face
au ralentissement de l 'activité économique et pour protéger plus
efficacement les travailleurs contre les risques et les consé q uences
du chômage, le Gouvernement a pris plusieurs mesures . L a pro-
posé au Parlement une amélioration des garanties des travailleurs
menacés de licenciement en rendant nécessaire avant tout licen-
ciement à caractère économique l 'autorisation de l 'inspection du
travail qui a fait l ' objet de la loi du 3 janvier 1975. Par ailleurs,
une allocation supplémentaire d'attente a été instituée par l ' accord
interprofessionnel du 14 octobre 1974 en faveur des salariés licenciés
pour motif économique . Pour faciliter spécifiquement l'embauche
des jeunes, le Gouvernement a mis en place au début de l'année un
programme de mise en formation des jeunes demandeurs d 'emploi.
L 'application de ce programme a donné de bons résultats dans le
département de l'Aude . Les nouvelles mesures créant des contrats
emploi-formation associant une formation professionnelle a l'em-
bauche pour une période minimum de 6 mois, et instituant une
prime à la création d'emploi sont encore trop récentes pour avoir
connu localement une application significative . Une amélioration
durable de la situation de l'emploi dans le département de l 'Aude
ainsi que dans le Langueduc-Roussillon dépend de la reprise de
l ' activité économique dans l ' ensemble du pays . Depuis le dèbut
de l'année, le Gouvernement a pris un certain nombre de mesures,
portant principalement sur la relance des investissements produc-
tifs ; il se réserve d'en prendre d ' autres après examen de la situa-
tion économique d ' ensemble au cours de l 'été.

Rapatriés (exonération de rachat de cotisations
en cas d'adhésion à l'assurance volontaire).

20844, — 19 juin 1975 . — M. Cousté attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur le situation particulièrement défavorisée
au regard de la protection sociale, des rapatriés bénéficiaires de
l'allocation viagère servie par la caisse des dépôts et consignations.
En effet, n 'ayant pu être rattachés à aucun régime d'assurances
sociales existant, ils n 'ont pas droit aux prestations en nature de
l'assurance maladie. Faute d'informations suffisantes, ou craignant
d'avoir à payer des cotisations trop lourdes pour eux, beaucoup
n'ont pas adhéré à l ' assurance volontaire que leur ouvrait l'ordon-
nance du 21 août 1967 et s ' ils présentent aujourd 'hui une demande
d' adhésion ils doivent effectuer un rachat, entièrement à leur charge,
de cinq années de cotisations, au-dessus de leurs moyens. En
conséquence, et considérant que le nombre des intéressés est
aujourd' hui de faible importance, il demande au Gouvernement s ' il
ne serait pas conforme à une politique générale d 'aide aux per-
sonnes àgées les plus défavorisées de prévoir en faveur de ces
rapatriés une exonération de rachat de cotisations pour ceux qui
présenteraient dans un certain délai à fixer une demande d'adhésion
à l 'assurance volontaire.

Réponse . — Le ministre du travail, tenant compte de l 'importance
des cotisations rétroactives demandées aux personnes qui ont
demandé leur admission dans l 'assurance volontaire après ex p iration
du délai imparti par l'article 6, dernier alinéa, de l ' ordonnance
n" 67-709 du 21 août 1967, a après accord de la caisse nationale de
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l'assurance maladie des travailleurs salariés, invité, par lettre-
circulaire du 27 décembre 1974, les caisses primaires d'assurance
maladie à admettre en non-valeur lesdites cotisations, dans les
conditions de l'article L. 177 du code de la sécurité sociale, lorsque
les assurés volontaires sont des personnes âgées qui ont demandé
et obtenu la prise en charge de la cotisation d'assurance volontaire
par l'aide sociale et qui peuvent justifier de l 'incapacité pécuniaire
d'acquitter ces cotisations. Les rapatriés qui font l 'objet de la
sollicitude de l 'honorable parlementaire peuvent donc, lorsqu 'ils
sont dans la situation ci-dessus évoquée, demander à la caisse
primaire à laquelle ils sont affiliés l 'admission en non-valeur de
cette dette..

Femmes (majoration de deus ans par enfant pour la retraite
étendue aux mères de famille ayant cessé leur activité avant le
1 d' juillet 1974).

20846. — 19 juin 1975. — M. Boyer expose à M . le ministre du
travail que la loi n° 75-3 du 1" janvier 1975 accorde aux mères
de famille qui ont pris leur retraite postérieurement au 1" juil-
let 1974 une majoration de leur durée d 'assurance égale à deux
années supplémentaires par enfant mis au monde . Il lui demande
s'il n ' estime pas qu'il serait à la fois logique et équitable que toutes
mesures utiles soient prises à son initiative pour que de telles
dispositions soient étendues aux mères de famille qui ont cessé
toute activité professionnelle salariée avant la date précitée.

Réponse . — Il est confirmé à l 'honorable parlementaire que la
loi du 3 janvier 1975, qui permet d'accorder aux femmes a .: .irées
une majoration de durée d'assurance de deux ans par enfant, dés
le premier enfant, ne s'applique qu'aux pensions de vieillesse
prenant effet postérieurement à la date d'entrée en vigueur de
cette loi, fixée au 1" juillet 1974. En effet, le principe de la
non-rétroactivité des textes législatifs et réglementaires s'oppose
à ce que les pensions déjà liquidées sous l ' empire d' une ancienne
réglementation fassent l 'objet d'une nouvelle liquidation, compte
tenu des textes intervenus postérieurement . Les mères de famille
qui ayant cessé toute activité professionnelle, avant le 1" juillet
1974, n 'auraient demandé la liquidation de leurs droits que posté-
rieurement à cette date, peuvent bien entendu bénéficier des
dispositions de la loi précitée.

Industrie textile . Entreprise Dreyfus à Barbières (Drômel.

20897. — 21 juin 1975 . — M. Fillioud attire l' attention de M. le
ministre du travail sur la situation des 130 ouvrières et ouvriers
des entreprises de textile Dreyfus à Barbières, dans la Drôme,
qui ont été obligés de recourir hier à une action spectaculaire
pour obtenir le paiement des salaires qui leur sont dus pour le
mois écoulé et leurs indemnités de licenciement . Leur entreprise
a déposé son bilan depuis plus d ' un mois, et un syndic de liqui-
dation a été nommé, qui a procédé au licenciement de 106 membres
du personnel . Depuis lors, et en dépit de multiples démarches,
les salariés n 'ont pas reçu un sou, ni de salaire ni d'indemnité.
Ils ont procédé hier à l'occupation de leur usine et de la mairie
et ont retenu l'institutrice du village, puis le maire et le secré-
taire de mairie, à l 'intérieur des bâtiments occupés. Il lui demande,
s' il n'a pas encore pris des dispositions pour apaiser ce conflit,
d'intervenir de toute urgence auprès des parties en cause et
notamment des caisses A . S .S .E. D .1. C ., pour que le règlement des
sommes dues soit effectué immédiatement ; il convient bien entendu,
en même temps d 'agir par tous les moyens pour obtenir le main-
tien en activité de cette usine, dont la disparition définitive entraî-
nerait la mort de ce village de 400 habitants.

Réponse. — Les services départementaux du travail et de la
main-d'ceuvre, alertés au sujet de cette affaire, ont immédiatement
effectué toutes les démarches nécessaires pour que le paiement
des salaires et des indemnités de préavis, de congés payés et de
licenciement réglés en la circonstance sous forme d 'avances par
les A. S . S. E . D. I . C . de Lyon, ait lieu dans les délais les plus
brefs. C 'est ainsi qu' au 30 juin 19'75 toutes les personnes congédiées
avaient reçu les sommes qui leur étaient dues. Il y a lieu de
préciser par ailleurs que la direction départementale du travail
et de la main-d'oeuvre a pris également toutes dispositions utiles
pour assurer, dans les meilleures conditions possibles, le reclasse-
ment du personnel qui, dans cette attente, pourra bénéficier des
indemnités légales et conventionnelles prévues en matière de
chômage complet. Enfin, pour ce qui concerne la remise en
activité de l ' usine en cause, des pourparlers ont été engagés à
cet effet, notamment avec une entreprise de tissage industriel
de l'Isère. En tout état de cause le ministère du travail suit
de très près, en liaison avec les autres admi . iatrations compétentes,
l'évolution des négociations en cours.

Assurance vieillesse (cumul d ' une pension propre
et d 'une pension de réversion).

20923. — 24 juin 1975 . — M. Madrelle demande à M. le ministre
du travail q'lelle suite il entend donner à la revendication des tra-
vailleurs consistant à obtenir la suppression des règles limitatives
de cumul d' une pension propre et d' une pension de réversion.

Réponse . — Le Gouvernement est particulièrement conscient des
nombreuses difficultés auxquelles se heurtent les veuves qui, au
décès de leur mari, doivent assumer seules les charges du ménage.
A cet égard, il est rappelé, à l'honorable parlementaire, qu 'il a
assoupli très sensiblement les conditions d 'ouverture du droit à
pension de réversion du régime général de la sécurité sociale
La loi n" 75-3 du 3 janvier 1975 permet désormais au conjoint
surv ivant de cumuler sa pension de réversion avec des avan-
tages personnels de vieillesse et d'invalidité, selon la formule la
plus avantageuse pour lui, soit dans la limite de la moitié du total
de ces avantages personnels et de la pension principale dont
bénéficiait ou eùt bénéficié l'assuré, soit jusqu 'à concurrence d'une
somme forfaitaire, fixée actuellement à 7300 francs (le montant
forfaitaire retenu, qui est calculé par référence au minimum vieil-
lesse, est celui en vigueur à la date d ' entrée en jouissance de la
pension de réversion ou éventuellement de l ' avantage personnel
si celui-ci est attribué postérieurement) . Les dispositions précitées
sont applicables, même si le décès de l'assuré est st-'venu anté-
rieurement au 1 — juillet 1974, date d'effet de la loi du 3 janvier
1975, dans la mesure où le conjoint survivant réunit notamment
les conditions de ressources personnelles requises pour l'attribution
d'une pension de réversion . Conformément au décret n" 75-109 du
24 février 1975, ces ressources sont appréciées à la date de la
demande de la pension de réversion, compte tenu du montant
annuel du salaire minimum de croissance en vigueur à cette date
'soit 15 704 francs à ce jour) ou subsidiairement à la date du décès,
compte tenu des dispositions applicables à cette dernière date.
Les veuves dont la demande de pension de réversion aura déjà été
rejetée en raison du montant de leurs ressources pourront donc
solliciter un nouvel examen de leurs droits à cette pension, en
cas de diminution de leurs ressources ou d'augmentation du salaire
minimum de croissance . Enfin, le décret susvisé campo : te un assou-
plissement de la condition de durée de mariage requise pour l 'ou-
verture du droit à pension de réversion : cette durée qui était
fixée à deux ans avant l 'entrée en jouissance de l 'avantage de
vieillesse de l'assuré ou quatre ans avant le décès a, en effet, été
réduite à deux ans avant le décès . Ces réformes, qui représentent
ut, progrès sensible par rapport à la législation antérieure, appor-
tent une amélioration importante à la situation d'un grand nombre
de veuves . Toutefois le Gouvernement continue à se préoccuper
de l ' ensemble des problèmes sociaux posés par le veuvage et
s'efforcera de les résoudre, compte tenu des possibilités financières
du régime général.

Travailleurs saisonniers (simplification des procédures d'immigration
qui pénalisent les entreprises agricoles).

21004. — 26 juin 1975 . — M. d' Harcourt attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur les difficultés que rencontrent actuel-
lement de nombreuses entreprises agricoles dans l'établissement des
contrats d'immigration de main-d 'oeuvre temporaire agricole à
laquelle, habituellement, elles ont recours par l'intermédiaire de
l' Office national de la main-d' oeuvre . En effet, cet organisme multi-
plie depuis quelque temps des procédures qui ont pour effet de
retarder l ' envoi des contrats aux intéressés . De ce fait, les entre-
prises agricoles risquent de manquer de personnel qualifié dont elles
ont besoin sans pour autant réduire le chômage sur le plan natio-
nal, puisque les agences régionales pour l'emploi n ' offrent pas cette
catégorie de main-d 'oeuvre agricole qualifiée . Il lui demande quelles
mesures d' urgence il pourrait prendre pour simplifier ces procé-
dures d'immigration qui pénalisent inutilement ces entreprises
agricoles.

Réponse . — L'honorable parlementaire évoque les difficultés que
rencontrent de nombreuses entreprises agricoles, dans leurs démar-
ches auprès des services de l'Agence nationale pour l'emploi et du
ministère du travail, pour obtenir l 'autorisation de faire venir en
France les ouvriers étrangers dont elles ont besoin pour des travaux
saisonniers et demande au ministre du travail quelles mesures il
envisage de prendre pour alléger la procédure d ' introduction de ces
travailleurs étrangers. Le Gouvernement est tout à fait conscient
des problèmes de recrutement que connaît l 'agriculture française.
Ce secteur de notre économie ne peut en effet, à l'heure actuelle
et sans doute pour longtemps encore, se passer d ' une main-d'aeuvre
saisonnière abondante, pour des travaux échelonnés du printemps
à l'automne, que ne peut lui fournir que très partiellement le marché
national de l'emploi. Il ne faut cependant pas négliger les ressources
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en main-d'oeuvre que ce dernier peut dégager ; il existe en effet,
dans la population française, de nombreuses personnes recherchant
un emploi de courte durée ,étudiants, femmes, chômeurs secourus'.
A titre indicatif, les vendanges dans les départements du Sud de
la France en 1974, si elles ont entraîné l'introduction de 77 500 tra-
vailleurs étrangers, ont également permis le placement par !Agence
nationale pour l 'emploi de 13 000 Français . Par ailleurs, la plupart
des emplois saisonniers agricoles (cueillette des fruits et des
légumes) ne requièrent pas une qualification particulière et
conviennent très bien à cette main-d'oeuvre occasionnelle . Il est
donc normal que la priorité des offres d' emploi soit accordée aux
travailleurs disponibles sur notre territoire et que l'introduction
d ' ouvriers saisonniers étrangers ne soit acceptée que dans la mesure
où il n ' est pas possible de trouver sur le marché national de
l'emploi la main-d ' oeuvre susceptible d'exécuter les travaux pour
lesquels le recours à ces étrangers est envisagé . Les recherches
ainsi effectuées par l'Agence nationale de l' emploi à partir des
offres d 'emploi déposées par les employeurs ne doivent bien évidem-
ment pas avoir pour conséquence de priver ces derniers, au moment
où débutent les travaux, du personnel qui leur est nécessaire et,
de la sorte, compromettre les récoltes . A cette fin, il a été demanté
à l'agence, s ' agissant d 'emplois saisonniers, d'une part, de réduire
au maximum la durée des opérations de compensation, d 'autre part,
de n 'émettre un avis défavorable à l 'introduction de main-d 'oeuvre
étrangère qu 'après s 'être entouré de sérieuses garanties quant
à la valeur des candidatures proposées à l'employeur.

Travailleurs immigrés licenciementst-

21020 . — 27 juin 1975 . — M. Villa expose à M. le ministre du tra-
vail le cas de plusieurs travailleurs immigrés italiens, victimes de
licenciements arbitraires à la suite des élections régionales qui
viennent de se dérouler dans leur pays . Le cas de M . U . M . demeu-
rant dans le 13' arrondissement de Paris est significatif de la volonté
du patronat de mettre en cause les libertés démocratiques. Vivant
en France depuis vingt-huit ans, ouvrier du bàtiment, ce travailleur
demande à son contremaître un congé du 9 au 17 juin 1975 pour se
rendre dans sa ville natale afin d'accomplir ses devoirs civiques.
Celui-ci acquie, ce à sa demande sans lui donner, comme cela se pra-
tique couramment sur les chantiers, une autorisation d 'absence
écrite . Au retour, il est licencié avec comme motif, absence non jus-
tifiée . Ce comportement .du patronat est inadmissible . Il met en
cause le droit de chaque citoyen étranger de participer à la vie
politique et sociale de son pays. Il apparait donc urgent q -e le Par-
lement adopte un statut démocratique des travailleurs immigrés
comme le propose le parti communiste français dans la proposition
de loi qu'il a déposée sur le bureau de l ' Assemblée nationale le
18 mai 1973, garantissant les droits des immigrés . En conséquence,
il lui demande, dans le cas précis, quelles mesures il compte prendre :
1° pour exiger de l'employeur le réembauchage de ce travailleur;
2° pour e'-iger du patronat le respect des droits et des libertés démo-
cratiques dans les entreprises.

Réponse. — L'honorable parlementaire a appelé l'attention sur le
problème relatif à la situation des travailleurs italiens qui sollici-
tent un congé auprès de leurs employeurs pour participer aux
élections dans leur pays. L :importance du problème n 'échappe pas
aux services du ministère du travail, qui s'efforcent, à l ' occasion
d 'élections en Italie, de convaincre les employeurs d'accorder, dans
la mesure du possible, des autorisations d ' absence aux ressortissants
italiens qu 'ils occupent . Ainsi, dans la perspective des élections
administratives du 15 au 16 juin 1975, mon département a entrepris,
à la demande de l 'ambassade d 'Italie une démarche auprès de
M. le président de la commission d's affaires sociales du conseil
national du patronat français pour le prier d ' informer ses adhérents
de l'intérêt que portent les autorités italiennes à la participation
aux élections de leurs ressortissants résidant à l ' étranger. Il lui a
été également demandé de leur signaler l ' attention particulière
que ces dernières attachent au maintien dans leur emploi des tra-
vailleurs italiens qui se rendent en Italie pour exercer leur droit
de vote . En ce qui concerne le cas particulier, qui est signalé par
l' honorable parlementaire, il convient de rappeler que le ministre du
travail n 'est pas, conformément à la législation réglementant le
droit de licenciement, habilité à demander la réintégration d ' un
salarié, dont le licenciement ne repose pas sur une cause réelle ou
sérieuse. La loi du 13 juillet 1975 modifiant le code du travail en
ce qui concerne la résiliation du contrat de travail à durée indéter.
minée stipule, en effet, qu 'en cas de licenciement abusif « le tri-
bunal peut proposer la réintégration du salarié dans l 'entreprise,
avec maintien de ses avantages acquis ; en eas de refus par l ' une
ou l'autre des parties, le tribunal octroie au salarié une indem-
nité ' . Il appartient donc à l 'intéressé, dans la mesure où il estime
que le licenciement dont il fait l'objet, n 'est pas fondé, d'intenter
une action en justice contre son employeur . Enfin, l ' honorable
parlementaire n'est pas sans savoir que l 'inspection du travail est

chargée de faire respecter par les employeurs les droits que les
dispositions législatives et réglementaires reconnaissent aux salariés
dans l ' entreprise. En conséquence . les travailleurs . nationaux et
étrangers, ont la possibilité, chaque fois qu'ils considèrent qu'une
atteinte à leurs droits a été commise, de faire appel à l'inspecteur
du travail compétent pour leur lieu de travail aux fins de consta-
tation des violations de la réglementation en vigueur . A cet égard,
il importe de souligner les efforts du Gouvernement pour renforcer
l 'action de l'inspection du travail .créati on d' une centaine de postes
en trois ans, amélioration de la formation, valorisation du corps).

Caisses primaires d'assurance-maladie
(revendications de leurs cadres).

2104e. — 27 juin 1975. — M. Guerlin attire l ' attention de M. le
ministre du travail sur le mécontentement de plus en plus vif qui
règne parmi les cadres des caisses primaires d ' assurance-maladie
engagés depuis de longs mois dans une décevante négociation avec
la C . U . C.A.N. S . S ., sur le problème de leur classification avec,
comme objectif légitime, l 'assimilation à leurs homologues de la
fonction publique, parapublique ou des secteurs privés . La vanité
de leurs efforts pour faire aboutir leurs revendications est ressentie
par eux comme une épreuve de plus en plus intolérable, qui porte
en elle un risque de conflit grave . Il lui demande comment il envi-
sage de mettre rapidement un terme à cette situation.

Réponse . — Conformément aux articles 62 de l ' ordonnance n" 67-706
du 21 août 1967, les conditions de travail du personnel des organismes
de sécurité sociale sont fixées par voie de conventions collectives . Les
dispositions de ces conventions collectives ne prennent effet, toute-
fois, aux termes de l'article 63 de l ' ordonnance susvisée, qu 'après
avoir reçu mon agrément . Il appartient en conséquence aux parties
habilitées à signer ces conventions collectives, l'union des caisses
nationales de sécurité sociale d'une part, en application de l'arti-
cle 64-2 de l ' ordonnance du 21 août 1967, les organisations syndi-
cales représentatives du personnel d ' autre part, de procéder aux
études nécessaires en vue de la conclusion d 'un accord relatif à la
modification de la classification des agents cadres . Les travaux que
l'union des caisses nationales de sécurité sociale a engagés sur cette
question, en liaison avec les organisations syndicales, sont avancés.
L ' honorable parlementaire peut être assuré que dès qu ' un accord
me sera soumis en vue de son agrément il sera examiné avec toute
la diligence souhaitable.

Sécurité sociale !application des mesures de compensation entre
régimes de base de sécurité sociale obligatoires en matière de
charges sociales des entreprises!.

21118 . — 28 juin 1975 . — M . Vauclair rappelle à M . I. ministre du
travail que l 'article 3 de la loi n° 74-1094 du 24 décembre 1974 . rela-
tive à la protection sociale commune à tous les Français et instituant
une compensation entre régimes de base de sécurité sociale obliga-
toires, dispose que : s un aménagement de l ' assiette des charges
sociales assumées par les entreprises sera recherché pour tenir
compte de l 'ensemble des cléments d 'exploitation et présenté au
Parlement avant le 1•d juin 1975 s . Afin de permettre aux entre-
prises de main-d ' oeuvre de préserver l 'emploi et l 'activité profession-
nelle dans la période difficile que nous traversons, il insiste sur
l 'intérêt qui s ' attache au respect des dispositions en cause. II lui
demande, en conséquence, le délai fixé dans le texte précité étant
déjà dépassé, quelles dispositions il compte prendre pour appliquer
les mesures pl ésues par la loi.

Réponse . — Le Gouvernement accordé une attention particulière
à la situation des entreprises dont la valeur ajoutée comprend
une part plus importante de frais de personnel . Une certaine redis-
tribution de la charge des cotisations de sécurité sociale assumée
par les entreprises peut être attendue de la réforme de l 'assiette
de ces cotisations, actuellement constituée par les salaires, pris en
compte le plus souvent dans la limite du plafond . Le Gouvernement
a chargé une commission d ' étudier un aménagement de cette
assiette ; le contenu de son rapport a fait l 'objet d'une communi-
cation au Parlement . Après une étude plus approfondie des consé-
quences à attendre de la réforme proposée et de son insertion
dans le contexte général des prcblèmes de la sécurité sociale, le
Gouvernement donnera aux propositions de la commission les suites
législatives et réglementaires qu 'elles appellent.

Assurance-vieillesse (libéralisation de la réglementation concernant
les moyens de preuve de cotisations afférentes à des périodes
anciennes de travail).

21173. — l°" juillet 1975. — M . Darinot expose à M. le ministre
du travail qu ' un certain nombre d ' assurés sociaux du régime général
s 'aperçoivent, en recevant leur relevé de compte individuel que cer-
taines périodes anciennes n 'ont pas fait l 'objet de report de cotisa-
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de choix des intéressés quant à l ' âge de leur cessation d ' activité,
ce qui répond aux préoccupations de l'honorable parlementaire.
En vue de déterminer les conditions et les délais d'application des
mesures ainsi envisagées, une vaste concertation va être entreprise
avec les organisations socio-professionnelles . Il ne parait pas pos-
sible de prévoir l'extension des nouvelles mesures envisagées aux
assurés bénéficiaires de l 'ex-régime local d'assurance des départe-
ments du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle qui est plus
avantageux que le régime général sur de nombreux points et permet
déjà la prise en compte de la totalité des années d'assurance pour
le calcul des pensions de vieillesse . Les assurés de l'ex-régime local
ont d'ailleurs la possibilité de bénéficier des améliorations du régime

, général en optant pour la liquidation de leurs droits au titre de ce
dernier régime . Il est à remarquer enfin que le régime local
connaît un déficit important et croissant qui a été évalué à 700 mil-
lions de francs pour 1974 et 850 millions de francs pour 1975, déficit
entièrement couvert par la caisse nationale d ' assurance vieillesse des
travailleurs salariés.

4ssurance rieillesse et invalidité
(revalorisation

	

ruportiorufe ;le à l'évolution des salaires).

21180. — 1" juillet 1975 . — Mme Fritsch attire l'attention de
M . le ministre du travail sur la dégradation du pouvoir d 'achat
des titulaires de pensions de vieillesse ou d'invalidité de la sécu-
rité sociale . La revalorisation de 6,3 p . 100, appliquée à compter
du 1-' janv ier 1975 . s 'est avérée manifestement insuffisante eu
égard à l 'augmentation constante des prix . L est absolument indis-
pensable que la revalorisation, qui doit intervenir le 1^ juillet 1975,
permette de combler cette baisse du pouvoir d'achat . Or, la déter-
mination du coefficient de revalorisation, d 'après les bases prévues
par le décret n" 73 .1212. du 29 décembre 1973, ne peut correspondre
à l'évolution du salaire moyen ; étant donne que le montant moyen
des indemnités journalières de l 'assurance maladie, servies au
cours des périodes de référence, ne reflète pas l 'évolution conco-
mitante des salaires . Elle lui demande s'il n'estime pas qu ' il est
absolument indispensable de modifier les dispositions du cha-
pitre du décret du 29 décembre 1973 susvisé, afin que le
calcul du coefficient de revalorisation des pensions s ' effectue en
fonction de la véritable évolution des salaires.

Réponse . — Le décret n " 73-1212 du 29 décembre 1973 prévoit
deux revalorisations par an des pensions et des rentes de sécurité
sociale au 1°' janvier et au l' juillet . La revalorisation du 1" jan-
vier est un acompte égal à la moitié de la revalorisation de l ' année
précédente. Quant à celle du 1^ juillet . elle est déterminée en fonc-
tion de l 'évolution du montant moyen des indemnités journalières
de l'assurance maladie servies au cours des deux périodes de
douze mois précidant le 1d avril' de l' année considérée et compte
tenu de la revalo.•isation appliquée au 1 – janvier . C ' est ainsi qu'en
application de ce, dispositions . un arrêté en date du 4 juillet 1975
fixe à 9,6 p . I0r le taux de revalorisation à appliquer au 1•' juillet
1975 . Compte tenu de la revalorisation de 6 .3 p. 100 qui a pris effet
au 1'' janvier 1975, les retraités bénéficieront pour cette année
d'une majoration globale de leur pension de 16,5 p . 100, soit un
taux plus élevé que celui de l ' évolution des prix . Les études effec-
tuées par les services de la caisse nationale d'assurance vieillesse
des travailleurs salariés, en vue de la recherche d ' un nouveau mode
de revalorisation des pensions et des rentes plus sensible que le
système actuel aux variations du coût de la vie et à l'évolution du
pouvoir d ' achat des salaires, n'ont pas permis, jusqu ' à présent, de
trouver un système présentant des avantages substantiels par rap-
port au régime actuellement en vigueur. Une modification du décret
n" 73-1212 du 29 décembre 1973 n'est donc pas envisagée dans l 'immé-
diat . Néanmoins, le ministre du travail demeure très attentif aux
questions soulevées par l ' honorable parlementaire et suit avec le
plus grand intérêt les études poursuivies sur ce sujet par les ges-
tionnaires de l 'assurance vieillesse.

UNIVERSITES

Etablissetnents scolaires et universitaires (université des sciences
et techniques de Lille-1).

21604 . — 26 juillet 1975 . — M. Maurice Andrieux attire l ' attention
de M . le ministre de l'éducation sur la situation de l ' université
des sciences et techniques de Lille-I . Les compressions budgétaires
des dépenses générales sans cesse renouvelées obligent l ' université
à renoncer à tout renouvellement de matériel . Le complément de
crédits de l ' ordre de 1 000 000 de francs demandé pour cette
année universitaire, n ' a pas été attribué en totalité . Cette demande
était modeste et ne pouvait pas assurer le développement et
l'épanouissement de l'université. A la reprise des cours en octobre,

tien. Etant donné l 'éloignement dans le temps, les intéressés sont
désarmés pour faire valider les trimestres concernés s'ils ne sont
pas en mesure de fournir l 'ensemble des bulletins de paie afférents
aux périodes en cause, ll lui rappelle les termes de la réponse de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
(n" 22375, Journal officiel A. N ., jr•avril 1972 t indiquant que l 'impré-
cision du texte de l'article 71, paragraphe 4 du décret du 29 décem-
bre 1945 autorisait a la prise en considération de tous documents
en possession du requérant, ayant valeur probante à cet égard,
notamment des bulletins de salaire . .., ou des pièces comptables
telles que des attestations de l ' employeur certifiées conformes aux
livres de paie » . Il lui fait observer que lesdits livres de paie ne sont
conservés :ementairement que pendant une durée de cinq ans, ce
qui accroit .„s difficultés de preuve éprouvées par les intéressés . Il
lui demande dès lors s 'il n'estime pas opportun de modifier la
réglementation dans un sens plus libéral en précisant quels autres
moyens peuvent être retenus et quels témoignages doivent étre
considérés comme suffisants?

Réponse. — II est tout d 'abord confirmé à l' honorable parlemen-
taire que lorsqu'il ne peut être trouvé trace de cotisations corres-
pondant à une période de salariat, cette période peut être prise
en compte si l 'assuré apporte la preuve que les cotisations ont été
retenties sur son salaire, en produisant les fiches de paie . ou les
attestations d'employeurs certifiées conformes aux livres de paie,
ou tous documents en sa possession, ayant une valeur probante à
cet égard, sous réserve de l ' apréciation souveraine des tribunaux.
Néanmoins, il est précisé que, dans le cas où le requérant est dans
l'impossibilité d 'apporter cette preuve, il a été admis que la période
en cause pourrait cependant être prise en considération s 'il existe
un faisceau de sérieuses présomptions permettant de supposer que
les cotisations dues pour la période litigieuse ont bien été versées.
C ' est à la commission de recours gracieux de la caisse intéressée
et, le cas échéant, aux juridictions contentieuses qu'il appartient
d'apprécier, d 'après tous les éléments du dossier, si ces présomptions
sont suffisantes pour suppléer à l'absence de preuves . Toutefois, les
difficultés rencontrées par les personnes oui ne peuvent justifier du
versement des cotisations de sécurité sociale pour des périodes
anciennes n 'ont pas échappé à l'attenticn du Gouvernement . Aussi
le décret n" 75-109 du 24 février 1975 permet, sous certaines condi-
tions, à l ' employeur d 'effectuer la régularisation des cotisations
arriérées, pour les périodes antérieures à l'entrée en jouissance des
pensions de vieillesse des assurés. Les cotisations ainsi versées sont
prises en considération pour le calcul de ces pensions, quelle
que soit la date de leur versement.

Assurance vieillesse (diminution de l ' abattement
opéré sur le montant des pensions liquidées avant soixante-cinq ans).

21179. — 1', juillet 1975 . — M . Seitlinger expose à M . le ministre
du travail que, compte tenu de la volonté du Gouvernement d 'abais-
ser progressivement l ' âge normal de la retraite de soixante-
cinq ans à soixante ans, il serait souhaitable d 'envisager, comme
première mesure, une diminution de l ' abattement qui est actuel-
lement effectué sur le montant de la pension en cas de liquidation
de la retraite avant l' âge de soixante-cinq ans . Cet abattement,
qui est le vingtième de la pension par année restant à courir
jusqu 'au soixante-cinquième anniversaire, agit comme une mesure
dissuasive en incitant les salariés à rester en activité jusqu 'à
l 'âge de soixante-cinq ans. 11 lui demande quelles sont ses inten-
tions en ce qui concerne les mesures à prendre pour atténuer la
portée de cet abattement et si les modifications éventuelles de la
législation en la matière seraient étendues au régime local d ' assu-
rances sociales en vigueur dans les trois départements du Rhin et
de la Moselle, étant fait observer qu' il paraitrait opportun de
substituer à l 'abattement de un vingtième par année, un système
qui accorderait à l ' âge de soixante ans un pourcentage supérieur à
celui qui est prévu à l'heure actuelle et une augmentation de ce
pourcentage, suivant une progression décroissante, jusqu'à l 'âge
de soixante-cinq ans.

Réponse. — Il est rappelé que la loi du 31 décembre 1971 permet,
par la prise en considération des années d'assurance au-delà de la
trentième, de bénéficier d 'un taux de pension supérieur qui, sous
l'empire des textes législatifs antérieurement en vigueur, n 'était
accordé qu ' à un âge plus avancé. En effet, depuis le 1" janvier 1975,
date à laquelle la loi précitée a pris son plein effet, le taux de
40 p . 100 est accordé pour trente-sept ans et demi d 'assurance, à
soixante-trois ans, au lieu de soixante-cinq ans selon l ' ancien barème.
Le problème de l ' abaissement de l 'âge de la retraite reste néanmoins
l' objet des préoccupations des pouvoirs publics . C'est ainsi que, dans
le cadre des orientations du VII' Plan, il est envisagé non seule-
ment de déplafonner les années d'assurance prises en compte pour
le calcul des pensions de vieillesse, mais aussi de mettre en oeuvre
une progressivité des taux de pension plus conformes à la liberté
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l'université se trouvera en cessation de paiement et devra mettre
fin à ses activités d'enseig•

	

à ses projets d'innovations
pédagogiques et à ses action . : .herche scientifique. Il lui
demande s'il n 'estime pas nécessaire d' accorder à l' université
des sciences et techniques les crédits nécessaires à son
fonctionnement.

Réponse. — En application de la loi d'orientation d 'enseigne-
ment supérieur, l ' université de Lille-I bénéficie de dotations
annuelles globales en crédits de fonctionnement et de recherche
déterminées selon les principes de répartition appliqués à l 'en-
semble des universités et centres universitaires après avis du
conseil national de l'enseignement supérieur et de la recherche.
Les subventions effectivement allouées à l ' université de Lille-I au
titre de l 'exercice 1975 en fonction des critères nationaux font
apparaître un accroissement de 2486 000 francs pour les crédits
de fonctionnement (+ 24,20 p . 100) et de 208000 francs pour les
crédits de recherche (± 4,60 p. 100) par rapport à 1974 . En outre,
l ' université de Lille-1 a obtenu des moyens complémentaires d 'un
montant de 70 000 francs destinés au financement de deux actions
spécifiques de recherche, en chimie organique physique et en
mathématiques pures.

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art. 139, alinéa 3, du règlement .)

M. le secrétaire d ' Etat aux transports fait connaître à M. le
président de l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire
pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 21551 posée le 26 juillet 1975 par M. Seitiinger.

M. le ministre de l ' agriculture fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 21564 posée
le 26 juillet 1975 par M . Ruffe.

M . le ministre de l 'agriculture fait connaître à M. la président
de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n " 21569 posée
le 26 juillet 1975 par M . Audinot.

M . le ministre de l 'agriculture fait connaître à M. le président
de l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 21573 posée
le 26 juillet 1975 par M . Henri Michel.

M. le ministre de l 'agriculture fait connaître à M. le président
de l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 21579 posée
le 26 juillet 1975 par M. Bonhomme.

M. le secrétaire d'Etat aux transports fait connaître à M. le
président de l' Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire
pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n " 21600 posée le 26 juillet 1975 par M . Bardol.

M. le ministre de la défense fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n " 21606 posée le
26 juillet 1975 par M. Rohel.

M . le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 21632 posée
le 26 juillet 1975 par M. Friche.

M . le ministre de l'agriculture fait eonnaitre à M. le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 21639 posée
le 26 juillet 1975 par M. Leenhardt.

M. le ministre de l 'agriculture fait connaître à M. le président
de l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 21651 posée
le 26 juillet 1975 par M. Millet.

M. le ministre de l 'agriculture fait connaître à M. le président
de l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 21657 posée
le 26 juillet 1975 par M. Balmigère.

M. le secrétaire d' Etat fait connaître à M . le président de l ' Assem-
blée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler les
éléments de sa réponse à la question écrite n" 21659 posée le
26 juillet 1975 par M . Houil.

M. le ministre de l 'agriculture fait connaître à M. le président
de )Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 21660 posée
le 26 juillet 1975 par M. Pierre Villon.

M. le ministre de l 'agriculture fait connaitre à M . le président
de l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 21673 posée
le 26 juillet 1975 par M . Chasseguet.

M. le Premier ministre lait connaître à M. le président de l ' Assem-
blée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler les

éments de sa réponse à la question écrite n" 21721 posée le
2 août 1975 par M . Robert Fabre.

M . le Premier ministre fait connaitre à M . le président de l 'Assem-
blée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler les
éléments de sa réponse à la question écrite n " 21743 posée le
2 août 1975 par M . Jean Briare.

M . le secrétaire d'Etat aux universités fait connaître à M . le pré-
sident de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 21780
posée le 2 août 1975 par M . Fontaine.

M. le Premier ministre fait connaître à M. le président de
l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments

	

de
le 2 août 1975

sa
par

réponse à la
M . Gissinger.

question écrite n" 21788 posée

M. le ministre de l 'équipement fait connaître à M . le président
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à ia question écrite n" 21813 posée
le 2 août 1975 par M. Lemoine.

M . le ministre de l 'équipement fait connaître à M. le président
l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 21824 posée
le 2 août 1975 par M . Canacos.

M. le ministre de l 'équipement fait connaître à M. le président
l' Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de se réponse à la question écrite n" 21839 posée
le 2 août 1975 par M. Sénés.

M. le ministre de l 'équipement fait connaître à M. le président
l ' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 21864 posée
le 2 août 1975 par M. Besson.
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M. le Premier ministre fait connaître à Y. le président de
l' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessa r• pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 21913 posée
le 9 août 1975 par M . Mesmin.

M. le ministre de l 'équipement fait connaitre à M. le président
'l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 21%9 posée
le 9 août 1975 par M. Claudius-Petit.

M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur fait connaitre à M . le
président de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire
pour rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite
n" 21970 posée le 9 août 1975 par M. Denver:.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dons les délais réglementaires.
(Art. 139, alinéas 2, 3 et 6 du règlement .)

E•tseignants (création de postes budgétaires
dans les Alpes-.Mari•times).

20969 . — 26 juin 1975 . — M. Borel, informé des demandes d ' ouver-
ture de postes établies par le comité technique paritaire départe-
mental des Alpes-Maritimes, unanime pour la rentrée 1975 dans
sa séance du 13 janvier 1975, à savoir : enseignement pré-élémen-
taire : 53 postes ; enseignement élémentaire : 50 postes ; enseigne-
ment spécialisé : 56 postes, soit au total 159 postes, attire l 'atten-
tion de M . le ministre de l 'éducation sur l'insuffisance de la dota-
tion budgétaire départementale pour 1975 constituée par : ensei-
gnement pré-élémentaire : 4 postes ; enseignement élémentaire :
10 postes ; enseignement spécialisé : 4 postes, soit au total 18 postes.
Cette dotation ne permettra pas de répondre aux demandes du
C . T. P. visant à assurer le simple fonctionnement du service et
ne permettra aucune amélioration des conditions de travail des
élèves et des maîtres de l 'enseignement public des Alpes-Maritimes.
Il souligne la gravité de la situation que connaitront à la rentrée
1975, 320 jeunes instituteurs et institutrices qui ne pourront rece-
voir la délégation de fonctionnaires stagiaires faute de postes budgé-
taires . Il s' agit de 100 remplaçantes et remplaçants qui attendent
leur stagiarisation depuis le 1°' octobre 1974 ; 90 Normaliens et
Normaliennes sortants de la promotion 1974-1975 ; 130 institutrices
et instituteurs remplaçants stagiarisables à partir du 1" octobre 1975,
dont la carrière risque d'être ainsi compromise . Il lui demande
quelles mesures il entend promouvoir pcur assurer au département
la dotation exceptionnelle supplémentaire qui peut, seule, per-
mettre de remédier à une situation particulièrement défavorable.

Pétrole (participation du C.N . E . X.O . aux recherches
et à l'exploitation des gisements s off shore e).

20974. — 26 juin 1975. — M . Labbé rappelle à M . le ministre de
l'industrie et de la recherche sa question n" 16847 à laquelle il a
bien voulu répondre au Journal officiel (Débats, Assemblée natio-
nale, p . 1966) . Il résulte des alinéas 1, 2 et 3 de cette réponse que
les participations de l 'Etat à la recherche et à l'exploitation du
pétrole « off shores sont extrêmement diverses . Parmi les orga-
nismes qui y contribuent et qui sont cités figurent : le fonds de
soutien aux hydrocarbures (F.S.H .) ; l' institut français du pétrole
(I . F. P .) ; le centre national pour l ' exploitation des océans (C . N.
E . X . O.) ; la Communauté économiçue européenne, qui accorde un
concours financier. Dans la question précitée, il lui demandait que
lui soient fournis des éléments permettant de préciser l 'importance
de ces participations . Il souhaiterait obtenir à ce sujet les précisions
suivantes qui ne figurent pas dans la réponse : 1° la nature et
l'origine des participations de l ' Etat : subventions, crédits, person-
nels affectés, moyens matériels divers ; etc., attribués de manière
directe ou indirecte à cet effort national ; 2° les charges de salaires
des personnels et les charges de fonctionnement et d 'investissement
des moyens qui y sont affectés à temps plein ou partiel ; 3° la
répartition et le mode d 'attribution de ces participations . Il souhai-
terait en particulier savoir s'il existe un e comité des programmes
d 'exploration et de participation» . Dans l 'affirmative, il lui en
demande la dénomination exacte, la nature, la composition, les
compétences et les liaisons organiques qu ' il a établies avec les orga-
nismes publics, parapublics et privés concernés . Le quatrième all-

nés de la réponse précitée rappelle que le C . N. E . X. O ., dont la
compétence dépasse le domaine purement pétrolier, ne reste asso-
cié aux développements pétroliers que pour les travaux et les études
d 'accompagnement qui pourront avoir des retombées dans d 'autres
secteurs . Cette position exclut bien évidemment tout engagement des
ressources propres de cet organisme dans des actions limitées à
des recherches de contrat de recettes en concurrence avec une
industrie spécialisée et structurée . Il lui demande de bien vouloir
confirmer cette conception de la vocation du centre national pour
l ' exploitation des océans et souhaiterait savoir quelles mesures sont
prises et sont envisagées afin que le C . N . E. X . O . ne dévie pas de
sa mission primitive en empiétant sur des activités normales du
secteur privé canme cela a pu être le cas pour d 'autres organismes
du même type .

S.N.C.F . (conditions de circulation
du train espagnol e Talgo » sur le réseau français).

21025. — 27 juin 1975 . — M . Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat
aux transports qu 'il existe un train appelé Talgo qui effectue chaque
jour un aller et retour de Barcelone à Paris . Ce train ultra-rapide
et de conception moderne est espagnol . Le personnel, qui le fait
fonctionner, est totalement espagnol . La particulaité de ce train
étranger c ' est qu ' il traverse le territoire national sans jamais s ' arrê-
ter entre Paris et la frontière esnagnole et cela à une vitesse
supérieure à celle des trains français. Il lui demande : 1° s 'il
existe en Espagne ou dans un autre pays étranger un train français
bénéficiant des mêmes conditions de parcours que le train espagnol
appelé Talgo ; 2° quel est le contenu des accords passés entre
le Gouvernement français et le Gouvernement espagnol au sujet
de ce train dit Talgo ; 3" quels sont notamment les avantages et
les servitudes accordées ou imposées à ce train ; 4" quels sont,
sur le plan de la rentabilité, les avantages réels, nommément
désignés, retirés par la S.N .C .F . à la suite de l'utilisation par le
train espagnol Le Talgo des personnels français, des rails, des
gares, des éléments de signalisation, de contrôle et de sécurité, etc.,
dépendant de la S .N .C .F. sur le sol national.

Aérodromes
(nouvelles conditions d 'utilisation de l'aéroport du Bourget .)

21027. — 27 juin 1975. — M . Canacos demande à M . le secrétaire
d'Etat aux transports : 1" si la réponse à sa question n" 3748 du
13 octobre 1973 l ' informant de la cessation du trafic de ligne à l'aéro-
port du Bourget, est toujours valable ; 2" si oui, à quelle date est
prévue cette interruption ; 3" si, tenant compte de la nouvelle voca-
tion de cet aéroport réservé aux avions d'affaires, à atterrissage et
décollage courts, des courbes isophoniques ont été étudiées et s 'il
n 'entend pas les communiquer aux communes riveraines concernées.

Electricité de France (participation aux travaux d 'extension de
réseaux électriques dans les Z. A . C. publiques et les lotissements
municipaux).

21047. — 27 juin 1975 . — M. Bernard expose à M . le ministre de
l'industrie et de la recherche qu'aux termes de la circulaire C . 2263
de janvier 1975, la direction d 'Electricité de France cesse d'apporter
aux collectivités locales une participation forfaitaire aux travaux
d'extension de réseaux électriques dans les Z. A. C . publiques et
les lotissements municipaux. Il est fait à cette règle une seule
exception : pour les logements aidés, é q uipés en tout-électrique.
Il attire son attention sur les conséquences fàcheuses résultant de
ladite circulaire : 1" pour les collectivités qui ne reçoivent aucune
participation d'E . D. F . dans les Z .A. C. publiques dotées d ' une
centrale de chauffage pour les logements aidés collectifs ou indi-
viduel. De ce fait, le prix de revient du logement social se trouve
augmenté et les bilans des opérations engagées mis en déséquilibre.
2" Pour la composition de l'habitat dans les lotissements munici-
paux : en effet, si ces lotissements, qui doivent garder un caractère
non ségrégatif, comportent des logements à financement privé, la
collectivité perd le bénéfice de la participation E .D.F . Il lui demande
ce qu ' il compte faire pour obtenir la modification de cette cir-
culaire.

Transports (contenu du protocole franco-espagnol concernant l 'ex-
tension de la voie ferrée française de Cerbère—Port-Bou jus-
qu 'à Figueras).

21071. — 28 juin 1975 . — M. Tourné expose à M. le secrétaire
d'Etat aux transports que le Gouvernement français, par son inter-
médiaire, aurait signé tout dernièrement avec le ministre espa-
gnol des travaux publics agissant au nom du Gouvernement de
Madrid, un protocole d'accord concernant l'extension de ta voie
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Ce de jeunes vont arriver dans les semaines à venir sur le marché du
protocole d 'accord donne lieu en ce moment à de multiples inter- travail dans la région sidérurgique et que depuis novembre 1974, il
prétations. Il

	

provoque, par

	

ailleurs, de

	

réelles

	

inquiétudes

	

dans n 'y a plus d 'embauche dans la sidérurgie . Aussi il lui demande ce
de

	

multiples domaines, aussi

	

bien professionnels

	

que sociaux . Il qu'il compte faire pour :

	

1"

	

interdire tout nous eau démantèlement
lui demande :

	

1"

	

en vertu

	

de quelles

	

données

	

un

	

tel protocole d 'installation sidérurgique et de mines de fer lorraines ; 2" interdire

1

d'accord a été signé ; 2" quel sera le coût de l'opération envisa-
gée et qui apportera le concours financier pour la réaliser ; 3" si
le Gouvernement a vraiment conscience des nuisances de tous
ordres qui ne manqueront pas de découler de cette operation à
l'encontre des villes frontières françaises, notamment celles de
Cerbère, du Boulon et de Perpignan . Il 1w demande, en outre,
de bien vouloir lui faire connaitre le contenu réel de ce proto-
cole franco-espagnol.

S . N . C . F . (suppression de postes aggravant le problème de l 'emploi

en Dordogne,.

21082 . — 28 juin 1975 . — M. Dutard attire l 'attention de M . le
secrétaire d'Etat aux transports sur la situation dramatique de l'em-
ploi en Dordpgne, situation qui n'a fait qu 'empirer, notamment à
Sarlat . Il s 'agit, en effet, de la suppression brutale de vingt postes
à la S .N .C . F. : dix-neuf à la gare de Périgueux, un à la gare du
Buisson . Cette suppression s'inscrit dans une série de mesures qui
ont déjà frappé l 'ensemble des infrastructures ferroviaires voies fer-
rées, passages à niveau, gares petites et moyennes), et bien entendu
le personnel partout réduit ou supprimé . D ' autres mesures que rien
ne justifie, puisque 1973 et 1974 ont été des années record du trafic
S . N . C. F ., sont cependant à l 'étude : suppression du centre comptable
de Périgueux : cinq postes ; fermeture du triage de Périgueux : trente
postes ; suppression du contrôle d'entrée et de sortie aux quais : trois
postes ; réorganisation de divers chantiers : treize postes . Il en résul-
terait un nouvel affaiblissement quantitatif et qualitatif du service
et une pénalisation pour les petits clients, notamment les P .M .E.
A l'inquiétude des cheminots de tous grades, traduite dans une
motion s otée à l ' unanimité par toutes les organisations syndicales,
répond celle de la population, notamment parmi les jeunes dont les
perspectives d 'emploi sont pratiquement nulles . En conséquence, il
vous demande : 1" les raisons qui motivent les suppressions en cours
ou projetées ; 2" les mesures que vous comptez prendre : al pour
mettre fin au démantèlement progressif de la S .N.C.F. ; b) pour
maintenir d ' abord le nombre de postes à son niveau actuel et créer
ensuite, partout où c'est nécessaire, de nouveaux emplois.

Industrie sidérurgique (projet de démantèlement

d ' installations sidérurgiques en Lorraine).

21083 . — 23 juin 1975 . — M . Depietri expose à M. le ministre
de l ' industrie et de la recherche que la société sidérurgique
Sacilor-Sollac projette un nouveau démantèlement d 'installations
sidérurgiques en Lorraine. Ce projet à réaliser dans les- cinq
années à venir concerne l' arrêt de sept hauts fourneaux (trois
à Homécourt, deux à Rombas, deux à Hayange(, l 'aciérie à
Rombas, sept trains laminoirs, un bloomingi, à cela s'ajoute la
fermeture de mines de fer lorraines . Ce projet prévoit en outre
la suppression de 12 000 emplois environ dans ces installations. Je
crois utile de vous rappeler que la sidérurgie lorraine a subi une
première restructuration en 19(17 à la suite du a plan professionnel
signé entre les patrons de la sidérurgie et le gouvernement le 21 juil-
let 1966 qui s' est traduit par la fermeture de nombreux hauts four-
neaux, laminoirs et aciéries, ainsi que la suppression de 10000 emplois
environ . Qu ' une deuxième restmeturation a eu lieu par la société
Wendel-Sidelor avec l 'accord du gouvernement à partir d'octobre
1971, qui s'est traduite par l ' arrêt d 'autres hauts fourneaux, lami-
noirs, aciéries et cokeries, ainsi que la suppression de 15000 emplois
environ . La création de l'usine Sacilor à Sandrange ne se traduit
pas par de nouveaux emplois, mais utilise les travailleurs, cadres
et ingénieurs mutés d ' usines fermées . Il est à remarquer que si la
production d ' acier s 'est maintenue malgré la fermeture d 'installa-
tions sidérurgiques, cela est dû à l'usine Sacilor de Sandrange, mais
aussi au prix d ' une augmentation considérable de la productivité,
s 'il fallait 13 heures en 1971 pour produire une tonne d 'acier, il n 'en
faut plus en 1974 que 8,9 heures, mais fait dramatique par une
augmentation des accidents du travail : 15 tués dans la sidérurgie en
1974 et déjà 14 depuis le début de 1975 . Que le chiffre d' affaires
de Saciior-Sollac a augmenté de 42,7 p . 100 en 1974 par rapport
à 1973 et les profits de 250 p . 100 pour la même période, la masse
salariale qui représentait 13,9 p. 100 du chiffre d'affaires en 1970
est tombée à 12,2 p . 100 en 1974. On peut donc considérer que ce

toute su ppression d ' emplois dans cette industrie ; 3" améliorer les
mesures de sécurité du personnel ; 4" créer de nouveaux emplois
pour les jeunes par l ' installation d 'industries qui emploieraient l ' acier
produit en Lorraine, de l'usine de camions Saviem par exemple.

Industrie mécanique trommandes de matériel ferroviaire néces-
saires pour maintenir l'activité d'une entreprise de Vénissieux
IRtiônej ;.

21087 . — 28 juin 1975. — M. Houél a l ' honneur d'attirer l'atten-
tion de M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur la situa-
tion de ! 'établissement situé dans la commune de Vénissieux.
L 'activité de cette entreprise se divise en quatre départements
de fabrication : outillages spéciaux, engins porte-grue, containers,
fabrication de wagons. Toutes ms fabrications subissent actuellement
les effets de la crise économique et déjà, a la grande inquiétude des
personnels concernés, certaines fabrications ont été diminuées de
moitié icontainiersi . Où la situation s' avère critique et risque de
devenir catastrophique, c 'est dans le domaine de l'industrie maté-
riel ferroviaire (wagons de série et prototypes . Cette branche
représente dans lesdits établissements l 'activité essentielle de ceux-
ci et elle est la cheville ouvrière de l 'entreprise . Des renseigne-
ments qui lui ont été commun qués par les représentants du per-
sonnel et les délégués syndi aux, il appareil que les dernières
fabrications en cours se te . .nineront vraisemblablement courant
décembre 1975, rien jusqu 'à plus amples renseignements n'indiquant
de nouvelles commandes . Ce qui laisse craindre, au cas o û la
S .N .C .F . ne provoquerait pas dans un délai très court de nou-
velles adjudications, la privation d' emplois pour 400 à 500 tra-
vailleurs . En effet il est d ' usage d'estimer qu 'il faut un minimum
de six mois (bureaux d 'études, construction de prototypes, essais)
du jour de la commande à la fabrication . En outre cette situation
semble anormale et contradictoire pour les raisons suivantes :
a( compte tenu de la conjoncture actuelle, la concurrence rail-
route s'avère favorable au rail ; bi les moyens de la technique
impliquent des vitesses toujours supérieures ; or la grande majorité
du matériel ferroviaire sur le réseau S .N .C .F . n'est pas adaptée
à ces vitesses, ce qui devrait avoir pour conséçuence le renouvelle-
ment quasi total du parc wagons, et ainsi de donner un nouvel
essor à cette industrie ; c) par ailleurs cette entreprise qui pos-
sède un personnel quali :ié et un outillage hautement perfectionné,
avec entre au(-es, la grenailleuse la plus moderne d ' Europe (un
wagon à la fois) de par ces conditions ne peut étre considérée
comme un s canard boiteux a mais, au contraire, comme un outil
extrêmement spécialisé dans la fabrication du wagon, au point que
lors de la foire internationale de Leipzig en 1972, l ' entreprise a obtenu
pour une de ses fabrications — wagon porte-auto — la médaille
d'or . Par la suite, la République démocratique allemande a passé une
commande de 10 000 wagons à la France, ce qui peut laisse? penser
à juste titre que la qualité du matériel conçu, fabriqué et exposé
par l 'entreprise, a été pour quelque chose dans ce marché qui a
donné, outre du travail à des salariés français, des devises à notre
pays . Dans ces conditions et compte tenu des raisons exposées
il lui demande quelles dispositions il compte prendre avec son
collègue monsieur le secrétaire d ' Etat aux transports, saisi de la
même question, pour que l ' établissement en question, reçoive
dans l 'intérêt des travailleurs, de l'économie et du pays des ordres
de commande mettant un terme à cette situation anormale au
grand soulagement du personnel concerné et des élus de la com-
mune où se situe cet établissement.

Commissariat à l'énergie atomique
(maintien de la direction de le production dans le domaine public).

21099. — 28 juin 1975 . — M. Devinot appelle l' attention de M. le
ministre de l'industrie et de la recherche sur les projets rendus
publics par les autorités du commissariat à l ' énergie atomique de
c filialisation » de la direction des productions, qui emploie environ
8 000 personnes, est dotée de moyens techniques importants et occupe
une place prépondérante dans le cycle des combustions nucléaires.
Dans l' hypothèse où cette filiale serait constituée uniquement de
capitaux publics, elle risque d'engendrer des sous-filiales où s ' intro-
duiront des capitaux privés . Ainsi seraient cédés au secteur capi-
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taliste privé des installations et des techniques appartenant à la
collectivité et d'intérêt public. Dans ce secteur où, plus qu'ailleurs,
la sécurité est vitale, les travailleurs et la production seraient ainsi
soumis à de dangereuses contraintes de rentabilité. En conséquence,
il lui demande quelles assprances il peut fournir et quelles mesures
il compte prendre pour que les activités de la direction- des pro-
ductions restent du domaine public et soient encore exercées par
l'autorité compétente du commissariat à l ' énergie atomique.

Education physique et sportive (refus par la S.N.C.F. de prêter
un stade sportif aux élèves d 'un C. E. S. voisin, au Mans [Sarthe)).

21113. — 28 juin 1975. — M . Chaumont appelle l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux transports sur le fait que la S .N .C.F.
refuse l'accès d ' un stade lui appartenant aux élèves d' un C. E. S.
du Mans situé à moins de 100 mètres de ce stade . Celui-ci n'est utilisé
par le personnel de la S .N .C .F . que le soir après 17 h 30 et
pendant le week-end . ll lui demande si une telle attitude d ' une
entreprise nationalisée est conforme aux directives du Gouverne-
ment en matière de plein emploi des installations sportives . Il lui
signale que 35 p . 100 des élèves de ce C.E .S . sont des enfants
de cheminots et il lui demande quelle mesure il entend prendre
pour mettre fin à une situation que la population locale ne peut
comprendre .

Photographie (dispositions de l 'arrété
réduisant les marges commerciales sur les ventes d ' appareils).

21546. — 26 juillet 1975 . — M . Sudreau expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que la mise en application de
l 'arrêté n° 75/39 P du 4 juin 1975 a pour effet de réduire la marge
commerciale sur les appareils photos et leurs accessoires à 14 p. 100.
Les professionnels se trouvent ainsi placés, en pleine saison de
vente, dans une situation particulièrement délicate et risquent d 'être
dans l'obligation de licencier une partie de ,eur personnel afin
de réduire leurs frais généraux . Il lui demande s'il n 'estime pas
opportun de reviser les dispositions de l'arrêté du 4 juin 1975 en
ce qui concerne les articles de photos.

Sécurité - sociale (incompatibilités des fonctions d'administrateur
avec des intérêts directs ou indirects en relation avec leurs
attributions,.

21550. — 26 juillet 1975 . — M. Hamel demande à M . le ministre
du travail si les articles L . 40 du code de la sécurité sociale et L. 13
du code de la mutualité, en vertu desquels les administrateurs des
caisses de sécurité sociale ne peuvent prendre ou conserver un
intérêt direct ou indirect dans une entreprise en relation avec leurs
caisses de sécurité sociale, ayant traité ou passé un marché avec
elles, ne doivent pas s 'appliquer à un administrateur d ' une caisse
régionale d' assurance maladie dont l'épouse est président directeur
général d ' une maison de retraite médicalisée dont il est lui-même,

, aussi, administrateur.

Assurance vieillesse (rétroactivité des majorations
pour enfants sur les retraites).

21552. — 26 juillet 1975 . — M . Seitlinger rappelle à M. le ministre
du travail que depuis le l et janvier 1975, lors du calcul de la pen-
sion, le salarié bénéficie par enfant d 'une validation de deux années
se substituant à celles qui étaient pratiquées antérieurement . 11 lui
demande si, en la matière, il n 'envisage pas de donner à cette
mesure un effet non pas limité aux pensions liquidées à partir
du 1 n janvier 1975 mais également à toutes les pensions, y compris
celles liquidées antérieurement au 1n janvier 1975,.donnant ainsi
à cette mesure un caractère social valable pour tous les retraités.

Fruits et légumes (extension géographique de ta franchise
relative à la procédure des bons de remis).

21553. — 26 juillet 1975. — M. Leonhardt signale à M . le ministre
de l'économie et des finances que l ' application de la procédure du bon
de remis crée beaucoup de difficultés aux agriculteurs Notamment
en Vaucluse, du fait de la multiplicité des marchés et de leur
concentration dans un triangle dont les pointes seraient Carpentras,
Cavaillon et Châteaurenard dans les Bouches-du-Rhône Ce triangle
eat éloigné des régions de production comme Vaison ou Valréas,
d ' une part, et des cantons de Pertuis et de Cadenet, d 'autre part.
Du fait de la conjoncture économique les agriculteurs sont obligés
de fréquenter le même jour et pour la même marchandise plusieurs

marchés et par conséquent de dépasser la franchise de 40 loin-
Etant donné la configuration géographique du département, ne
serait-il pas possible d 'étendre la franchise à l'ensemble du dépar
tement avec possibilité éventuelle de déborder de 20 a 30 km au-delà
de ses frontières ou de porter cette franchise à 100 km. Une telle
extension intéresserait certainement plusieurs départements étant
donné les difficultés actuelles d'écoulement de la production.

Portugal (aide économique de la France).

21554. — 26 juillet 1975. — M. Boulloche demande à M. le minis-
tre des affaires étrangères s 'il est bien exact que, devant la propo-
sition de la commission européenne d 'accorder une aide substan-
tielle au Portugal sous forme de prêt de la Banque européenne
d' investissement, la France s ' est tenue en retrait par rapport à ses
partenaires. Le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères aurait
déclaré aux journalistes qu 'il était impossible dans les circons-
tances actuelles d' accorder une aide au Portugal et le Président de
la République lui-méme aurait tenu des propos analogues . Une telle
attitude, si elle était confirmée, traduirait une contradiction dans
l'attitude de la France qui ne peut simultanément souhaiter que
le Portugal s'engage à fond dans la voie démocratique et refuser
à ce pays l 'aide nécessaire pour éviter de graves difficultés écono-
miques, qui ne pourraient que faciliter la venue d'un régime auto-
ritaire. Il lui demande en conséquence quelles mesures le Gouver-
nement compte prendre pour faciliter au maximum l'aide écono-
mique au Portugal sous toutes ses formes.

Etabiissements scolaires (nationalisation du C . E . S.
de la place A : Briand, à Charenton [Val-de-Marnell.

21555 . — 26 juillet 1975. — M. Franceschi appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur la nécessité de procéder à la
nationalisation du C. E. S . 2, place Aristide-Briand, à Charenton-le-
Pont un° 0941353 Kr . Il lui demande s' il peut l'assurer de l'inscrip-
tion de cet établissement sur la liste des collèges d'enseignement
secondaire qui seront nationalisés dans le cadre du contingent
budgétaire de 1975.

Rapatriés (transferts de fends des agriculteurs rapatriés d 'Algérie).

21556 . — 26 juillet 1975. — M. Sénés appelle l'attention de M. I.
ministre des affaires étrangères sur la situation de nos compatriotes
agriculteurs rapatriés d'Algérie au sujet de la décision relative aux
transferts de fonds . En effet, du fait de la dissolution à compter
du 30 septembre 1968 des caisses régionales de crédit agricole
mutuel d'Algérie, tout le passif exigible à vue ou à *_ours terme
de ces caisses régionale ayant été, à compter du 30 septembre 1968,
pris en charge par la Banque nationale d'Algérie, nos compatriotes
prenant contact avec cet organisme se voient répondre négative-
ment à leur demande de transferts de fonds . D ' après ses précisions
données, les comptes des intéressés ont été arbitrairement débités
par les autorités algériennes des annuités de prêt, quelle que soit
leur catégorie, alors que les investissements garantissant ees prêts
sont restés la propriété des autorités algériennes . La Banque natio-
nale d'Algérie répond par une lettre circulaire que les noms des
intéressés qui réclament ne fiLiurent pas sur le listage détenu par cet
organisme bancaire . En conclusion, les transferts de fonds ne de-
viennent réalisables que dans des cas extrêmement rares . Il lui
demande de lui faire connaître les mesures qu 'il remisage de prendre
afin que l'esprit des accords franco-algériens du 1-' novembre 1963 et
de la circulaire 13 CR bis du 11 avril 1954 du directeur des caisses de
crédit agricole d'Algérie, excluant la retenue sur le produit des
récoltes de 1963-1964 des annuités pour frais d'équipement à
moyen terme et à long terme à la date de nationalisation, soit
respecté . Il lui demande par ailleurs de lui faire connaitre le résul-
tat pratique obtenu par la démarche du secrétaire d 'Etat aux
affaires algériennes auprès des autorités algériennes compétentes
pour protester contre cette violation des accords franco-algériens.

Rapatriés (transferts de fonds des rapatriés d'Algérie).

21557. — 26 juillet 1975. — M . Sénés demande à M. le ministre
des affaires étrangères de lui faire connaître le montant des trans-
ferts de fonds intervenus à ce jour au bénéfice de nos compatriotes
rapatriés d 'Algérie . Il lui demande par ailleurs, en raison des dif-
ficultés rencontrées pour obtenir des transferts, s' il envisage de
proroger la date limite de transfert des fonds déposés dans des
comptes d'attente individuels . au-delà de la date du 31 août pro-
chain .
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Radiodiffusion et télévision nationales
(temps d'antenne alloués aux organisations syndicales).

'11559. — 26 juillet 1975 . — M. Cousté demande à M . le Premier
ministre (Porte-parple du Gouvernement) s' il peut lui faire savoir
comment se situent les temps d 'antenne tant des chaînes de télé-
vision que de la radio, consacrés depuis le début de l'année, aux
différents syndicats représentatifs : C . G. T., C . F . D. T., F. O .,
C. F . T. C ., C . G . C.

Enfance inadaptée (accroissement des moyens financiers
des écoles de moniteurs éducateurs).

21560. — 26 juillet 1975 . — M. Maisonnat attire l'attention de
Mme le ministre de la santé sur la situation que connaissent à
l'heure actuelle les écoles de moniteurs éducateurs, suite aux
dernières mesures financières qui ont été prises à leur égard.
Les nouvelles normes qui ont été imposées au cours des exercices
et qui s' appuient, de l'avis des intéressés, sur des données très
contestables, aboutissent dans la plupart des cas à des réductions
de budget de l' ordre de 25 p . 100. Dans ces conditions, les associa-
tions gestionnaires vont se trouver dans l'obligation de licencier du
personnel et dans l 'impossibilité d 'assurer les heures d' information
prévues par décret au diplôme d 'Etat, ainsi que l' entretien des
équipements en l'absence quasi totale de dotations aux amortisse-
ments et à l'entretien . Par ailleurs, ces mesures ont été accompa-
gnées d ' une circulaire imposant la réduction des effectifs . Cette
décision amènera à brève échéance la pénurie du personnel d'en-
cadrement pour l 'enfance inadaptée, car le suremploi invoqué
n'est pas basé sur des choix d 'ordre pédagogique et thérapeutique,
mais sur une réduction budgétaire des services de l 'enfance
inadaptée . Aussi, il lui demande quelles mesures financières elle
compte prendre pour permettre aux écoles de moniteurs éducateurs
d 'assurer d 'une manière satisfaisante le service public de plus en
plus indispensable pour lesquels les ministères les ont agréées.

Départements d ' outre-nier (statistiques sur les candidats préparant
les carrières de l ' enseignement aux Antilles-Guyane pur l'ensei-
gnement à distance).

21561 . — 26 juillet 1975 . — M . Claude Weber demande à
M. le ministre de l'éducation de lui faire connaître pour chacun
des trois départements de l 'académie des Antilles-Guyane, le
nombre de candidats (enseignants titulaires, enseignants auxi-
liaires, non enseignants) inscrits au titre de l ' année scolaire 1974-
1975 à la préparation organisée par le centre national de télé-
enseignement aux divers concours de recrutement ci-après :

Recrutement des personnels administratifs universitaires ;
Recrutement des personnels administratifs d 'intendance ;
Recrutement des professeurs de C . E . T .;
Recrutement des professeurs techniques adjoints (P . T. A.) ;
Recrutement des professeurs techniques (P . T.) de lycée tech-

nique.
Concours du C . A . P . E . S . théorique ;
Concours d'agrégation.

Il lui demande également de préciser les conditions dans les-
quelles sera mise en place, à la prochaine rentrée, dans l 'académie
des Antilles-Guyane, une e antenne » du centre national de
télé-enseignement (C . N . T. E .).

Hôpitaux (inopportunité des restrictions budgétaires
décidées récemment ).

21562. — 26 juillet 1975 . — M. Kalinsky attire l'attention de
Mme ie ministre de la santé sur l'extrême gravité des mesures
d'austérité résultant de l' insuffisance notoire de son budget et
décidées par l 'administration de l 'assistance publique au détriment
des malades. Le compte rendu de la réunion tenue le 24 avril 1975
et établi par cette administration sur « les économies à réaliser
dans le domaine médical et hôtelier a éclaire -la misère actuelle
des hôpitaux publics . Il lui demande si d ' autres économies ne pour-
raient être faites sur le budget de l 'Etat comme l ' ont préconisés
à maintes reprises les élus communistes plutôt que ces directives
visant à aggraver les conditions actuelles de l' hospitalisation publi-
que malgré le dévouement du personnel . En effet, ce compte rendu
énumère parmi d'autres les recommandations suivantes : 1° dans
le domaine des dépenses médicales : les hôpitaux ont exagérément
gonflé leurs commandes en début d'année, ce qui nécessite une
vigoureuse action de rattrapage . Un comité doit fixer les modalités
d'action de limitation des livraisons de médicaments en fonction des
crédits budgétaires ; 2° dans le domaine de l'alimentation : il est
nécessaire de limiter l'augmentation de la viande en lui substituant,

de façon régulière, du poisson, de la volaille et des oeuf', qui revien-
nent beaucoup moins cher, les moineaux à braiser devraient être
servis plus souvent afin que les carcasses entières et non seulement
la viande noble soient utilisées. Un effort de préparation et d'accom-
modement devra être fait au niveau des cuisines pour obtenir ce
résultat . L'approvisionnement central substituera, le cas échéant,
après discussion avec les économes, des denrées moins coûteuses
aux denrées demandées si celles-ci se révèlent trop chères . P, est
recommandé aux établissements de prévoir eux-mêmes, dans leurs
commandes, des denrées de remplacement ;notamment pour les
fruits et légumes,. Les hôpitaux doivent restreindre au maximum
leurs dépenses d ' épicerie, car c ' est dans ce domaine que l 'évolution
des prix est la plus sensible . Certaines denrées d 'épicerie seront
désormais exclues des marchés, comme les confitures de fraises
ou certains fruits au sirop, et ne seront livrés qu 'à titre exception-
nel . L 'eau de table sera remplacée progressivement par l 'eau de
ville ; 3" dans le domaine hôtelier : il est nécessaire de surveiller
la consommation des produits à usage unique, qui connaissent de
fortes hausses de prix et de consommation et de la limiter en
cas de stricte nécessité . Le magasin central ne livrera les produits
que dans les limites des crédits impartis aux hôpitaux et ne
fournira, pour une fonction donnée, qu ' un seul article afin de
freiner la tendance à la sophistication et au gadget . Le leitmotiv
de cette directive d 'inspiration gouvernementale se retrouve dans
cette phrase : e L'approvisionnement central ne livrera les produits
que dans le respect des crédits impartis à chaque hôpital . s Compte
tenu des hausses de prix importantes, les crédits sont de plus en
plus insuffisants . Mais on voudrait résoudre cette difficulté en
restreignant les dépenses dans tous les domaines . Une telle politique
malthusienne dans le domaine de la santé ne peut être acceptée
ni par les malades, ni par le personnel hospitalier . Il lui demande:
1" si elle estime que ces recommandations sont compatibles avec les
exigences médicales en diététique du traitement des malades hos-
pitalisés ; 2' comment il peut étre envisagé de priver les malades
de viande, de fruits et de légumes au moment même ou les
cours de la viande à la production sont très bas et ou les fruits
et légumes sont souvent détruits par milliers de tonnes ; 3" si elle
ne pense pas au contraire nécessaire de dégager les crédits indis-
pensables pour moderniser les hûpitaux et pour recruter le person-
nel qui fait défaut, mettant fin aux coûteux gaspillages qui résul-
tent de l' inadaptation des locaux et de l'insuffisance des effectifs
et si le budget de 1976 va s 'orienter dans cette voie ou vers la
poursuite de la politique d 'austérité actuelle.

Emploi (menace de licenciements
à l 'entreprise Muesli de Timon-lès-Vosges /Vosges)).

21563 . — 26 juillet 1975 . — M . Marchais attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur le conflit qui existe, actuellement,
à l 'entreprise Mussy à Thaon-lès-Vosges, où la direction veut pro-
noncer 143 licenciements. Cette usine et deux autres, implantées
à Mussy-sur-Seine et Mauzé-sur-le-Mignon, constituent la filiale
c Mussy-Emballages s du groupe Rougier. Les activités du groupe,
dont les effectifs dépassent 5600 personnes, s 'exercent au sein de
trois départements opérationnels : département panneaux, départe•
ment emballages, département outre-ruer et de services généraux . Il
dispose dans toute la France d ' un réseau complet de négociants, de
distributeurs et de centres de diffusion . Il est représenté dans les
pays du Marché commun et dans presque tous les pays du monde.
Avec son potentiel industriel, son capital humain, ses structures
de fonctionnement, ses capacités d' accueil, sa gamme de production
et notamment ses produits hautement élaborés, le groupe Rougier
ne peut qu 'envisager l' avenir avec optimisme . La filiale Mussy-
Emballages dont fait partie l'usine de Thaon-lès-Vosges, occupe une
position prépond,irante dans l ' industrie française des caisses armées,
elle a commercialisé 22 millions de caisses en 1973 . Dans ces condi-
tions, l ' annonce de 143 licenciements à l 'usine est particulièrement
inacceptable. D 'autant que cette usine a bénéficié d ' une subvention
d' Etat de près d 'un milliard d 'anciens francs en 1974, dispose d ' un
matériel moderne, d ' une main-d 'oeuvre qualifiée et l 'embauche s 'y
effectuait encore il y a peu de temps . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour faire annuler les
mesures de licenciements annoncées, garantir l 'emploi aux travail-
leurs menacés et conserver ce potentiel industriel, la région vos-
gienne connaissant déjà dans son énsemble de réelles difficultés.

Direction générale des impôts de l 'lsere
(moyens en personnels).

21565. — 26 juillet 1975 . — M. Malsonnat attire l 'attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la situation préoo
cupante que connait à l' heure actuelle la direction générale den
impôts en matière d'effectifs dans le département de l' Isère. En
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effet, le licenciement de 35 auxiliaires est annoncé, alors mémo crédits primitivement votés par le Parlement en faveur du bud-
qu 'une étude effectuée par les organisations syndicales fait appa- get des anciens combattants vont être utilisés par le budget de la
raitre un déficit de 165 postes budgétaires peur le service des coopération au titre du fonds d ' aide et de coopération. Or. il s' agit
impôts du département de l 'Isère. La réalisation de ces licencie- d 'un transfert qui, en vertu de l 'article 14 de l'ordonnance organi-
ments au moment où le Gouvernement annonce la création de que du 2 janvier 1958 ne saurait modifier la nature de la dépense.
15000 postes dans la fonction publique, apparait dans ces condi- Dans ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui faire connaî-
tios comme une mesure particulièrement inopportune, d 'autant que tre quelles sont les actions relatives aux anciens combattants qui
les auxiliaires licenciés n'auraient aucune chance, vu la conjoncture vont être financées par le budget de la coopération .
économique, de retrouver du travail . Par ailleurs, cette mesure
aggraverait encore sensiblement les conditions de travail déjà
difficiles que connaissent ces services . Aussi, il lui demande de
doter les services de la direction générale des impôt.. de l'Isère
des moyens indispensables à leur fonctionnement par le déblocage
immédiat des crédits nécessaires au maintien de l'emploi des auxi-
liaires menacé et par la création au budget de 1976 de 165 postes
pour l'lsère.

Industrie mécanique (menace de licenciement collectif
aux Etablissements Douce, à Albert [Somme)).

215m. — 26 juillet 1975. — M. Audinot appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'industrie et de le recherche sur la situation des
Etab .issements Douce, à Albert, fabricants des vérins hydrauliques
nécessitant une très haute technicité puisque ceux-ci sont entre
autres destinés à l' installation de centrales nucléaires, de plates-
formes de forage de pétrole et de construction de véhicules de
transports, agraires et routiers. Cette entreprise emploie près de
300 personnes pour une population de près de 12 000 habitants . La
situation actuelle de l'emploi dans cette région, où plusieurs entre-
prises importantes ont déjà déposé leur bilan et où la S. N . I. A. S.
de Meaulte qui emploie près de 1200 personnes connaît les diffi-
cultés que l' oa sait, est déjà suffisamment difficile pour que les
pouvoirs publics et- le Gouvernement aient l 'impératif souci de
rechercher une solution capable de sauver l 'emploi des travailleurs
d 'Albert . Il attire l ' attention du ministre sur l'urgence et la gravité
des conséquences d'un licenciement collectif probable si une telle
solution n'était pas trouvée.

Vieillesse (déduction fiscale des frais d 'aide ménagère
des personnes àgéès .)

21567. — 26 juillet 1975 . — M. Audinot rappelle à M. le ministre
de l 'économie et des finances que le fait pour une personne âgée
de devoir demander l 'aide ménagère entraîne pour ces personnes
des dépenses supplémentaires quand leurs revenus sont la plupart
du temps très modestes et que leur état de santé les handicape
considérablement . Il demande à M . le ministre de l 'économie et des
finances d 'envisager la possibilité d'obtenir que les dépenses enga-
gées pour le paiement d 'une aide ménagère puissent faire l 'objet
d' une déduction fiscale lors de la déclaration annuelle des revenus
qui servirait de base au calcul de leur imposition.

Allocation supplémentaire du F. N. S . (exclusion des pensions

militaires du plafond de ressources prises en compte).

21561. — 26 juillet 1975. — M. Audinot appelle l'attention de
M. le ministre du travail sur les personnes âgées qui se voient
refuser le Fonds national de solidarité parce qu'elles perçoivent
une pension militaire qui leur fait dépasser parfois de très peu le
plafond d 'admission . Il demande au ministre s ' il ne considère pas
cette situation comme anachronique et surprenante dans la mesure
où ces pensions militaires ont été attribuées à titre de reconnais-
sance d 'un service rendu à la nation ou d ' un préjudice subi . Il
espère qu 'il sera possible au Gouvernem :'ot d 'éviter la prise en
compte de ces pensions dans le calcul des ressources déterminant
le plafond d'attribution de l'allocation du Fonds national de soli-
darité.

Budget (destination de crédits transférés du budget des anciens
combattants à celui de la coopération).

21570 . — 26 juillet 1975 . — M. Gilbert Faure appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur les dispositions
de l'arrêté du 25 juin 1975 (Journal officiel du 2 juillet, p . 6661).
Il lui fait observer que cet arrête a supprimé 808 218 francs à divers
chapitres du titre III de son budget pour les transférer aux
chapitres 36-41 et 41.41 du budget de la coopération . Ainsi, des

Travailleurs immigrés
(revendications de l'amicale des Algériens e s Europe).

2157S. — 26 juillet 1975 . — M. Nilàs expose à M. k ministre du
travail qu'au lendemain des événements douloureux de Villejuif au
cours desquels deux Algériens ont été tués et plusieurs blessés,
l 'amicale des Algériens en Europe a publié un communiqué dans
lequel elle déclare : 'L'amicale des Algériens en Europe ne per
mettra pas que les dernières victimes algériennes soient utilisées
pour susciter la haine raciale entre travailleurs migrants, dont les
intérêts communs nécessitent plus que jamais une action solidaire ».
Et le communique poursuit : «Faire le silence sur le contexte dans
lequel ces actes se sont produits, c 'est omettre en même temps d'en
mentionner les causes véritables qui risqueraient de remettre en
question toute une conception de « l ' accueil • et de l'habitat imposée
aux travailleurs migrants et que l 'amicale des Algériens en Europe
n'a cessé de dénoncer pour sa part. Que dire en effet de l'univers
paraconcentrationnaire de ces foyers régis par une réglementation
intolérable et où les résidents, livrés à l'arbitraire des gérants,
n ' ont même pas le statut de locataires? Que dire également de ce
processus de regroupements délibérés de fortes communautés de
migrants, ayant chacune leurs spécificités ethniques et culturelles,
vivant dans la plus grande promiscuité et parquées en marge de
la société française? Que dire encore de ces foyers privés pour
la plupart de toute animation socio-éducative et culturelle suscep-
tible de procurer aux migrants la possibilité de se cultiver ou de
se distraire après des journées de labeur? Que dire enfin. . sinon
que les conditions objectives se trouvaient créées pour provoquer
un drame lie cette nature s. Il lui demande s'il n 'entend pas
répondre à cette déclaration pleinement justifiée de l ' amicale des
Algériens en Europe.

Travailleurs immigrés (amélioration

de leurs conditions d' hébergement et adoption d ' un statut légat).

21576. — 26 juillet 1975 . — M . Odru attire l'attention de M. le
ministre du travail-sur l 'émotion soulevée, tant parmi les travailleurs
immigrés que parmi les travailleurs français, par les événements
douloureux qui viennent de se dérouler dans un foyer de travail-
lé'urs immigrés à Villejuif. Comme on le sait, il n 'existe aucun
antagonisme entre Algériens et Maliens. La cause véritable des
événement réside dans les conditions générales d'accueil en
France des travailleurs immigrés, tout particulièrement les condi-
tions de logement . Le journal l'Humanité du 10 avril 1975 a publié
une déclaration du groupe communiste à l 'Assemblée nationale
dénonçant la rapide dégradation de la situation dans les foyers,
hôtels, les bidonvilles et taudis où habitent entassés les uns sur les
autres les travailleurs immigrés célibataires et mettant en cause
la responsabilité gouvernementale . Les députés communistes affin.
maient notamment : ides mesures urgentes, conformes à l 'exi-
gence de dignité des travailleurs immigrés sont nécessaire pour :
1" assurer leur sécurité, le respect de leurs droits et libertés, la
répression des activités racistes ; 2" le versement immédiat des indem-
nités de chômage aux ayants droit ; 3" l'annulation des augmentations
de loyers et l'arrêt des expulsions, l 'extension aux foyers hôtels
des prescriptions légales en matière de jouissance et de maintien
dans les lieux ; 4" que dans les foyers hôtels, les travailleurs immigrés
voient leur liberté personnelle effective garantie, leur participation
à la gestion de l'établissement reconnue. Le 23 avril 1975 une
délégation du groupe communiste à l ' Assemblée nationale remettait
à M. le secrétaire d' Etat à l 'immigration un mémoire évoquant
l 'ensemble des questions de l 'immigration et, notamment celles
posées par le logement. Rien n'a été fait par le Gouvernement
pour tenir compte de ces mises en garde et propositions. Et le sang
a coulé à Villejuif . M. L. Odru demande à M . le Premier ministre
quelles mesures concrètes il compte enfin prendre pour le loge-
ment des travailleurs immigrés et d ' une façon générale pour l 'adop-
tion et l'application du statut démocratique et social des travail-
leurs immigrés déposé en 1973, sous forme de proposition de loi
par le groupe communiste à l'Assemblée nationale.
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Travailleurs immigrés
(amélioration du sort des travailleurs algériens en France).

21577. — 26 juillet 1975. — M. Montdargen i rappelle à M. le
'ministre du travail les engagements qu' avait pris . à l'issue de sa visite
officielle à Alger le mois d'avril dernier, M . le Président de la
République concernant l 'immigration algérienne en France : Un
effet spécial et accentué sera entrepris dans les domaines du loge-
ment et de la formation professionnelle, répondant ainsi à l'exigence
de dignité et d' amitié entre les deux peuples . La délégation fran-
çaise fait part des dispositions arrêtées pour assurer pleinement la
sécurité des ressortissants algériens et des actions spécifiques qu ' elle
compte mener dans le développement de l 'éducation et de l' ensei-
gnement v . Depuis ces déclarations, la situation des travailleurs
immigrés ne s' est pas améliorée, elle s ' est, au contraire, dégradée
comme le démontre malheureusement le tragique incident de
Villejuif. En conséquence, il lui demande quelles dispositions il
compte prendre pour que les mesures décidées en commun à Alger
deviennent enfin réalité.

Aide sociale (mandatement direct des frais de séjour
aux établissements privés par les D. A . S . S .).

21578 . — 26 juillet 1975 . — M. Bonhomme demande à Mme le
mini1're de la santé si elle envisage de modifier la réglementation ,
en vigueur afin d'autoriser les directions départementales de l ' action
sanitaire et sociale à mandater directement, à échéance mensuelle,
les irais de séjours aux établissements privés accueillant des
bénéficiaires de l 'aide sociale afin d'améliorer la situation de
trésorerie de ces établissements que la réglementation actuelle rend
souvent précaire alors que leur rôle auprès d ' une catégorie de la
population particulièrement digne d 'intérêt est irremplaçable.

Finances locales (application trop restrictive
des conditions d 'attribution des subventions de l 'Etat).

21580. — 26 juillet 1975 . -- M. Marie Bénard appelle l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur, sur la prise de
position particulièrement regrettable de l 'administration en matière
d'attribution de subvention à une commune pour l'acquisition
d'un terrain d'assiette destinée à l 'implantation d 'une cité sco-
laire . Une demande de l ' espèce présentée par la municipalité
de Hyères a été refusée par l 'administration des finances, au
motif que le terrain cédé à l'Etat appartient à la ville en
vertu d'un leg et que la collectivité locale ne peut de ce
fait justifier du caractère onéreux de l ' acquisition en cause,
ce caractère devant être concrétisé par une dépense effective
supportée par le budget communal . Cette décision apparaît pro-
fondément contestable car, si la ville n' a pas eu à débourser une
somme d'argent pour acquérir le terrain d 'assiette, elle a dù
l'échanger contre un terrain lui appartenant et qui représente une
valeur certaine. Le caractère a non onéreux» invoque pour ne pas
donner suite à la demande de subvention ne peut en conséquence
être logiquement retenu car, dans cette affaire, le patrimoine
municipal a été amputé d 'un terrain important, ayant une valeur
vénale propre. De tels errements pénalisant gravement les com-
munes se trouvant dans une telle situation et le maintien des
décisions négatives prises à cet égard décourageant à coup sûr la
procédure d'échange, M . Marie Bénard lui demande que des
mesures soient prises rapidement afin que l' incohérence de la
reglementation en ce domaine soit reconnue et que des dispositions
soient envisagées pour que les municipalités intéressées bénéficient
des subventions auxquelles elles ont droit en toute logique.

D . O. M. (protection des intérêts des armateurs de la Réunie.).

21581 . — 26 juillet 1975. — M . Debré demande à M . le ministre
des affaires étrangères pour quelles raisons lors des négociations qui
ont aboutit aux récents accords de coopérations avec Madagascar,
aucune disposition en faveur des intérêts français, notamment
ceux de l 'armement de pèche basé à Saint-Denis-de-la-Réunion n'a
été incluse en contrepartie de l'aide financière apportée au Gouver-
nement malgache.

Baux commerciaux (droit de priorité de réinstallation
d 'en locataire évincé d'un immeuble dangereux ou insalubre) .'

11583. — 26 juillet 1975. — M. Codon demande à M. le ministre
de la justice si les dispositions de l 'article 9.2 " du décret du
30 septembre 1953, modifiées par la loi du 30 juillet 1960, en ce
qu 'elles instituent un droit de priorité du preneur pour se reins-

taller dans les locaux reconstruits à la suite de la démolition de
l 'immeuble dangereux ou insalubre, ne s 'appliquent qu 'en cas de
refus de renouvellement motivé par l 'état de l'immeuble, ou si
elles doivent être étendues au bénéfice des preneurs évincés par
les mêmes motifs, en cours de réalisation du bail . `)ans la néga-
tive, il lui demande s'il ne lui apparait pas juste et souhaitable
d'étendre le droit de priorité de l 'article 9-2' du décret de 1953
aux cas de résiliation de plein droit du bail commercial en cours,
par suite d ' un arrété de péril (art . 1722 du code civil).

Allocation de salaire unique
(attribution aux mères célibataires d'un enfant unique).

215M. — 23 juillet 1975. — M. Olivier Guichard rappelle à M. le
ministre du travail que l ' allocation de salaire unique est attribuée,
sous réserve de conditions relatives aux ressources, aux ménages
(union légitime ou non+ ou à une personne seule (mère célibataire
par exemple, qui bénéficient d'un seul revenu professionnel . L'allo-
cation de salaire unique est également accordée à certaines catégories
de personnes sans activité professionnelle, par exemple aux veuves
d'allocataires salariés. Lorsqu ' une mère célibataire sans activité
professionnelle a deux enfants à charge, elle est présumée étre
dans l 'impossibilité de travailler et peut donc prétendre à l'allocation
de salaire unique. Par contre, avec un seul enfant à charge, elle ne
peut bénéficier de cette allocation . Sans doute cette situation tient-elle
au fait qu 'à défaut d'activité professionnelle l ' allocation de salaire
unique n'est accordée qu 'aux femmes seules qui sont dans l'impos-
sibilité de travailler . Il n 'en demeure pas moins et malgré cette
explication que le fait de ne pas attribuer l'allocation de salaire
unique à la mère célibataire d 'un enfant unique est manifestement
inéquitable. Il est particulièrement souhaitable que les mères céli-
bataires soient aidées financièrement en raison des difficultés qu ' elles
rencontrent . Il lui demande en conséquence de bien vouloir envi-
sager de nouvelles dispositions afin qu'elles puissent bénéficier de
l' allocation de salaire unique même lorsqu ' elles n'ont qu'un seul
enfant .

F.nctionnaires (accidents du travail : agents auxiliaires
et contractuels du ministre de I'intérieur).

21586 . — 26 juillet 1975 . — M. Muller expose à M . I. ministre
d ' Etat, ministre de l'intérieur que, selon les instructions actuelle-
ment en vigueur, les agents' non titulaires (auxiliaires et contractuels),
accidentés du travail, ne bénéficient d'aucun congé à plein traite-
ment et cela quelle que soit la durée de leur occupation par l 'admi-
nistration eu moment de l 'intervention du fait dommageable, Ceci
peut paraître inéquitable, voire même surprenant, dans le cadre
d' une réglementation se veut résolument protectrice des mal-
chanceux du travail . Aussi, il lui demande s 'il ne lui parait pas
opportun d 'étendre rapidement le bénéfice du congé à plein
traitement accordé dans l ' hypothèse d ' une maladie simple (un mois
après six mois de présence, deux mois après trois ans de présence,
trois mois après cinq ans de présence+, à ces personnes dignes du
plus grand intérêt.

Cinéma : petites et moyennes entreprises cinématographiques.

21587. — 26 juillet 1975. — M. Cousté expose à M. te ministre
du commerce et de l'artisanat que les petites et moyennes entre-
prises d 'exploitation cinématographique paraissent répondre exacte-
ment aux critères fixés par le décret n" 62-235 du 1" mars 1962
pour la détermination des activités donnant lieu à l' immatriculation
au répertoire des métiers et à l 'application des diverses mesures
propres à l' artisanat. II lui demande en conséquence si l 'inscription
de ces entreprises sur la liste prévue à l'article 5 de ce décret
ne lui semblerait pas souhaitable, conformément aux voeux de
la profession et à l'intention qu 'il a lui-même manifestée d 'assouplir
les limites actuelles du secteur de l 'artisanat.

Artistes indépendants
(contentieux avec la caisse d 'allocation vieillesse).

2158!. — 26 juillet 1975 . — M. Zeller demande à M. le secrétaire
d ' Etat à la culture de bien vouloir lui préciser dans quels délais
et selon quelles modalités il compte régler le contentieux ouvert
entre les artistes indépendants et la caisse d ' allocation vieillesse
des arts graphiques et plastiques .
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Associations de consommateurs (mesures à prendre

contre la prolifération des pseudo-associations de consommateurs).

21590. — 26 juillet 1975. — M. Daillet demande à M. le ministre
de l'économie et des finances ce qu'il entend faire pour mettre un
terme à la prolifération de pseudo-associations de consommateurs
dont les activités et l'objet camouflent des intérèts commerciaux
et portent un grave préjudice aux associations de consommateurs
véritablement représentatives.

Communes (information des maires
en matière de comptabilité publique .)

21591 . — 26 juillet 1975 . — M . Muller expose à M. le ministre de
l ' économie et ces finances les difficultés que rencontrent souvent
de nombreux .naires pour l'application de la réglementation nou-
velle en matière de comptabilité publique. Les mairies disposent,
pour leur doc .tmentation, du Journal officiel, du Bulletin d'infor-
mation départemental et de certains périodiques émanant d 'asso-
ciations d ' élus ou d ' organismes professionnels. Or, des notes de
service et des instructions ayant trait à la comptabilité communale
et élaborées par la direction de la comptabilité publique sont com-
muniquées uniquement aux services dépendant du ministère de
l' économie et des finances . Le maire n' a connaissance de ces dispo-
sitions nouvelles qu ' au moment de la contestation des documents
comptables de la part du receveur. Une importante source d'infor-
mation est donc laissée à la discrétion entière du comptable . A ce
sujet sont relevées, à titre d 'exemple, les notes de service relatives
au barème des indemnités journalières allouées aux personnels
civils et militaires envoyés en mission temporaire dans les pays
étrangers . Jusqu ' à ce jour, les services municipaux de Mulhouse,
pour ne citer que ceux . là, ignoraient l ' existence de cette réglemen-
tation fort utile dans les départements frontaliers . Il lui demande
s'il n'estime pas, à l'instar d ' autres départements ministériels
publiant leur réglementation ou permettant aux communes d'y
souscrire un abonnement, devoir apporter un aménagement à la
diffusion de la documentation intéressant à la fois l'ordonnateur et
le comptable.

Assurance maladie
(tarifs de remboursement des lunettes).

21595 . juillet 1975 . — M. Notebart appelle l 'attention de
M. le ministre du travail sur les modalités de prises en charge
des dépenses de lunettes par les caisses d'assurance maladie. II lui
fait obser v er 4ue, pour une dépense qui dépasse généralement
200 francs, les caisses de sécurité sociale remboursent moins de
40 francs, soit moins de 20 p . 100 de la dépense . Or, les dépenses de
lunettes sont très lourdes pour les familles les plus modestes et on
ne peut considérer en 1975 que les soins oculaires et le port de
lunettes constituent un luxe . Dans ces conditions, il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître quelles mesures il compte prendre
afin que soit sérieusement étudié le problème de la prise en charge
des frais de lunettes par les caisses d ' assurance maladie afin que les
tarifs de calcul du taux de remboursement soient adaptés à la réalité
du coût de ces appareillages et non pas fixés à partir d ' un barème
ridicule qui ne tient aucun compte de le réalité . Toute réponse
négat i ve de sa part confirmera la volonté des pouvoirs publics de
refuser systématiquement les avantages sociaux aux personnes qui
souffrent de troubles de la vue et qui seront de ce fait gravement
pénalisées dans leur vie courante, dans leur vie scolaire et profes-
sionnelle tandis que certaines professions leur resteront fermées.
En outre, ure telle position sera incompatible avec le slogan employé
couramment à la radio et à la télévision en matière de sécurité
routière : s La vue c 'est la vie a,

Aide sociale à l'enfance (mesures à prendre
à let suite de l'abaissement à dix-huit ans de l'âge de la majorité).

21596. — 2ti juillet 1975. — M . Gau expose à Mme le ministre de
la santé que, malgré sa circulaire du 7 août 1974, relative aux
conséquences de la loi n" 74-631 du 5 juillet 1974 abaissant à dix-
huit ans l' âge de la majorité pour les jeunes relevant de l ' aide
sociale à l 'enfance, de nombreuses incertitudes demeurent en ce
domaine, cependant que des inégalités de traitement apparaissent
d 'un département à l 'autre . C ' est ainsi que les modalités du choix
qui est offert aux pupilles (user de la totalité des droits attribués
par la loi au}: jeunes ayant atteint la majorité légale, ou rester
sous la garde et la protection du service de l 'aide à l 'enfance) ne
sont pas partout les mêmes ; que le reclassement des jeunes comme

recueillis temporaires» en vue de bénéficier d ' un soutien est laissé
à la discrétion de chaque direction départementale de l 'action sansi
taire et sociale ; que, en l 'absence d'une définition des conditions
dans lesquelles le recueil temporaire des jeunes de dix-huit à vingt
et un ans, n 'ayant jamais eu de lien avec le service, peut intervenir,
des solutions différentes sont retenues d'un département à l'autre.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre sur le plan
législatif ou réglementaire pour assurer au système de protection
sociale des pupilles le caractère de stabilité et d' égalité souhaitable.

Direction départementale des impôts de l'Isère
(moyens en personnel).

21597. — 26 juillet 1975 . — M. Gau appelle l ' attention de M. le
ministre de l 'économie et des finances sur l' insuffisance des moyens,
en personnel, dont dispose la direction départementale des services
fiscaux. de l 'Isère, pour assurer un fonctionnement normal du
service public. C'est ainsi que cette direction se trouve amenée à
ne pas renouveler l 'engagement d'emploi qui a lié jusqu'à ce mois
onze agents non titulaires affectés aux travaux de la mécanisation
de l ' assiette de l'impôt foncier non bâti, et que l'ensemble des
organisations syndicales évalue à 165 postes budgétaires le déficit
actuel du service des impôts dans le département. A l ' occasion de
l ' établissement du budget des services financiers pour 1976, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour assurer le maintien
en fonction des agents dont l 'emploi est menacé, et pour porter
l 'effectif au niveau souhaitable.

Droits syndicaux (Société générale : désignation des délégués
du personnel à Paris).

21598 . — 26 juillet 1975. — M. Gau appelle l ' attention de M. le
ministre du travail sur les atteintes aux libertés syndicales et aux
droits du personnel à la Société générale à Paris . A dater du
16 juin, la direction générale a décidé de limiter, voire de suppri.
mer certaines activités du comité d'établissement et de réduire
au maximum le rôle des organisations syndicales. Cette société
compte sur la région parisienne 17 000 employés et ne possède
qu' un seul comité d 'entreprise pour l'ensemble des établissements.
Les représentants du personnel réclament des élections dans chaque
service central et dans chaque agence employant plus de cinquante
personnes et l'application, en dessous de ce chiffre, de la loi sur
les délégués du personnel . La direction s'y oppose . La solution
réclamée par Je personnel aboutirait à la désignation de 760 délé-
gués titulaires alors que la solution appliquée aujourd'hui ne
permet de désigner que cinquante-quatre délégués titulaires . Des
problèmes se posent également en ce qui concerne le mode d 'élec-
tion, le crédit d 'heures accordé aux élus, le nombre de personnes
et le conflit risque de dégénérer rapidement si ( =5 services du
ministère de tutelle n 'interviennent pas. En conséquence, il lui
demande les mesures qu 'il compte prendre pour tenter d 'obtenir
le respect de la législation en matière de représentants du per-
sonnel.

Députés (itnmuuité parlementaire : respect de cette immunité
dans les aéroports, les gares et les lieux publics).

21599. — 26 juillet 1975 . — M. Porelli attira l 'attention de M. le
ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur sur les faits suivants :
dans le cadre de ses activités de parlementaire, il s 'est présenté à
l' aéroport d ' Orly afin d 'emprunter un avion destiné à le ramener
dans sa circonscription. A ia porte d 'embarquement, il a été arrêté
par un gardien de la paix C . R. S . afin d'être fouillé comme le
sont tous les passagers dans le cadre des opérations dites • de
lutte contre les attentats terroristes a . II a, alors, déclina son
identité faisant valoir sa qualité de député en exhibant sa carte
de parlementaire . Or, le C . R . S . a poursuivi sa fouille indiquant
qu ' il appliquait les instructions qui lui ont été données. M. Porelli
a alors demandé des explications au commandant des C . R . S . qui lui
a fait savoir que seules étaient exclues de la fouille les personnalités
suivantes : ministres, hommes d' Etat, ambassadeurs . Ainsi donc,
et sur la seule hase des instructions données par M . le ministre
de l'intérieur aux services de police, un parlementaire peut à tout
instant être fouillé, même s'il bénéficie de l 'immunité parlementaire.
Sans préjuger de l'efficacité plus que douteuse de telles opérations de
police auxquelles doivent se soumettre tous les citoyens quels qu'ils
soient, considérés comme des suspects en puissance et tout en esti-
mant que ces opérations constituent une atteinte à la liberté
individuelle alors qu 'en même temps se multiplient les coups de
mains et que l'insécurité devient permanente, il lui demande :
1° s 'il assimile les parlementaire à de possibles malfaiteurs, voire à
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des pirates de l 'air ; 2° s'il a l'intention de donner toutes instruc-
tions pour que les députés et les sénateurs soient traités par les
services de police dans les aéroports, les gares et les lieux publics
sans avoir à subir une atteinte intolérable à la dignité de leur fonc-
tion d'élus de la nation.

Droits syndicaux (travailleurs des entreprises Dynamic à Sillons
et à Saint-Etienne-de-Saint-Geoirs).

21601 . — 26 juillet 1975. — M . Maisonnat attire l ' attention de
M. I. ministre du travail sur la situation très grave des salariés de
la Société Dynamic à Sillans et à Saint-Etiennede-Saint-Geoirs, dont
l'emploi et les libertés syndicales sont gravement menacés . Suite à
la prise de contrôle de l' entreprise par le groupe Empain Schneider,
la direction, malgré l'avis négatif du comité d'entreprise, a demandé
le licenciement de soixante et un salariés . Malgré la puissance écono-
mique de ce groupe financier, l'existence d 'autre solution, telle la
mise en chômage partiel de tous les salariés qui aurait permis
une indemnisation certaine de ceux-ci, et l'opposition, semble-t-il,
de l' inspecteur du travail chargé de l 'enquête préalable, le directeur
du travail par intérim de l'Isère a cru devoir autoriser cinquante
quatre licenciements, alors que de l ' avis même du patronat local
il n'y a aucun emploi disponible dans les entreprises de la région
qui connaît une crise de l 'emploi particulièrement grave. Parmi ces
licenciements, un certain nombre apparaissent en tout état de cause
illégaux car touchant des femmes enceintes ou en congés de mater-
nité. Par ailleurs, pour mener cette opération en toute tranquil-
lité et dissuader les salariés de s'y opposer, la direction fait régner
dans cette entreprise un climat détestable et multiplie les atteintes
au droit syndical par des pressions, des vexations et des brimades
inadmissibles sur les élus du personnel, ce qui a entraîné, d' ai l leurs,
la démission d ' un certain nombre d 'entre eux . Pour mieux atteindre
ses objectifs, la direction est allée jusqu ' à susciter la création d'une
section F . O . a bidon a à sa solde pour diviser les travailleurs et
cette grossière manoeuvre a d' ailleurs fait l 'objet d'une dénoncia-
tion par l'Union départementale de Force ouvrière de l'Isère. Enfin,
dans la plus grande illégalité, le secrétaire du syndicat C. G. T. vient
de faire l 'objet d ' une mutation dont le caractère répressif est évi-
dent, puisqu 'il se trouve transféré dans un atelier à trente kilo-
mètres de son domicile où il n'a pas la possibilité de prendre ses
repas chez lui, ce qui pourtant lui est indispensable, compte tenu
du régime alimentaire auquel il est astreint. Face à cette situation
inadmissible, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour annuler les autorisations de licenciements accordées comme le
lui a demandé d'ailleurs l ' Union départementale C . G. T. de l'Isère
dans un recours qu 'elle a introduit auprès de lui, et pour faire
respecter les libertés syndicales qui sont quotidiennement bafouées
dans cette entreprise.

Emploi (Société Altec-Sopitec à Sains-en-Gohelle [Pas-de-Calais;).

21603. — 26 juillet 1975. — M. Maurice Andrieux attire l'attention
de M. le ministre du travail sur la situation des personnels de la
Sociéte Altec-Sopitec employés à Sains-en-Gohelle (Pas-de-Calais).
Un projet de restructuration de l 'entreprise qui comporte un inves-
tissement en machines modernes comprend également une liste
nominative de licenciement .' La direction de la société prévoit en
effet le licenciement de 55 ouvriers et cadres pour la seule usine
de Sains-en-Gohelle . Il lui précise qu ' il s 'agit d ' une implantation
faite dans une commune du bassin minier dans le cadre de la
reconversion de l'industrie charbonnière . Ces licenciements, s'ils
étaient effectifs, atteindraient non seulement les familles dans leur
pouvoir d ' achat mais aggraveraient également la situation d ' ensemble
d ' une région dont l'activité économique se dégrade continuellement.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour sauvegarder
l'emploi des personnels Altec-Sopitec et éviter aussi la liquidation
progressive des industries de reconversion du bassin minier.

Calamités agricoles (indemnisation des ugriculteurs

du canton de Maurs.

21605 . — 26 juillet 1975 . — M. Pranchère attire l 'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur l 'arrêté interministériel du 8 mai 1974
attribuant le caractère de calamité agricole pour les dégâts causés
aux récoltes par la sécheresse de l' été 1973 aux communes du canton
de Maurs (Cantal) ; l'application rigoureuse de l'arrêté du 14 octo-
bre 1971 crée une injustice à l 'égard d ' un grand nombre d' agriculteurs
victimes de . cette calamité : en effet, plus des deux cinquièmes des
agriculteurs du canton de Maurs sont exclus de toute indemnité
tout en étant sinistrés à plus de 50 p. 100 et ayant présenté dans les
délais réglementaires les demandes d'indemnisation, et cela parce

que, tout en étant garantis pair le risque e incendie intégral a des
pertes, ils n'avaient pas souscrit une police d'assurance pour le risque
e tempête . . En conséquence, il demande à M. le ministre s'il n 'entend
pas donner satisfaction aux élus, aux responsables syndicaux de la
profession agricole du canton de Maurs, à la chambre d 'agriculture
du Cantal, aux instances départementales appelées à statuer sur ce
problème, qui demandent une interprétation plus libérale des textes
dans le sens de la loi n° 64-706 du 10 juillet 1964 (Journal officiel du
12 juillet 1964). Un assouplissement de l' arrêté du 14 octobre 1971 et
la prise en considération des demandes d 'indemnités au titre de
calamités agricoles des agriculteurs du canton de Maurs, ne seraient
que justice car ce secteur est situé dans une des régions les plus
défavorisées de l'agriculture française.

Assurance maladie (indemnité journalière
perçue par les assurés sociaux en longue maladie).

21607. — 26 juillet 1975. — M. Odru expose à M. k ministre
du travail que, malgré la considérable hausse des prix intervenue
depuis plus d ' un an, le dernier coefficient de majoration des indem-
nités journalières de l 'assurance maladie (126) date du 1e' mai 1974
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
afin que les assurés sociaux bénéficiant de la longue maladie
récupèrent le pouvoir d'achat perdu depuis cette date.

Sécurité sociale (convention franco-marocaine :
publication des testes d 'application).

21600. — 26 juillet 1975. — M. Odru expose à M. le ministre du
travail les nombreux cas de travailleurs marocains en France qui
se trouvent dans l'impossibilité de faire face aux dépenses de
santé de leurs familles demeurées dans leur pays d'origine . En
effet, malgré la signature d'un avenant à la convention franco-
marocaine en matière de sécurité sociale le 13 décembre 1973
et 'a loi du 2 décembre 1974, aucun décret d'application n 'a été
publie à ce jour. Les organismes de sécurité sociale ne peuvent
de ce fait prendre en charge les frais entraînés par les maladies des
familles da ces travailleurs . C'est pourquoi il lui demande que les
décrets d 'application ae cet avenant soient pris dans les meilleurs
délais.

Ecole du service de santé des armées de Lyon
(élèves ayant demandé ta résiliation de leur contrat).

21600. — 26 juillet 1975. — M. Dalbera attire l'attention du
ministre de la défense sur le cas de trois él"ves de l'école du
service de santé des armées de Lyon. Ces élèves de quatrième
année du deuxième cycle, demandaient depuis plusieurs années la
résiliation de leur contrat en vertu de l'article 93 de la loi du
13 juillet 1972, portant statut général des militaires. Ils s'engageaient
d'autre part à rembourser !es frais de leurs études . Le refus
opposé par les autorités militaires à leur demande, les ont amenés
à faire publier une lettre ouverte par un journal . A la suite de la
publication de cette lettre ils ont été traduits devant le conseil de
discipline et sanctionnés de soixante jours d ' arrêt de rigueur. Une
sanction d' une telle gravité pour un article qui tendait à exprimer
l 'opinion de ces jeunes sur un problème important et dont ils
étalent partie prenante est injustifiée. En conséquence, il lui
demande s 'il compte annuler les sanctions disciplinaires et confor-
mément à la loi accepter la résiliation du contrat de ces trois
élèves, comme ils l'ont demandé à plusieurs reprises.

Institut français du pétrole
(inopportunité de son transfert de Grenoble à Lyon-Solaize).

21610. — 26 juillet 1975 . — M. Maisonnat attire l 'attention de
M. le ministre de l ' industrie et de la recherche sur l 'opposition
unanime du personnel de l'institut français du pétrole de Grenoble
au projet de transfert au centre de Lyon-Solaize. De l'avis des
organisations syndicales, ce projet est très contestable à tous points
de vue. Sur le plan financier, l'installation des personnels transférés
de Grenoble nécessiterait un investissement immobilier de 10 mil-
lions ; sur le plan scientifique et tech: ' que, il entraînerait le
démantèlement d 'une équipe de recherche fondamentale que des
années de collaboration avec le C . E. N . G . ont permis de forger et
qui bénéficie d ' un environnement scientifique et industriel très
favorable . Sur le plan social, la fermeture du centre de Grenoble
constituerait en fait une mutation autoritaire de 47 employés,
techniciens, ingénieurs et cadre accompagnée de la perte d 'emploi
pour une vingtaine de conjoints qui n 'auraient aucune chance,
compte tenu de la conjoncture économique, de retrouver du travail .
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Aussi, il lui demande si, compte tenu de tous ces éléments impor-
tants, il ne considère pas comme nécessaire le maintien de l 'L F. P.
de Grenoble dans les conditions où il fonctionne depuis plusieurs
années à la satisfaction générale.

République démocratique allemande
(signature d 'un accord consulaire).

21611 . — 26 juillet 1975. — M. Leroy attire l 'attention de M. le
ministre des affaires étrangères sur l 'état des rapports existant entre
la République démocratique allemande et la France . Ceux-ci ne
correspondent pas aux intérêts et aux possibilités de notre pays
et aucun accord consulaire n'a été signé, un an après l'échange
d'ambassadeurs entre nos deux pays . Sur tous les plans, notamment
économiques, techniques, agricoles, sportifs, culturels, sociaux, la
République démocratique allemande est un partenaire de grande
valeur . Des initiatives doivent Stre prises pour préparer un accord
du type de celui qui a déjà été signé entre le Pologne et l'U . R.
S . S. En conséquence, il lui demande quelles mesures compte pren-
dre le Gouvernemet français pour aboutir à cet accord.

Emploi (Entreprise Bosch-France, à Saint-Ouen).

21612. — 26 juillet 1975 . — M . Fajon attire l'attention de M. le
ministre du travail sur les menaces de licenciement qui pèsent sur
35 salariés de l'Entreprise Bosch-France, située 24-36, avenue Miche-
let, 93400 Saint-Ouen . Les suppressions d' emplois envisagées concer-
nent le service . études, branche anti-pollution et partie injection
essence » et ce qui reste du service commercial . branche télé-
vision » abandonné en septembre 1974. Cette décision motiva, à
l'époque, 65 licenciements dont une trentaine à Saint-Ouen . Il ressort
d'informations recueillies sur la situation financière de la société
que celle-ci est saine, voire même florissante, ce qui renforce le
caractère inadmissible des intentions de la direction concernant le
licenciement éventuel de cadres et de techniciens compétents
employés dans les services précités, et cela au moment où le problème
général de l'emploi est de plus en plus aigu . M. l'inspecteur du
travail, en ce qui le concerne, ne s 'est pas prononcé sur cette
affaire . En conséquence, il lui demande s' il peut lui faire connaître
d 'urgence les dispositions qu 'il compte prendre pour maintenir
l' emploi de ce personnel.

Autoroute A 4 (protection du site de file de l 'Hospice Saint-Maurice
en cas de construction du poste,de péage)

21614. — 26 juillet 1975. — M. Kelinsky attire l'attention de
M. I. ministre de la qualité de la vie sur le fait que le projet gou-
vernemental d 'institution d 'un péage sur la section Paris—Noisy-le-
Grand de . l'autoroute A 4 prévoit la construction du poste de
péage sur l'île de l'Hospice à Saint-Maurice. Cette lie fait l'objet
d 'un arrêté d'inscription au titre des sites en date du 7 octobre 1942
et des études sont en cours pour le classement des îles de la
Marne de manière à empêcher de façon plus efficace toute atteinte
à ces sites privilégiés . L'article 4 de la loi du 2 mai 1930 et l'arti-
cle 3 du décret n° 69 .607 du 13 juin 1969 qui s'appliquent aujourd 'hui
font obligation aux services de l 'équipement d'aviser l'autorité
préfectorale quatre mois à l'avance de leur intention d 'exécuter
des travaux. En outre pour une telle construction un permis de
construire doit être sollicité conformément aux articles L . 421-1
et L. 430 .2 du code de l' urbanisme de l'habitation. Le maire de
la ville de Saint-Maurice doit donner son avis (article R . 421-11)
ainsi que la commission des sites (loi du 2 niai 1930) sur cette
demande de permis de construire. Or M. le :'-anistre de la qualité
de la vie précise, dans un courrier du 18 juin : « Mon ministère
n'est pas en possession du projet de plate-forme de péage, lequel,
à ma connaissance, n' est pas encore établi s . Il lui demande en
conséquence : 1° quelles mesures conservatoires sont prévues pour
empêcher tout commencement de travaux (abattage d'arbres, réali-
sation de la plate-forme, construction d'édifices) avant un permis
de construire délivré dans les formes prévues dans la loi ; 2° quelles
dispositions sont prises pour veiller à ce que la loi du 2 mai 1930
soit appliquée rigoureusement et pour que la commission des
sites soit consultée dans les règles ; 3° à quelle date ses services
ont été saisis de ce projet et quelles suites ont été données pour
garantir la sauvegarde de ce site classé des bords de Marne.

Établissements scolaires (C. E . S. Jean-Vilar, à Villetaneuse : menaces
de fermeture),

21615. — 26 juillet 1975 . -- M. Fajon attire l'attention de M . le
mhsistre de l'éducation sur la situation du C . E. S. Jean-Vilar, à
Villetaneuse (934ô0) . Depuis la création du C. E. S. jusqu'à sa
nationalisation en septembre 1974, cinq années se sont écoulées.

Cinq années durant lesquelles la commune a pris en charge,
outre les frais de construction soit 210 millions, la totalité des
frais de gestion de l'établissement . De septembre 1974 au 1 n jan-
vier 1975, la ville a continué de subventionner le C . E. S . et a dû
ensuite pallier les carences dans ce domaine en participant pour
36 p . 100 (36 440 F) au budget de fonctionnement autorisé par
l'Etat. Afin de disposer d'un budget leur permettant de répondre
aux besoins pendant l'année scolaire en cours, les responsables
financiers de l'établissement, après s'être livrés à une étude
sérieuse, ont demandé l ' octroi d ' une subvention de 18,5 millions
de francs. Or, la subvention accordée par l 'Etat s'élève seulement
à 10 millions de francs. Dans ces conditions, il est hors de qua stion
que le C . E. S. puisse continuer à fonctionner et sa ferrr eture
est d 'ores et déjà envisagée, ce qui préoccupe au plus haut point
les élus et l 'association de parents d'élèves. En conséquent il
lui demande de bien vouloir lui faire connaitre les disposis ions
qu'il compte prendre pour donner à l'établissement les moyens
financiers indispensables à son fonctionnement.

Assistance publique de Paris (congés des personnels originaires
des D . O. M . et T . O . M.).

21617. — 26 juillet 1975 . — M . Villa attire l'attention de M. h
secrétaire d'Etat aux départements et territoires d'outre-mer sur
les revendications du personnel hospitalier de l'assistance publique
de Paris originaire des D. O . M: T . O . M . Depuis juillet 1972, r' est
accordé au personnel titulaire un voyage payé tous les cinq ans.
Il peut, s 'il le désire, cumuler ses congés annuels . Ces dispa.:itions,
intervenues après de nomhr`uses démarches et luttes, sont loin de
donner entièrement satisfaction à ce personnel . Le délai de cinq
ans est trop long et pour les travailleurs mariés ayant des enfants
à charge, le prix du voyage est hors de proportion avec les revenus
qu 'ils perçoivent . D ' autre part, le personnel auxiliaire, nombreux à
l'Assistance publique, est exclu du bénéfice de la loi de juillet 1972.
Enfin, il apparait que les travailleurs demandant leur congé payé
jumelé en décembre-janvier et juillet-août, voient leur demande
refusée. En conséquence, il lui demande : s'il compte prendre des
mesures pour : l' que tout le personne! auxiliaire de l'assistance
publique originaire des D. O. M : T. O. M. puisse bénéficier des
dispositions de la loi du 13 juillet 1972 ; 2" accorder à tout le per-
sonnel titulaire et auxiliaire un voyage payé tous les trois ans;
3° faire bénéficier la famille de l 'agent hospitalier des réductions
tarifaires importantes ; 4' lever les restrictions concernant la prise
des congés jumelés en décembre-janvier et juillet-août.

Viticulture (utilisation de fuel domestique
dans les tracteurs «porteurs» type Lombardini 4500).

21618 . — 26 juillet 1975. — M. Serge Mathieu expose à M . I.
ministre de l 'économie et des finances que des viticulteurs possé-
dant des tracteurs ° porteurs ° type Lombardini 4500, appelés
tracteurs P. G . S ., diffusés par la Régie nationale Renault font
actuellement l 'objet de poursuites de la part de l 'administration
des douanes qui considère que ces engins ne peuvent utiliser de
fuel domestique. Il lui précise que ces tracteurs, spécialement conçus
pour tirer ou actionner tous les matériels normalement destinés à
une exploitation viticole permettent de transporter l'outillage, et ne
dépassent pas 24 kilomètres/heure. Il lui demande quelles mesures
il entend prendre pour ne pas pénaliser ces viticulteurs, tous de
bonne foi, et sur quels critères l 'administration se base pour assi-
miler ce type de tracteurs à des véhicules automobiles.

Uranium enrichi (quantités et dates de livraison firées
dans les contrats passés avec ('U . R . S . Se.

21621 . — 26 juillet 1975 . — M. Coudé se référant à la réponse
faite le 12 juillet 1975 à sa question écrite n' 19358 et par laquelle
M. le ministre des affaires étrangères lui a fait savoir que pour
répondre aux besoins des utilisateurs français d 'uranium enrichi
des contrats avaient été passés avec l ' Union soviétique, lui de-
mande sur quelle quantité portent ces contrats et quelles sont les
dates de livraison envisagées pour cet approvisionnement en ura-
nium enrichi en provenance d ' U . R. S . S.

Emploi (déblocage des crédits bancaires
promis aux établissements Voyer S . A .)

21622. — 26 juillet 1975 . — M. Houei attire l'attention de M. le
ministre de l'industrie et de la recherche sur les difficultés que
rencontrent les établissements Voyer S. A. qui emploient 1 700 sala-
riés dans leurs quatre usines de Tours, Aix-en-Provence, Hagondange,
Rive-de-Giers . Ces difficultés ont été provoquées par la défection
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brutale de la B .N .P . qui a coupé les crédits à l'entreprise alors
que celle-ci fait un chiffre d 'affaires annuel de 24-1 millions de francs
et son carnet de commandes est rempli pour plus d'une année . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que les crédits bancaires promis soient accordés à cette entreprise,
pour qu'en tout état de cause aucun licenciement ne soit effectué
et que les travailleurs n'aient pas à supporter la conséquence des
luttes que se livrent les financiers au sujet de cette entreprise.

Photographie (marges commerciales
pour les matériels photographiques).

21623 . — 26 juillet 1975 . — M. Cousté appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur les graves diffi-
cultés que connaissent actuellement, du fait de la conjoncture, les
petits et moyens détaillants en matériels photographiques. Ces
difficultés ont été encore renforcées par la rigidité du blocage
des marges de détail résultant de l ' arrêté du 3 juin 1975, s 'agissant
de produits soumis à la taxe sur la valeur ajoutée au taux majoré
de 33.32 p. 100 . Il lui demande en conséquence si la situation de
vive concurrence régnant dans ce secteur ne lui paraitrait pas
justifier un assouplissement prochain de cette réglementation des
marges au stade de la distribution.

Commerce de détail (blocage des marges commerciales).

21624. — 26 juillet 1975 . — M. Cousté attire l'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur le mouvement très large
qui se fait jour chez les commerçants à la suite du blocage des
marges commerciales résultant de l ' arrêté du 3 juin 1975 fixant les
coefficients multiplicateurs maximum que les commerçants détail-
lants peuvent appliquer pour les produits visés, au prix d ' achat hors
taxes . Il constate que certains de ces coefficients n ' assurent pas
la couverture des charges supportées par les professionnels . Il
lui demande : 1" si cette décision de blocage ne pourrait être pure-
ment et simplement rapportée, ou tout au moins aménagée pour
tenir compte de la -réalité des charges supportées par les profes-
sionnels ; 2" si, dans son souci de concertation et de poursuite de
la politique contractuelle, il compte engager avec les intéressés des
conversations évoquant les problèmes soulevés par cette question.

Emploi (imprimerie Hélio-Cachan, à Chilly-Mazarin [Essorreli.

21625 . — 26 juillet 1975 . — M. Franceschi appelle l'attention de
M. le ministre de l' industrie et de la recherche sur la situation des
200 travailleurs de l 'imprimerie Hélio-Cachan, à Chilly-Mazarin
(Essonne). A la suite du dépôt de bilan effectué par l'employeur,
le syndic nommé par le tribunal de commerce de Corbeil a décidé le
licenciement des 200 salariés . Depuis le 3 juillet, les travailleurs
occupent l 'entreprise pour sauvegarder leur emploi . Ils estiment
que cette entreprise qui imprime 70 p. 100 des cartes postales fran-
çaises et exporte une partie de sa production est parfaitement
viable. Il lui demande quelles mesures urgentes il compte prendre
pour assurer aux 200 travailleurs de cette entreprise le maintien
de leur activité et, d'une manière générale, pour résoudre les
graves problèmes d 'emploi qui affectent le département de l 'Essonne,
d'une part, le secteur de l ' imprimerie, d ' autre part.

Police (situation de fonctionnaires exclus à t' occasion
des événements d 'Algérie).

21627. — 26 juillet 1975 . — M. Loo appelle l 'attention de M. le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur, sur la situation des ex-fonc-
tionnaires de police frappés d 'une exclusion de la fonction publique
sous forme d 'une mise en congé spécial ou d 'une radiation des
cadres prononcées d ' office, en application de la décision présiden-
tielle du 8 juin 1931, elle-même fondée sur l'article 16 de la Consti-
tution mis en oeuvre à l 'occasion des événements d ' Algérie. Dans
sa réporse à une précédente question écrite posée le 21 juin 1973,
sous le numéro 2644 (J . O ., Débats parlementai es A .N ., 15 novem-
bre 1973), son prédécesseur a confirmé implicitement la position
inflexible qu 'il avait prise en diverses circonstances, selon laquelle
a exception faite d' une annulation par la juridiction administrative,
de telles mesures ne peuvent être revisées » . Ce refus catégorique
a été confirmé postérieurement à la constitution de l ' actuel gouver-
nement, par le ministère de l 'intérieur qui a constamment rejeté
les recours qui lui étaient présentés et se référaient généralement
à certaines promesses faites par le Chef de lEtat au cours de la
campagne ayant précédé l'élection présidentielle . Or, le 9 mai

dernier, M . le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur, a prononcé
la réintégration dans ses fonctions de J 'ancien secrétaire général du
syndicat des policiers en tenue, révoqué par sc' prédécesseur en
septembre 1971, bien que, de surcroit, le tribun .. ; administratif de
Versailles ait rejeté, en juin 1973, le recours introduit contre
cette décision . On ne peut que s'étonner de la contradiction fla-
grante existant entre les affirmations réitérées déclarant impos-
sible une réintégration non ordonnée par '-d juridiction adminis-
trative et l'heureuse décision qui vient d 'être prise, en toute liberté,
en faveur de ce responsable syndical créant ainsi un précédent
dont ne peuvent manquer de se prévaloir, à juste titre, les victimes
de l 'épuration réalisée dans les conditions ci-dessus évoquées . Il
lui demande, en conséquence, de bien vouloir lui faire savoir si la
décision qu'il vient de prendre, contrairement aux positions rigou-
reuses de son prédécesseur et reprises par son administration,
correspond à une évolution de la doctrine appliquée en la matière
ou s'il s 'agit seulement d'une mesure d 'opportunité.

Allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité (prise en
compte des enfants à charge dans le calcul du plafond des
ressources).

21628. — 26 juillet 1975. — M. Josselin demande à M. la ministre
du travail s ' il envisage d 'autoriser la prise en compte dans le calcul
du plafond de ressources donnant droit à l 'allocation supplémentaire
du Fonds national de solidarité de la présence d 'enfants à charge
au foyer du requérant . L ' existence, compte tenu des conditions
d ' âge à remplir pour l 'attribution de cette allocation, d ' un seul
enfant susceptible d ' être pris en compte rend en effet illusoire le
fait que les prestations familiales ne sont pas retenues au terme de
la réglementation actuelle, dans le calcul du plafond de ressources.
Par ailleurs, le nombre relativement faible de ménages dans cette
situation n 'ecitrainerait qu ' une très faibe surcharge des organismes
chargés de liquider cet avantage et n ' aurait qu'une incidence finan-
cière fort limitée alors qu ' elle permettrait de venir m aide à des
familles particulièrement dignes d'intérêt.

Aménagement rural (répartition des contrats

au sein des ré g ions).

21629. — 26 juillet 1975 . — M. Besson attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur les propos qu ' il a tenus
le 16 avril 1975 à l ' occasion de la journée parlementaire d ' études
sur l ' aménagement rural . Etant donné qu'il a annoncé que l 'objectif
était de faire bénéficier chaque région de deux contrats au moins
en 1977, il lui demande s 'il n'estime pas opportun de tenir compte
du nombre des départements composant les régions pour répartir
équitablement ces contrats, sauf à conduire certains départements
oubliés à regretter :mir inclusion dans une grande circonscription
régionale.

Hôpitaux (nouvel hôpital de Montpellier : réalisation de ce projet).

21633 . — 26 juillet 1975 . — M. Friche attire l' attention de Mme le
ministre de la santé sur le dossier de la construction du nouvel
hôpital de Montpellier . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour hâter l' avancement de ce dossier . Etant donné la
réputation internationale et multiséculaire de la faculté de méde-
cine de Montpellier, il est regrettable que la région Languedoc-
Roussillon et Montpellier en particulier souffrent de l 'insuffisance
d 'équipements hospitaliers. Par ailleurs, la réalisation de ce projet
permettrait d 'adapter l'hôpital aux besoins de la population et de
créer dans le même temps des emplois nouveaux tant par la
construction que par le fonctionnement, dans cette région la plus
frappée C France par le chômage . II rappelle que c'est en 1967
d 'abord, puis à nouveau en 1970, que le ministère de la santé a donné
son accord pour cette opération . Ce même ministère en 1973 e
refusé de donner son approbation à l ' avant-projet qui lui était
présenté . Le centre hospitalier qui, fort de l'accord du ministère,
avait engagé des études a dû d'ailleurs s 'acquitter malgré tout d 'une
part non négligeable (près de 2 millions de francs ; des honoraires
dûs à l ' architecte . Ces études sont maintenant à reprendre puisque
le projet, finalement accepté par le ministère, a été réduit par ce
dernier de 921 à 805 lits. Il souligne l 'incohérence et la lenteur
administrative, l ' absence d 'une réelle planification sanitaire . II lui
demande s' il compte faire accepter dans les meilleurs délais, après
un retard de huit ans, le nouveau dossier qui va lui être présenté
afin que les travaux de construction du nouvel hôpital de Montpellier
puissent enfin commencer .
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Pensions de retraites civiles et militaires (conséquences au regard
de

	

l'impôt sur

	

le revenu de

	

la

	

mensualisation

	

dans le centre
régional de Grenoble).

21635 . — 26 juillet 1975 . — M. André Boulloche expose à M. te
ministre de l'économie et des finances que le paiement mensuel
des pensions a été institué à

	

partir du

	

1" avril

	

1975 dans le
centre régional des pensions dépendant de la trésorerie générale
de Grenoble, et couvrant les départements de l 'Isère, de l 'Ardèche,
de la Drôme, de la Savoie et de la Haute-Savoie . De ce fait, en
1975, les titulaires de pension et les titulaires de pension de
reversion payables dans ces départements auront perçu les arré-
rages afférents : a) au quatrième trimestre 1974 et au premier
trimestre 1975 ; b) à chacun des mois d 'avril à décembre . Ils
seront donc imposables à -l'impôt sur le revenu sur des sommes
correspondant à quinze mois (au lieu de douze) de pension. Ce
qui ne manquera pas de créer des difficultés supplémentaires
à de nombreux retraités eu égard à la progressivité de l'impôt.
Dans ces conditions, il lui demande s'il n ' envisage pas de donner
des instructions aux services des impôts et du Trésor, afin que
les intéressés puissent répartir le montant de ' leurs revenus de
1975 sur deux années, par exemple, en application de l 'article 163
du code général des impôts et l 'article 42 de l'annexe III dudit
code.

Emploi (travailleurs de l'imprimerie Hélio-Cachan à Chilly-Mazarin).

21637. — 26 juillet 1975. —) M. Franceschi appelle l'attention de
M. le ministre du travail sur la situation des 200 travailleurs de
l 'imprimerie Hélio-Cachan à Chilly-Mazarin (Essonne) . A la suite du
dépôt de bilan effectué par l 'employeur, le syndic nommé par le
tribunal de commerce de Corbeil a décidé le licenciement des
200 salariés. Depuis le 3 juillet, les travaileurs occupent l 'entreprise
pour sauvegarder leur emploi . Ils estiment que cette entreprise qui
imprime 70 p . 100 des cartes postales françaises et exporte une
partie de sa production, est parfaitement viable. Il lui demande
quelles mesures urgentes il compte prendre pour assurer aux 200 tra-
vailleurs de cette entreprise le maintien de leur activité et, d 'une-manière générale, pour résoudre les graves problèmes d ' emploi qui
affectent le département de l ' Essonne, d'une part, le secteur de
l'imprimerie d 'autre part.

Assurance maladie
(prise en charge de personnes âgées hospitalisées).

21640 . — 26 juillet 1975 . — M . Leonhardt appelle l ' attention
de M. le ministre du travail sur la situation des personnes qui,
ayant cotisé pendant toute leur vie active, se trouvent vivre sans
l 'aide d'une tierce personne, par exemple, atteinte de paralysie
totale ou quasi totale . Il lui fait observer que, dans ce cas, l 'adminis-
tration considère que ces personnes ne relèvent plus de la médecine
mais du e nursing » . Elle facture donc les frais d ' hôpital soit
à l'intéressée, soit, à défaut, à la famille, ce qui représente des
charges lourdes pour les revenus modestes. Dans ces conditions,
il lui demande quelles mesures il compte prendre de toute urgence
pour mettre fin - à cette anomalie qui engendre des injustices
intolérables.

Femmes : mères de famille divorcées
(mesures à prévoir pour le règlement de leurs prestations sociales).

21641 . — 26 juillet 1975. — M. Leenhardt appelle l 'attention
de M . le ministre du travail sur la situation des lemmes divorcées
ayant des enfants à charge . D lui fait observer que selon des
indications qui lui ont été communiquées les intéressées n 'ayant
pas de salaire perdraient le bénéfice des allocations familiales
et de l 'allocation de salaire unique tandis qu 'elles de"raient faire
l' avance des frais médicaux pour les enfants en rttendant les
remboursements accordés au père assuré social . Il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître si ces faits r on' exacts et
quelles mesures il compte prendre afin d 'améliorer la situation
des mères de famille divorcées.

Bud g et (transfert de crédits du ministère rte la justice
à celui de l ' équipement.).

21642. — 26 juillet 1975 . — M. Benoist appelle l'attention de
M . le ministre de la justice sur les dispositions de l 'arrêté du
18 juin 1975 (Journal officiel du 26 juin, p . 6391) . Il lui fait observer
que cet arrêté a annulé 53879 francs d 'autorisation de programme

et de crédit de paiement au titres V et VI du budget de son minis-
tère, et a ouvert un crédit de paiement d 'un montant équivalent
au chapitre 31-62 du budget de l'équipement. Les crédits primiti-
vement votés par le Parlement concernaient l ' équipement de l'éduca-
tion surveillée, les logements de fonction des services judiciaires,
l' équipement des établissements pénitenciaires et les subventions
aux collectivités locales pour l'équipement des bâtiments judiciaires.
Or, ces crédits vont étre consacrés à des indemnités et allocations
diverses pour les services extérieurs du ministère de l 'équipement.
S'agissant d ' un transfert qui ne saurait modifier la nature de la
dépense, il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre pour
quelles raisons il a accepté que des crédits d ' équipement affectés
à son budget soient transformés en crédits de fonctionnement au
profit du budget de l ' équipement et si les dépenses qui vont être
ainsi financées par le budget de l 'équipement conservent encore un
rapport avec celles primitivement votées par le Parlement.

Infirmières (recrutement des élèves infirmières :
titulaires du baccalauréat),

21644. — 26 juillet 19'5. — M. Benoist appelle l' attention de
Mme le ministre de la santé sur les difficultés du recrutement
des élèves infirmières . 11 lui fait observer que les titulaires du
baccalauréat sont, en effet, admises sans concours aux écoles d 'infir-
mières . Or, une candidate ayant échoué à l ' examen d 'entrée aux
écoles d ' infirmières, qui est ensuite reçue au baccalauréat, ne peut
plus étre admise à l 'école d'infirmières, l' effectif se trouvant complet,
bien qu'elle présente les conditions d 'aptitude requises . Elle est
donc condamnée à perdre inutilement un an . Aussi, il lui demande :
1" s 'il n 'est pas possible de retarder la date de l ' examen d'élève
infirmière après la session du baccaiauréat ; 2" dans la négative,
si un certain nombre de places ne pourraient pas être réservées
aux candidates reçues au baccalauréat, soit en juillet, soit en
septembre, afin de préserver leurs droits.

Cinéma ,archives du XX• siècle:
subventions pour continuer la réalisation de ces archives).

21645 . — 26 juillet 1975 . — L'ancien O .R.T.F . avait commencé
à rassembler depuis 1969, sur l ' initiative et sous la direction de
M. Jean-José Marchand, des entretiens filmés intitulés r Archives
du xx' siècle s . Il s ' agissait de constituer un patrimoine
d'interviews des principaux créateurs et témoins du xx' siècle
à propos de leur vie et de leur oeuvre. Certaines ont
d 'ailleurs été diffusées et comportent des documents uniques
au monde comme en particulier le témoignage d ' Henry de Mon-
therlant. Plus de 100 personnalités françaises et étrangères ont déjà
répondu. Ces enregistrements filmés en couleur sont actuellement
assumés par la Société française de production, et le président
Edeline soutient M. Jean-José Marchand dans ce travail d ' intérét
national . M. Dominati demande à M. le Premier ministre (Porte-
parole du Gouvernement) s'il est possible de prévoir au budget
de 1976 une subvention pour continuer les Archives du XX' siècle.
D'autre part, il serait souhaitable en tout état de cause qu' un budget
particulier, alloué aux Archives nationales du film de Bois-d ' Arcy,
permette à cet organisme d'assurer aux Archives du XX' siècle la
fabrication des négatifs intermédiaires, afin que les négatifs origi-
naux soient les gardiens de l'authenticité de ces documents à l ' égard
des générations à venir.

Artistes (assurance vieillesse : cotisations).

21646. — 26 juillet 1975 . — M. Zeller demande à M . le ministre
du travail s 'il n 'estime pas qu'il est injuste de réclamer aux artistes
des cotisations d'assurance 'vieillesse dont le montant atteint
970 francs per an, même lorsque le revenu professionnel est très
modeste, lesquelles cotisations donnent droit à une allocation de
vieillesse de 3250 francs et s ' il n'envisage pas de réformer ce
système dans le sens de la justice, de la solidarité et de la pro.
motion des professions artistiques il dépendantes dans notre société.

Impôt sur le revenu (frais de déplacevment : dur figeants de sociétés
utilisant leur véhicule personnel à des fins p;ofessionuelles).

21647 . — 26 juillet 1975 . — M . Jean Briane expose à M. le

ministre de l 'économie et des finances qu 'en réponse à la question
écrite n" 14508 de M . Liot, sénateur (publiée au Journal officiel,
Débats Sénat du 3 novembre 1974), il a indiqué que les frais
exposés par les dirigeants de sociétés pour l'utilisation de leur
véhicule personnel à des fins professionnelles constituent des
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dépenses déjà couvertes par la déduction forfaitaire de 10 p . 100
et, qu 'en conséquence, les sommes allouées en remboursement de ces
frais doivent être soumises à l'impôt sur le revenu au nom de leur
bénéficiaire . Cette solution semble parfaitement choquante et injuste
pour un grand nombre de petites sociétés où le bon sens et
l' efficacité exigent que les dirigeants utilisent leur véhicule per-
sonnel pour des déplacements strictement professionnels . Pour
chacun de ces déplacements, la société peut fournir justification
du motif de l 'utilisation du véhicule personnel, de la distance
réellement parcourue et de tarif retenu, qui est celui publié par
l ' administration . De tels frais n'ont rien de commun avec les
dépenses donant lieu à la déduction normale de 10 p . 100 accordée
à tous les salariés . Il lui demande s'il ne serait pas souhaitable,
du point de vue de l ' équité fiscale, que les dirigeants qui four-
nissent les justifications indiquées ci-dessus puissent obtenir que
les frais de l'espèce ne soient pas considérés comme couverts par
la diduction de 10 p . 100, sous peine de créer une inégalité fla-
grante vis-à-vis d'autres catégories de travailleurs, et notamment
vis-à-vis des agents de la fonction publique.

Procédure civile (exercice de l'action civile devant les tribunaux :
montant de la consignation exigée).

21648. — 26 juillet 1975. — M . Oeillet expose à M. le ministre de
la justice qu'un certain nombre d ' organismes : syndicats, Union
-nionale des associations familiales, associations de lutte contre
l' alcoolisme et ligues anti-racistes, associations de consommateurs,
dûment agrées peuvent désormais exercer l ' action civile devant les
tribunaux pour la défense des intérêts collectifs de leurs membres.
Il était permis d 'espérer que les droits des consommateurs seraient
ainsi mieux protégés que par des plaintes individuelles avec consti-
tution de partie civile. L 'expérience montre cependant que l 'on se
heurte à un certain nombre de difficultés provenant notamment
du fait que, pour diverses raisons, les magistrats demandent géné-
ralement aux plaignants une forte consignation . Dans une affaire
d ' abus de confiance dont s ' occupe actuellement une organisation de
consommateurs, le tribunal de grande instance a réclamé 2 000 inca
à un plaignant et le magistrat instructeur aurait déclaré qu 'i, avait
coutume, comme nombre de ses collègues, de fixer la consignation
à plus de 5000 francs pour une plainte en publicité mensongère.
Etant donné que la liberté demeure un vain mot sans les moyens
financiers de l ' exercer, il lui demande s'il n 'estime pas devoir
conseiller aux magistrats de limiter le montant des cotisations,
autant que faire se peut, à des sommes en rapport avec l 'impor-
tance du litige.

Délinquance (mesures à envisager afin de ne pas donner
une ;p ublicité aux actes de banditisme).

21649 . — 26 juillet 1975 . — M . Kiffer attire l ' attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur les mesures qui s 'impo-
sent pour faire face à la vague actuelle de violence. Il lui demande
s' il n' estime pas que : 1° ii serai ; préférable que les responsables
concernés évitent, lorsqu 'ils sont surpris par les événements, de
faire des déclarations d ' intention qui ne sont jamais suivies de
faits, étant donné que ce sont précisément ces déclarations sans
effet qui, depuis des années, incitent à la délinquance, n'étant plus
crédibles et montrant par là la faiblesse du pouvoir ; 2" il convien-
drait d' aborder le problème par ses racines profondes en luttant
contre une certaine propagande subversive qui tend à culpabiliser,
à donner mauvaise conscience aux honnêtes gens et à dédouaner les
délinquants, les trafiquants, les déséquilibrés de toutes sortes qui,
selon cette propagande, sont les victimes de la société de consom-
mation.

Anciens combattants d ' Afrique du Nord (droit à pension d ' ir.validité
lorsqu'ils sont reconnus malades mentaux).

21653. — 26 juillet 1975 . — M . Renard attire l ' attention de M . le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants sur le cas des anciens
combattants en Algérie, Maroc et Tunisie, malades mentaux, qui
séjournent souvent jusqu 'à la fin de leur vie dans un hôpital
psychiatrique. Il apparaît qu ' ils seraient plusieurs milliers dans ce
cas, victimes directes ou indirectes de leur séjour en Afrique du
Nord . Il lui demande s' il lui est possible de lui fournir le chiffre
des hommes de trente-cinq à quarante-cinq ans hospitalisés dans
ces établissements et comment ces malades peuvent faire valoir
leurs droits à pension militaire d 'invalidité, au titre de la reconnais-
sance de la nation, et à la carte du combattant.

Crèches (ouverture d'une crèche hospitalière au C. H. R.

de Tours,.

21655. — 26 juillet 1975 . — M. Renard attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé sur l ' ouverture d ' une crèche hospi-
talière au C . H . R . de Tours. L'effectif théorique du C . H . R . de
Tours comprend environ 3 500 postes des diverses catégories du
personnel hospitalier. Le personnel féminin y est largement majo-
ritaire. 20 p . 100 de ce personnel ont des problèmes de garde d 'en-
fants, particulièrement lorsque ceux-ci ont entre deux mois et
trois ans . Les crèches municipales existantes ne donnent pas
satisfaction à ce personnel, qui du fait des horaires et des sujétions
(travail du dimanche et des jours fériés', est écarté de ce sen
vice . L'administration propose la mise en place d ' une crèche famI-
liale propre au C . H. R . Mais, il est peu certain de trouver des
nourrices qui acceptent de garder éventuellement des enfants les
dimanches et jours fériés . Cette solution ne réduira en rien les
difficultés de transport des enfants. Elle ne répond pas au souhait
du personnel . Il lui demande les mesures qu ' elle compte prendre
pour faciliter l' ouverture d 'une crèche au sein du C. H. R. de
Tours.

Pensions de retraites civiles et militaires (conséquences au regard
de l'impôt sur le revenu de la mensualisation dans le centre
régional de Grenoble).

21656. — 26 juillet 1975 . — M . Villa expose à M. le ministre de
l 'économie et des finances que le paiement mensuel des pensions
a été institué à partir du 1• avril 1975 dans le centre régional
des pensions dépendant de la trésorerie générale de Grenoble
et couvrant les départements de l'Isère, de l'Ardèche, de la Drôme,
de la Savoie et de la Haute-Savoie . De ce fait, en 1975, les titulaires
de pension et les titulaires de pension de reversion payables dans
ces départements auront perçu les arrérages afférents : a) au
quatrième trimestre 1974 et au premier trimestre 1975 ; b) à chacun
des mois d ' avril à décembre . Ils seront donc imposables à l ' impôt sur
le revenu sur les sommes correspondant à quinze mois (au lieu
de douze' de pension . Ce qui ne manquera pas de créer des
difficultés supplémentaires à de nombreux retraités eu égard à
la progressivité de l ' impôt . Dans ces conditions, il lui demande
s'il n'envisage pas de donner des instructions aux services des
impôts et du Trésor afin que les intéressés puissent répartir le
montant de leurs revenus de 1975 sur deux années par exemple
en application de l' article 163 du code général des impôts et
l 'article 42 de l'annexe III dudit code.

Etablissements scolaires et universitaires (situation

dans l'enseignement secondaire à Montreuil ISeine•Sainr-Denis]).

21658. — 26 juillet 1975. — M. Odru expose à M. le ministre de
l'éducation qu 'il a été saisi par les enseignants de la section F . E. N.
de Montreuil ;Seine-Saint-Denis) de la situation de plus en plus
difficile dans laquelle s' effectue l 'enseignement secondaire dans leur
ville . Ils declarent :' s Dans un département à forte population
ouvrière rencontrant de grosses difficultés d'emploi, de salaire, de
logement avec un chômage très élevé y compris parmi les jeunes
et où les pourcentages de retards et d'échecs scolaires sont impor-
tants, la ville de Montreuil n'échappe naturellement pas à toutes
ces difficultés . A des circonstances particulières doivent s 'appliquer
des solutions particulières. Malheureusement, bien au contraire,
depuis deux ans sont appliquées d 'une façon systématique les
normes maximales d'effectifs de classes et de postes imposées par
le ministère . A Montreuil les effectifs sont sensiblement stables.
Un exemple à l 'entrée en 6' (I, II, III' 1973-74 : 1 134 élèves (quarante-
trois classes), 1974-75 : 1125 élèves (quarante classes, les commis-
sions d 'entrée en 6' laissent apparaitre une certaine stabilité pour
1975 . 76. Et pourtant de nombreuses suppressions de classes sont
déjà annoncées : une classe de troisième au C . E. S . Marcelin-
Berthelot ; deux classes de quatrième au lycée ; deux classes au
C . E. S. Fabien (malgré trente élèves en plus) ; deux classes de
quatrième au C . E . S . Lenain-de-Tillemont . Les postes d 'enseignant
ont, par con séquent, subi des réductions : C . E . S . Fabien : trois
postes et trc is demi-postes ; lycée : un demi-poste et un demi-poste
d ' E. P. S. ttansféré ; C . E . S . Lenain-de-Tillemont : l'équivalent d ' un
poste ; C . E . S . Politzer : plusieurs groupements d 'heures ; C . E . S.
Marcelin-Bsrtltelot : un poste, des groupements d 'heures . L'orien-
tation stol lire et professionnelle est dans une situation extrême.
ment difficile : pas de déblocage de crédits de fonctionnements
depuis l'étatisation ; un poste supplémentaire créé à la rentrée mais
extension du secteur à la ville de Bagnolet soit 1482 élèves en
plus ; total : 8853 élèves pour quatre conseillers . De nombreux
locaux sont vétustes (en particulier aux C . E. S. Fabien et Villiers).



30 Août 1975

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

5927

Le lycée continue à drainer les élèves du deuxième cycle d 'un
grand nombre de communes voisines, le nombre de lycées dans le
Sud du département étant particulièrement insuffisant . Les crédits
demeurent insuffisants ; des budgets sont refusés par les conseils
d' administration car ils sont en régression en valeur absolue, compte
tenu de l 'augmentation du coût de la vie, sur les budgets précé-
dents déjà jugés insuffisants . Les personnels de plusieurs établis-
sements vous ont déjà fait part publiquement des diffic"ttés parti-
culières qu 'ils ne manqueraient pas de rencontrer à :_. rentrée si
aucune amélioration n'était envisagée pendant les vacatices . Cette
première. synthèse locale montre l'étendue et la génère ide des pro-
blèmes tcglaires . » M . Odru lui demande quelles mesures il a prises
ou compte prendre pour faire face, dès septembre 1575, aux pro-
blèmes ci-dessus évoqués, face à la gravité de la situation de l 'en-
seignement dans la ville de Montreuil.

Emploi (conséquences de la mise en règlement judiciaire
de l'imprimerie S. P. E .A . à Saint-doriez

21661 . — 26 juillet 1975. — M. Maisonnat attire l'attention de M. le
ministre de l 'industrie et de la recherche sur la situation préoccu-
pante de l 'imprimerie S . P . E . A. à Saint-Jorioz . Cette entreprise
de 166 salariés, qui imprime le journal hebdomadaire [. 'Essor
savoyard vient d'être mise en règlement judiciaire et un syndic y a
été nommé. Cependant les salaires de juin des salariés n 'ont tou-
jours pas été réglés . L'intervention des pouvoirs publics doit
permettre à cette entreprise qui a du travail en attente de pour-
suivre ses activités d'autant que le journal qu ' elle imprimait n 'a pas
subi de baisse de vente . Aussi il lui demande quelles mesures il
compte rapidement prendre pour que, d ' une part, les sommes dues
aux salariés soient payées et que, d'autre part, l 'entreprise puisse
redémarrer et qu'ainsi soit évitée sa liquidation qui ne ferait
qu 'aggraver une situation de l ' emploi déjà tendue dans cette région.

Conseillers d ' éducation (statistiques et résorption des auxiliaires).

21663 . — 26 juillet 1975 . — M. Ralite demande à M. le ministre
de l ' éducation s'il peut lui faire connaître, académie par académie
et à la date de la rentrée scolaire 1974. 75, dan3 deux états distincts,
concernant respectivement les conseillers principaux d 'éducation
(C. P. E .) et les conseillers d ' éducation (C . E.) : 1° le nombre de
postes budgétaires de C . P. E . (ou de C . E .) existant dans les lycées,
les C . E . S ., les C . E . T . ; 2° le nombre de C. P. E. (ou de C. E.)
occupant ces 'postes par type d 'établissement ; le nombre et la
qualité (auxiliaires ou titulaires d ' un autre corps) des fon ctionnaires
qui ne sont ni C . P . E ., ni C . E . et qui occupent les postes visants
de C . P. E. ou de C. E. par type d ' établissement ; 4" le nomb: et
la qualité des fonctionnaires (auxiliaires ou titulaires) qui faisaient
fonction de C . P. E. (ou de C . E .) sur des postes budgétaires non
créés de C . P . E. ou de C. E. ou sur des groupements d ' heures
supplémentaires . Il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour résorber définitivement l' auxiliariat dans le secteur de l'édu-
cation.

Emploi (usine Silex de Bagnolet [Seine-Suint-Denis)),

21664 . — 26 juillet 1975 . — Mme Chonavel appelle l 'attention
de M. le ministre de l'industrie et de la recherche sur la fermeture
imminente de l'usine Silex, à Bagnolet (Seine-Saint-Denise . La direction
au cours d 'une réunion du comité d ' établissement, a fait part de
son intention de procéder à l ' arrét de fabrication pour le 31 octo-
bre 1975 . Ainsi, 113 postes de travail seraient supprimés sur les 157,
se traduisant par la perte de travail pour une cinquantaine de
femmes et d'une soixantaine d ' hommes env iron . De plus, 40 p . :00
de ce personnel ayant une moyenne d'âge élevée, les difficultés
de reclassement n'en seraient que plus accrues . En conséquence,
elle lui demande s ' il compte : 1" prendre des mesures pour assurer
le maintien de l 'activité de l 'entreprise Silex à Bagnolet, où près
de 800 emplois ont disparu en quelques mois ; 2" effectuer une
démarche auprès de Peugeot, dont l 'usine Silex est une des filiales.

Ecole normale de Tulle (Corrèze)
(suppression du concours ' entrée).

21665 . — 26 juillet 1975 . — M. Pranchère attire l ' attention de
M. le ministre de l 'éducation sur le fait que le concours d ' entrée
à l 'école normale de Tulle (Corrèze) a été supprimé cette année,
ce qui risque d ' avoir de fâcheuses conséquences pour l ' avenir de
cet établissement . II lui demande s 'il n'entend pas revenir sur la
décision prise et assurer un recrutement normal pour les années
à venir.

Grève (usine Photogay de Vaulx-en-Velin [Rhône]).

21666. — 26 juillet 1975 . — M. Hcuel attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur la situation des travailleurs de l ' usine
Photogay à Vaulx-en-Velin (Rhône .. Après dix-neuf jours de grève,
la direction de l'entreprise refuse toujours de négocier sur les
augmentations de salaires, menaçant même de fermer l'usine . Il
lui demande s'il compte intervenir auprès de la direction départe-
mentale du travail afin qu'elle use de son pouvoir pour imposer
à la direction de l 'entreprise concernée de négocier avec les tra-
vailleurs sur leurs légitimes revendications.

Etablissements unirersite' res 'université François-Rabelais de Tours:
rerendicat, es formulées• pur le conseil universitaire).

21668. — 26 juillet 1975 . — M . Ballanger attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux universités sur la situation du centre
d 'études supérieures d 'aménagement de Tours . Peur pouvoir fonc.
tionner à la rentrée prochaine, celui-ci a impérativement besoin de:
trois postes de maitre de conférences en urbanisme et aménage.
ment ; deux postes de maitre assistant en urbanisme et aménage-
ment ; un poste de maitre assistant en anglais . Par ailleurs,
le C . E . S . A. ne dispose d 'aucun poste d ' aide technique, ce qui
compromet l'entretien du matériel acheté sur les crédits d ' inves-
tissements attribués à la M . S. T. Il ne dispose pas d'aide de
laboratoire pour lès travaux pratiques, ni d 'aucune documentaliste.
Il conviendrait donc, pour assurer la prochaine rentrée, d 'affecter
au C. E . S. A . : un poste de secrétaire d'intendance universitaire;
un poste de sténodactylographe ; un poste de technicien ; nu poste
d'aide de laboratoire ; deux postes de documentalistes . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
donner satisfaction à ces revendications urgentes formulées par
le conseil de l'université François-Rabelais de Tours.

Man d ' épargne-logement

	

réforme des dispositions permettant
le versement de la prime aux deux conjoints'.

21669 . — 26 juillet 1975. — M. Pierre Bas rappelle. à M. le ministre
de l'économie et des finances que le décret n" 69-1231 du 24 décem-
bre 1969 a créé les plans d 'épargne-logement, c' est-à-dire un régime
d 'épargn e bloqué contractuellement à échéance de q uatre années
au me en contrepartie d ' avantages beaucoup plus importants
que cet, ;, prévus en faveur des comptes d'épargne-logement . Les
dépôts effectués à ce titre étaient rémunérés au taux de 4 p . 100,
l'Etat versant à la fin du plan d ' épargne-logement une prime égale
au montant des intérêts acquis à cette date dans la limite de
P.000 francs . Le taux d ' intérêt du prêt s ' élevait à 4 p . 100 . Le
décret n° 72-290 du 18 avril 1972 et un arrêté d'application de
même date ont ramené de 4 p. 100 à 3 .2 p . 100 le taux de la rému-
nération des dépôts effectués au titre des plans d'épargne-logement
et ont limité à 5 300 F le plafond de la prime d 'épargne versée
aux souscripteurs de tels plans . Parallèlement, le taux d'intérêt
du prêt a été abaissé à 3,5 p . 100 . La publicité des banques et le
manque d'information ont parfois réservé des surprises désagréables
aux souscripteurs des plans d 'épargne-logement . Ainsi, lorsque deux
conjoints ont tous de .ix souscrit un tel plan et ont réuni des
intérêts d ' un montant de 5300 francs sur leur plan respectif, ils
ne peuvent s'ils joignent leurs deux plans d'épargne-logement pour
solliciter un prêt obtenir des primes pouvant dépasser 5 300 francs.
Ainsi une prime sur deux seulement est accordée aux deux conjoints.
Un tel système est extrêmement regrettable car les plans d'épargne.
logement ont principalement pour but d ' encourager les Français à
la construction ou l'achat d ' un logement . Lorsque plusieurs membres
d ' une même famille réunissent leurs efforts pour pouvoir acheter,
ils sont donc pénalisés . Lorsque chaque monture d ' une mémo famille
achète un appartement, i ; a droit à la prime, or . de toute évidence,
un mari et une femme par exemple ne peuvent acheter chacun
un logement que dans des cas très exceptionnels avec des revenus
très élevés. En somme un même effort d'épargne est deux fois
moins rémunéré quand il est consacré au logement que quand il
est consacré à lu spéculation . Cette situation est d 'autant plus
regrettable que le silence des banques à ce sujet ne' permet pas
aux souscripteurs d'être exactement info r més . Il lui demande de
bien vouloir modifier les dispositions en cause afin que le montant
maximum de la prince, soit 5 300 francs, soit versé aux deux
conjoints qui ont souscrit chacun un plan d'épargne-logement et

utilisent ces deux plans pour effectuer l'achat d'une seule
-un ou d 'un seul appartement.

Adoptions (projet de réforme de l 'adoption).

21670. — 26 juillet 1975. — M . Pierre Bas rappelle à Mme le
ministre de la santé qu ' elle a annoncé récemment le dépôt d ' un
projet de loi sur l ' adoption, dépôt qui serait effectué pour la
session d ' automne du Parlement . Elle a fait savoir que ce projet
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réformerait la loi n• 66-500 du 11 juillet 1966 dont l'inadaptation est
devenue de plus en plus manifeste au cours des dernières années.
L'annonce a également fait part de la création d 'un conseil supé•
rieur de l'adoption chargé de proposer aux différe nts ministères
compétents des améliorations de la réglementation dans ce domaine.
A l 'occasion du dépôt de ce projet de loi, il appelle tout particuliè-
rement son attention sur un certain nombre d'améliorations qui
devraient, selon lui, être apportées à la législation actuelle . Les arti-
cles 3-13 et 343-1 du code civil tels qu'ils résultent de la loi du
11 juillet 1966 prévoient que, pour adopter un enfant, une personne
seule doit avoir trente-cinq ans et, s'il s'agit d ' un couple, l 'un des
époux doit avoir trente ans. Il semblerait normal que l 'àge requis
soit celui de la majorité, le juge étant qualifié pour apprécier la
maturité et les raisons de l' adoptant en fonction de l' intérét de
l 'enfant, l'adoption devant être considérée comme une institution
au service de l'enfant et non plus comme destinée à consoler des
ménages qui ne peuvent avoir d ' enfant . Il apparaitrait normal de
supprimer l'obligation prévue' à l ' article 343 du code civil selon
lequel un couple ne peut adopter un enfant que s' il est marié
depuis plus de cinq ans . Ce délai, qui doit en principe permettre
de constater la solidité mais également la stérilité d'un couple, ne
peut être considéré comme ayant une valeur réelle . Encore une fois,
c'est le juge et non le temps qui devrait décider de l 'opportunité
de l'adoption, et toujours dans l' intérêt de l'enfant . De même
l ' absence de descendants légitimes prévue par l 'article 345-1 qui
a été introduit pour assurer une succession aux couples sans
enfant et sauvegarder leur héritage n ' a plus de raison d'être
aujourd'hui où la loi autorise la venue d ' un enfant adultérin au
sein de la famille et parmi les enfants légitimes . M. Pierre Bas
demande à Mme le ministre de la santé si elle envisage de retenir
les suggestions qui précèdent à l'occasion de l'élaboration du projet
de loi qui doit être prochainement déposé.

investissements (aide fiscale à l ' investissement).

21671 . — 26 juillet 1975 . — M . Bizet rcppelle à M. le ministre de
l' économie et des finances que certains équipements ne donnent
pas droit à l'aide fiscale à l 'investissement au bénéfice deé entre•
prises ayant acquis des biens d ' équipement avant la fin de
l ' année 1975. Parmi les équipements n 'ouvrant pas droit à cette
aide figurent notamment les véhicules de moins de deux tonnes
de charge utile, coc,idérés à ce titre cnmme amortissement non
dégressif. 1l lui expose à ce sujet le cas d un artisan qui . ne pouvant
posséder le permis poids lourd du fait d'une vision insuffisante,
n ' a pu acquérir le camion de cinq tonnes nécessaire à son entre•
prise et a dù se rabattre sur l 'achat d ' un camion de 3,5 tonnes
(soit 1200 kg de charge utiles . L 'intéresse ne peut . en conséquence,
bénéficier de l'aide fiscale, alors que cet achat lui est imposé
par des circonstances indépendantes de sa volonté . Il lui demande
si, dans des situations de cette sorte, un assouplissement ne pourrait
étre apporté aux mesures d ' aide prévues à l'égard des entreprises,
les décisions à prendre l'étant à titre individuel et après étude
du cas d'espece.

Veuve d'un nuilituire d 'Algérie (pensions de reversion et de veuve :
effets d'un remariage suivi d'une séparation ou d'un divorce).

21672. — 26 juillet 1975 . — M. Bonhomme demande à M. le
ministre de l'économie et des finances s'il est exact : P' que la
veuve d ' un militaire de carrière mort lors d'une opération de combat
en Algérie perçoit une pension de reversion proportionnelle et une
pension de veuve. 2" Si cette veuve remariée a droit à la pension
de reversion bloquée au montant de cette pension au jour de
son remariage . Il lui demande dans quelle mesure et à quel taux
cette veuve peut percevoir les deux pensions le reversion et de
veuve en cas de séparation de corps ou de divorce et quelles sont
les conséquences du prononcé du divorce ou de la séparation
de corps soit au profit de la veuve soit à ses torts.

Photographie (marge bénéficiaire
pour la vente des appareils photo et accessoires).

21675. — 26 juillet 1975 . — M . Xavier Deniau appelle l 'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur les conséquences
des dispositions de l ' arrêté n " 75. 39/P du 4 juin fixant autoritaire-
ment les marges, pour les appareils photo et leurs accessoires, au
coefficient de 1,64 . Cette décision, prise sans consultation de la
profession et sans délai d ' application à une époque d'activités
maxima, place les professionnels intéressés dans une situ~stion extrê-
mement grave et semble devoir rendre précaire l ' exploitation des
commerces concernés . Le coefficient fixé apparait par ailleurs
discriminatoire car la marge de 14 p . 100 imposée est hors de pro-

portion avec celles accordées ou acceptées pour de nombreux autres
produits. Cette mesure, enfin, ne tient pas compte de la volonté
manifestée par la profession de montrer l 'exemple de marges res-
treintes, adaptées à la diffusion croissante des produits. Il lui
demande en conséquence de lui préciser dans quelles conditions
et après quelles conclusions est intervenue la décision destinée é
réduire dans cette proportion tes marges bénéficiaires des photo-
graphes et des commerçants en appareils photo. Il souhaite d 'autre
part cc. ::naitre les mesures qu'il compte prendre pour remédier
à la situation ainsi créée.

Rapatriés (non-application de l'article 168 du C . G . 1.
pour certains contribuables exerçant des professions libérales).

21616 . — 26 juillet 1975. — M. Lauriol expose à M. le ministre
de l' économie et des finances que des rapatriés qui exerçaient outre-
mer des professions libérales et avaient pu s'y créer des clientèles
et y disposer d ' un certain train de vie se sont réinstallés en France
dans leurs professions libérales diverses de médecin, d 'avocat,
d ' expert-comptable, d'architecte ou de conseil . Dans ces professions
libérales, la constitution d ' une clientèle suffisante demande notoire•
ment des délais importants, de l'ordre de cinq à dix ans. Certaines
d 'entre ces personnes ont utilisé la totalité ou la plus large part
des capitaux dont elles avaient .pu disposer, en y ajoutant le plus
souvent des prêts, pour acquérir ou construire des logements dans
une perspective de réinstallation qui n'inscrit nécessairement dans
un long délai, tant au plan professionnel qu 'à celui de l 'utilisation
d ' un bien immobilier, tout en vivant, durant les premières années,
de revenus modestes ou en consommant le reste de leur capital.
Elles ont ainsi disposé de logements qui peuvent les exposer au
jeu de l'article 168 du code général des impôts dès la deuxième
année de leur réinstallation, c'est-à-dire après un délai sans corn-
mune mesure avec celui nécessaire à l' acquisition du revenu auquel
elles peuvent légitimement aspirer . Il ne saurait pourtant leur être
interdit de faire, dans leur logement et celui de leur famille, déjà
durement éprouvée par le rapatriement, le remploi des capitaux
qu ' elles ont pu sauver . En conséquence, il lui demande si l 'applica-
tion de l'article 168 du code général des impôts, lorsqu'elle est
fondée essentiellement sur la valeur locative de la résidence
principale, ne devrait pas être écartée pour les personnes ne•.
vellement installées, particulièrement dans les conditions sus-
exposées, pendant les délais de plusieurs années nécessaires à leur
réinstallation professionnelle.

Crise économique (mesures à envisager pour éviter l 'aggravation
de la crise et y remédier).

21680 . — 26 juillet 1975. — M. Alain Bonnet attire l'attention
de M. le ministre de l'économie et use finances sur les conclusions
inquiétantes du récent rapport de l'0 . C . D . E. en ce qui concerne
les possibilités d'une éventuelle reprise de l ' économie française
à l 'automne . La lecture de ces prévisions confirme l 'insuffisance des
mesures de relance profondément inadaptées aux causes réelles de
notre situation économique et sociale En aucun cas, cette timide
hausse de 1 p . 100 du P.N . B . ne pourra permettre la résorption
du chùmage, ni plus particulièrement la création de nouveaux
emplois pour les jeunes qui arriveront pourtant nombreux sur le
marché du travail à la prochaine rentrée . Il lui demande donc
e quelles nouvelles mesures . il envisage de prendre pour éviter
l 'aggravation de cette crise économique et remédier aux disparités
sociales qu 'elle engendre.

Téléphone (centre de Lyon-câbles : indemnités de déplacement
du personnel).

_1681 . — 26 juillet 1975. — M. Houèl attire l'attention de M. le
ministre d ie l'économie et des finances sur le préjudice subi par
les agents chargés de l 'entretien du réseau des télécommunications,
notamment csux du centre de Lyon-câbles couvrant une zone impor-
tante thuit départements en totalité et une partie de quatre autres).
Ces personnels, astreints à effectuer de nombreux déplacements,
voient leurs salaires grevés par les frais de déplacement, l'indemnité
qui leur est allouée à cet effet n 'ayant pas été revalorisée depuis
le début de l'année 1974 alors que les prix hôteliers ont considé-
rablement augmenté . Il lui demande s'il envisage de prendre les
dispositions nécessaires pour une rapide et véritable revalorisation
des indemnités dues à ces agents qui considèrent avec juste raison
que le taux de base ne peul étre inférieur à 20 francs pour un
repas et que les indemnités auxquelles ils ont droit doivent être
indexées sur les prix hôteliers .
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Assurances (tacite reconduction des polices d'assurance).

21683 . — 26 juillet 1975 . — M Marette signale à M. le ministre
de l'économie et des finances que la pratique de la tacite reconduc-
tion annuelle des polices d 'assurance aboutit très souvent à faire
payer par des particuliers, peu attentifs à la date d'échéance de
leur police, une année d 'assurance supplémentaire alors que la
matière assurable, elle-même, a disparu. C ' est le cas, notamment,
souvent des assurances d'automobiles, de mobylettes, parfois même
des assurances vol et incendie d'appartements, les assurés ayant
vendu le moyen de transport faisant l'objet de la police ou quitté
le local assuré, mais la compagnie réclamant, du fait qu ' elle n'a
pas été avisée dans les délais légaux de la non-reconduction tacite
de la police, une année de primes supplémentaire . Bien que parfai-
tement légaux, ces procédés procurent aux compagnies d'assurances
des profits sans contrepartie et suscitent l 'indignation des assurés,
victimes d'une procédure légale qu'ils connaissent mal . Il lui demande
s'il compte prendre des mesures pour limiter l 'abus de l'usage de
la règle de la tacite reconduction par les compagnies d'assurances
dont il est le tuteur.

Finances locales (Ivry-sur-Seine : subvention exceptionnelle).

21615. — 26 juillet 1975 . — M. Gosnat expose à M. le minis-
tre d 'Etat, ministre de l'intérieur, que la décision autoritaire
prise par le préfet du Val-de-Marne à l'encontre de la ville
d 'Ivry-sur-Seine dans le règlement de son budget 1975 ne tient
nullement compte des graves répercussions pour les finances
communales de la désindustrialisation intervenue depuis 1965
dans la commune d'Ivry . En effet, l'activité économique de la
ville a toujours constitué l ' un des aspects les plus significatifs
des préoccupations de la municipalité d'Ivry. C ' est sous son
impulsion que le port d 'Ivry a été édifié entre les deux guerres
mondiales afin d'encourager et de faciliter cette activité. Sous
le couvert de la politique dite de décentralisation de la région
parisienne qui a encouragé, en réalité, des opérations de concen-
tration industrielle et de spéculation foncière, plusieurs dizaines
d'entreprises ont fermé leurs portes : les Forges d'Ivry avec
800 travailleurs (19661, Postillon avec 1000 salariés (19G8! . Damoy
800 salariés (1972), Genève 600 travailleurs 11973x, Demolin-A .-E.-
France avec 360 travailleurs 119731 . Depuis de nombreuses années,
les élus municipaux d 'Ivry ont alerté les pouvoirs publics sur
la situation de l'emploi à Ivry, et en mars 1972, la municipalité
a tenu, avec la participation de toutes les organisations locales,
des assises de l'emploi qui ont condamné la politique gouver-
nementale de désindustrialisation de la région parisienne, ainsi

que l 'action néfaste de la délégation à l'aménagement du territoire
et à l' action régionale qui s'est opposée et s'oppose à l ' implantation
ou à l' extension de dizaines d'entreprises à Ivry . Ils ont fait
encore plus. Pour enrayer la désindustrialisation de leur commune
et encourager la création de plusieurs milliers d ' emplois nouveaux,
ils ont déployé une énergie considérable pour mettre en place la
création d 'une Z.A .C. de 25 hectares, surmonter d 'innombrables
entraves dont beaucoup provenaient des autorités de tutelle, obtenir
enfin son agrément ministériel en date du 4 mars 1975 . Fidèles
à leur politique constante, ils n'ont cessé d'associer la population
à la réalisation de ce projet comme en témoigne l ' activité du
comité pour la rénovation et l'animation d'Ivry-Port. Mais la
politique gouvernementale de désindustrialisation n ' a pas manqué
d'avoir aussi des co,tséquences redoutables du point de vue des
ressources communales. Ces conséquences sont les suivantes : 1° le
départ d'entreprises a provoqué un fléchissement en valeur relative
et même absolue de la part d 'impôts communaux payée par les
gros industriels . On peut estimer cette perte à plus de 20 millions
de francs pour les , finances communales , 2' ce départ, motivé pour
une grande partie par la Çpéculation foncière, a occasionné une
hausse considérable du prix des terrains grévant d'autant le budget
communal ; 3" plus de 25 hectares classés comme zone industrielle
sont inoccupés ou libres. En conséquence . il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que soit attribuée une subvention
exceptionnelle de 11411900 francs à la ville d ' Ivry-sur-Seine.

Finances locales (Ivry-sur :Seiee : subvention exceptionnelle).

21688 . — 26 juillet 1975 . — M . Gosnat expose à .A. le ministre
de l'éducation que la décision autoritaire prise par le préfet
du Val-de-Marne à l 'encontre de la ville d'Ivry-sur-Seine dans le
règlement de son budget 1975 ne tient nullement compte que la
municipalité d'Ivry présente dans le domaine social un bilan qui
la classe parmi les premières de France, notamment en ce qui
concerne l'enseignement . La commune d'Ivry a, en effet, entrepris,
avec esprit de responsabilité et d ' initiative, de nombreuses réali-
sations dans le domaine scolaire . Elle est à l'origine depuis 1945,
outre plusieurs écoles provisoires, de la construction des équipe-
ments suivants : huit groupes scolaires . un lycée classique et moderne,
un lycée technique, deux collèges d'enseignr ment technique, deux
collèges d'enseignement secondaire . La part des dépenses afférentes
aux opérations de construction supportée par la commune n'a cessé
de croitre au fil des années, indépendamment des lourdes charges
résultant de l'acquisition des terrains, comme le montre, pour cer-
tains de ces équipements, le tableau suivant :

ANNÉE C O UT SUBVENTION PART
D É s

	

G N A T 1 0 N de mise POURCENTAGE 1 POURCENTAGE
en

	

service. de la construction.

	

i de l'Elsa de 1a commune.

Francs . Francs . Francs.

Groupe J : Curie	 1961 4 335 000 2 482 000 57 1 853 000 43
Groupe P : Langevin	 1961 3 473 000 1 900 000 54 1 573 000 46
Groupe Makarenko	 1908 3 350 000 1 548 000 46 1 802 000 54
Groupe G: Politzer . . . . . . . . . . . . . . . 1969 5 600 000 1 500 000 27 4 100 090 73

dont 680 000

Groupe J : Solomon	 1970 5 900 000 1 528 000 25,8
de T . V . A.
4 372 000 74,2

dont 1 038 400

Groupe M : Thorez	 1973 4 400 000 1 600 000 36
de T . V . A.
2 800 000 64

dont 800 000

C . E . S . Molière	 1973 6 700 000 2 500 000 37
deT .V .A.
4 200 000 63

dont 1 200 000
de T . V . A .

Cependant, la municipalité n'a pas limité son effort aux construc-
tions scolaires : elle a été constamment en première ligne pour la
mise en oeuvre d 'initiatives nouvelles . Ainsi, gère-t-elle un ensemble
de restaurants scolaires qui servent plus de 600 000 repas par an.
En outre, elle organise chaque année, depuis 1955, trente classes
de neige et de pleine nature dont l 'intérêt social et pédagogique
est unanimement reconnu . Ces services sociaux sont d' autant plus
nécessaires que la population d'Ivry est essentiellement ouvrière
et qu'ils constituent pour de nombreux enfants la seule possibilité
de recevoir un concours qui est indispensable à leur santé et à leur
épanouissement . Cet effort serait forcément compromis si la déci-
sion du préfet du Val-de-Marne n 'était pas abrogée. En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que soit
attribuée une subvention exceptionnelle de 11411900 francs à la
ville d'Ivry-sur-Seine .

Finances locales (Ivry-sur-Seine : subvention exceptionnelle).

21689 . — 26 juillet 1975 . — M . Gosnat expose à M. le ministre

de l ' économie et des finances que la décision prise par le préfet
du Val-de-Marne à l'encontre de la ville d ' Ivry-sur-Seine dans le
règlement de son budget 1975 ne tient nullement compte que le
bilan impressionnant de cinquante années de réalisations municipales
a été obtenu dans le cadre d 'une gestion financière irréprochable
et scrupuleuse de la situation matérielle difficile de la population

ouvrière d 'Ivry. Jamais la Cour des comptes n ' a été amenée à
critiquer tel ou tel aspect de 'cette gestion . L 'endettement de la
commune est relativement faible :
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Etat de la dette communale pour emprunts (en francs courants).

(Dette au 1" janvier de l 'exercice considéré .,

1967 1 9 6 8 1969 1970 1971 1972 1973 1974

Francs . Francs . Francs . Francs . Francs. Francs. Francs. Francs.

Dette au 1 et janvier	 7 840 524,05 9 288 045,16 11 868 699,87 18 413 285,59 22 480 346,96 25 523 010,75 40 515 526,99147 206 461,48
Annuités payées au cours oe

l'exercice

	

considéré	 1 146 144,06 1 339 190,41 1 765 045,42 2 404 321,95 2 697 277,57 3 667 640,24 5 274 043,691 6 372 365,21

Dont:
Intérêts	 426 475,61 510 845,53 720 610,24 1 070 829,65 1 301 879,74 1 518 836,70 2 766 979,21+ 3 360 995,59
Remboursements en capital . . 719 668,45 828 344,88 1 044 435,18 I

	

1 327 444,94 1 395 397.83 2 148 803,54 2 507 064,48 i 3 011 369,62
I

Sour::. : compte administratif.

Malgré une progression sensible de la dette communale à partir
de 1972-1973, celle-ci reste inférieure à la dette enregistrée dans
les autres communes : l'endettement par habitant ressort en 1973
à près de 600 francs par habitant, contre 784 francs en 1970 pour
la moyenne des communes de 50 à 100000 habitants du Val-de-'Marne.

Quant à la pression fiscale, le conseil municipal d'Ivry s'honore
en effet d 'avoir pratiqué, tant qu 'il l' a pu, une politique tendant
à faire supporter le poids principal des impôts locaux par les plus
grosses sociétés de la ville . C'est ainsi qu ' en 1960, par exemple,
ces impôts se répartissaient ainsi :

Patente payée par les 371 plus grosses sociétés . . . .

	

65,79 p. 100.
Patente payée par 2000 petits commerçants et

artisans	 10,71 —
Impôt foncier	 16

	

—
Cote mobilière	 7,5 —

100

	

p . 100.
Malheureusement, cette politique de justice fiscale s 'est trouvée

chaque année contrecarrée davantage par les décisions du Gouver-
nement, et notamment du ministre qui a été le plus longtemps
depuis quinze ans en exercice à la tète du ministère de l 'économie
et des finances . Elle serait encore forcément aggravée si la décision
du préfet du Val-de-Marne n 'était pas abrogée. En conséquence,
ii lui demande quelles mesures il compte prendre pour que soit
attribuée une subvention exceptionnelle de 11 411 900 francs à la
ville d 'Ivry-sur-Seine.

Finances locales (Ivry-sur-Seine : subvention exceptionnelle.)

21690. — 26 juillet 1975. ,— M . Gosnat expose à M. le ministre
d'État, ministre de l'intérieur, que la décision autoritaire prise par
le préfet du Val-de-Marne à l'encontre de la ville d 'Ivry-sur-Seine
dans le règlement de son budget 1975 ne tient nullement compte
des charges dé plus en plus lourdes que la politique gouvernementale
n' a cessé de faire peser au cours des quinze dernières années
sur les finances de toutes les communes dans le moment même
où elle accroissait dans des proportions scandaleuses la pression
fiscale sur les assujettis à l ' impôt sur le revenu des personnes
physiques . En effet : 1° les transferts de charges n 'ont cessé
d'augmenter d'année en année et les contingents inscrits au budget
communal ont évolué comme suit :

DÉSIGNATION

Police	
Incendie	

Aide sociale	

2° Quant aux subventions, elles n'existent pratiquement pas
pour la réalisation des équipements, la culture, la jeunesse, les
sports, les loisirs, etc . et vont même en diminuant surtout depuis
le décret du 10 mars 1972 dont la disposition centrale est leur
forfaitisation. Or, ce principe avait déjà fait ses preuves en matière
de subvention pour dépenses scolaires où la forfaitisation est la
règle depuis 1962, date depuis laquelle aucune réévaluation n'a

'eu lieu. Ainsi, pour le dernier projet de construction de six classes
maternelles rue G : Monmousseau, le coût s'élève à •3300000 francs ;
la subvention de l'Etat sera de 470000 francs mais la commune
paiera 660 000 francs au titre de la T.V .A . ; 3° la suppression de
la taxe locale, lors de l'instauration de la T.V .A . en 1968, et son

remplacement par un versement représentatif de la taxe sur les
salaires V. R . T. S.( n 'a fait qu ' aggraver les difficultés financières
des communes. Alors que le rythme de la hausse des prix ne cesse
de s'accélérer, celui de la progression du V . R. T . S . a diminué
régulièrement, passant de 18,34 p . 100 en 1970 à 133 p. 100 en 1975.
La répartition du V. R . T . S. repose enfin sur l'effort fiscal imposé
aux ménages pour chaque commune, les plus favorisées étant
celles où la part d 'impôts sur les ménages sera la plus élevée ;
4" enfin, le paiement de la T.V .A . par la commune et la hausse
continuelle des prix ne font qu ' aggraver ses difficultés financières.
Ainsi, en 1974, Ivry a versé plus de 3150000 francs de T . V.A.
à l'Etat et au total c' est une somme de 101 millions de francs
environ que l ' Etat a prélevée sur le budget communal entre 1972
et 1974, grâce à la T .V.A. En ce qui concerne la hausse des prix,
celle-ci • 'est jamais répercutée intégralement. Alors que le coût
de la vie a augmenté de 15 à 18 p . 100 en 1974, le Gouvernement
n 'a majoré que de 13 p . 100 sa participation à des dépenses
générales dans les budgets communaux, ce qui correspond pour
le budget 1975 d'Ivry à 2250000 francs, soit 3 p. 100 environ du
budget communal . Face à cette situation qui a mis les communes
au bord de la faillite financière, le conseil municipal d 'Ivry était
donc parfaitement fondé à demander une subvention exceptionnelle.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que soit attribuée une subvention exceptionnelle de
11411900 francs à la ville d' Ivry-sur-Seine.

Finances locales llvey-sur-Seine : subvention exceptionnelle).

21693. — 26 juillet 1975 . — M . Gosnat expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que la décision autoritaire prise par
le préfet du Val-de-Marne à l 'encontre de la ville d'Ivry-sur-Seine
dans le règlement de son budget 1975 ne tient nullement compte
des gr ves répercussions pour les finances communales de la désin•
dustria!isation intervenue depuis 1965 dans la commune d ' Ivry. En
effet, l ' activité économique de la ville a toujours constitué l 'un des
aspects les plus significatifs des préoccupations de la municipalité
d'Ivry . C 'est sous son impulsion que le port d'Ivry a été édifié
entre les deux guerres mondiales afin d ' encourager et de faciliter
cette activité. Sous le couvert de la politique dite de décentralisation
de la région parisienne qui a encouragé, en réalité, des opérations
de concentration industrielle et de spéculation foncière, plusieurs
dizaines d ' entreprises ont fermé leurs portes : Les Forges d 'Ivry
avec 800 travailleurs (1966), Postillon avec 1 000 salariés (1968),
Damoy, 800 salariés (1972), Genève, 600 travailleurs (1973), Demolin•
A . E. France avec 360 travailleurs (1973). Depuis de nombreuses
années, les élus municipaux d'Ivry ont alerté les pouvoirs publics
sur la situation de l ' emploi à Ivry, et en mars 1972, la municipalité
a tenu, avec la participation de toutes les organisations locales, des
assises de l 'emploi qui ont condamné la politique gouvernementale
de désindustrialisation de la région parisienne, ainsi que l ' action
néfaste de la délégation à l' aménagement du territoire et à l'action
régionale qui s ' est opposée et s 'oppose à l ' implantation ou à l'exten•
sien de dizaines d ' en :reprises à Ivry . Ils ont fait encore plus. Pour
enrayer la désindustrialisation de leur commune et encourager la
création de plusieurs milliers d 'emplois nouveaux, ils ont déployé
une énergie considérable pour mettre en place la création d 'une
Z. A. C. de 25 hectares, surmonter d'innombrables entraves dont
beaucoup provenaient des autorités de tutelle, obtenir enfin son
agrément ministériel en date du 4 mars 1975 . Fidèles à leur poli .
tique constante, ils n 'ont cessé d' associer la population à la réalisa-
tion de ce projet comme en témoigne l'activité du Comité pour
la rénovation et l'animation d'Ivry-Port. Mais la politique gouverne-
mentale de désindustrialisation n'a pas manqué d'avoir aussi des
conséquences redoutables du point de vue des ressources commu-
nales . Ces conséquences sont les suivantes : 1° le départ d'entre

1963

	

1

	

1974

88 515,90
107 292 s

489 157,60

210 000 s

. 633 338,11
1 950 754,23
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prises a provoqué un fléchissement en valeur relative et même
absolue de la part d'impôts communaux payés par les gros indus-
triels. On peut estimer cette perte à plus de 20 millions de francs
pour les finances communales ; 2" ce départ, motivé pour une
grande partie par la spéculation foncière, a occasionné une hausse
considérable du prix des terrains grevant d'autant le budget commu-
nal ; 3" plus de 25 hectares classés comme zone industrielle sont
inoccupés ou libres . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que soit attribuée une subvention exception-
nelle de 11411900 F à la ville d 'Ivry-sur-Seine.

Finances locales (Ivry-sur-Seine : subvention exceptionnelle).

21694. — 26 juillet 1975. — M. Georges Gosnat expose à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, que la décision autoritaire
prise par le préfet du Val-de-Marne à l 'encontre de la ville d ' Ivry-
sur-Seine dans le règlement de son budget de 1975 ne tient nullement
compte que la municipalité d ' Ivry présente, dans le domaine social,
un bilan qui la classe parmi les premières de France, notamment
en ce qui concerne l'action en faveur des travailleurs immigrés,
qui représentent près de 12 p. 100 de la population locale. La muni-
cipalité d' Ivry n 'a jamais ménagé ses efforts en faveur des tra-
vailleurs immigrés . Grâce à une action efficace et persévérante,
entre 1965 et 1970, elle a permis par exemple, avec l ' appui des
travailleurs africains concernés, de résoudre le difficile problème
du foyer-taudis de la rue Gabriel-Péri. Pans un premier temps,
elle a favorisé l ' implantation d ' un foyer de 350 places, situé dans
le quartier d'Ivry-Port et géré par l'Assot -af. Dans un second temps,
elle a multiplié les interventions peur que soit assuré le relo-
gement des quelque 500 travailleurs africains scandaleusement
exploités par les « marchands de sommeil n de la rue Gabriel-Péri.
Enfin, la municipalité a apporté sa contribution à l 'implantation
d ' un foyer-hôtel de 256 chambres, géré par la Sonacotra et ouvert
depuis août 1974. Il est évident toutefois que l ' effort accompli par
les élus ivryens ne peut aboutir à ce que la population locale
supporte les conséquences nocives de la politique gouvernementale
en matière d'immigration . C ' est pourquoi le maire d'Ivry a récem-
ment rappelé au préfet du Val-de-Marne que l'accueil des travailleurs
immigrés, dans des conditions décentes, doit. être envisagé au niveau
départemental avec le souci de concilier les possibilités des commu-
nes et les intérêts de ces travailleurs immigrés. Il faut rappeler
que, comme toutes les communes ayant une forte densité ou)rière
et contrairement à celles où cette densité est faible, Ivry compte
une proportion importante de travailleurs et familles immigrés
et doit donc faite face à des dépenses considérables : en matière
scolaire, dans le domaine de la santé, du logement, de l ' aide sociale,
des colonies de vacances, etc . Dans de telles conditions, la décision
du préfet Cu Val-de-Marne, si elle n 'était pas abrogée, ne manque-
rait pas de constituer une grave mesure antisociale à l ' encontre de
la main-d 'ceuvr_ immigrée . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour quoi soit attribuée une subvention
exceptionnelle de 11411900 francs à la ville d'Ivry-sur-Seine.

Finances Iocales (Ivry-sur-Seine : subvention exceptionnelle).

21695 . — 26 juillet 1975 . — M . Gosnat expose à M . I. ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que la décision autoritaire prise par
le préfet du Val-de-Marne à l 'encontre de la ville d 'Ivry-sur-Seine
dans le règlement de son budget 1975 ne tient nullement compte
que la municipalité d'Ivry présente dans le domaine de l' aide sociale
un bilan qui la classe parmi les premières de France. Les élus
municipaux considèrent à juste titre, compte tenu de la composition
socio-prafessionnelle de la population locale, que les réalisations
doivent être accessibles au plus grand nombre de familles . Tel est le
cas pour les restaurants scolaires dans lesquels plus de 600 090 repas
ont été servis au cours de l 'année 1974, sur la base de tarifs adaptés

aux ressources des familles . De même, un vestiaire permet la distribu-
tion d'articles vestimentaires divers aux familles qui éprouvent des
difficultés financières . Une aide financière et matérielle est apportée
aux familles touchées par les conflits sociaux . lai important service
d'assistantes sociales a été mis en place afin d'assurer l 'aide sociale
dans les meilleures conditions d ' efficacité, notrmtr,ent en direction
des personnes âgées ou handicapées . Sur le plan de l' équipement
sanitaire, les réalisations municipaies sont dive :ses et leur impact
important . Créé en 1927, le centre médico-social reçoit chaque jour
300 consultants . La municipalité d'Ivry, en collaboration °traite avec
les docteurs de l 'O . P . H. S . . est à l' origine de la campagne de
vaccination pour le B. C . G . Elle a également joué un rôle prépon-
dérant dans la mise en place d ' un serv ice de prophylaxie mentale
pour enfants. La commune compte en outre quatre centres de
protection maternelle et infantile dont le premier a été ouvert en
1926 et un centre médico-psycho-pédagogique, ouvert en 1570, qui
reçoit 200 enfants en moyenne chaque semaine . Face à la situation
dramatique dans laquelle sont placées de nombreuses personnes
âgées du fait de l'insuffisance patente des ressources dont elles
disposent ,la municipalité d'Ivry s'est toujours efforcée d'amélio-
rer leurs conditions de vie, notamment en leur donnant la possibilité
de recourir à divers services collectifs et en leur permettant de
bénéficier d ' initiatives mises en oeuvre sur les plans matériel et
culturel . A cet effet, les personnes âgées d'Ivry disposent de cinq
foyers qui leur assurent, à prix modique, des repas chauds quo-
tidiens +150000 annuellement, . Les distractions ne sont pas oubliées
puisque télévision, bibliothèque et jeux figurent parmi l 'équipement
de ces foyers. Quant au logement, il demeure une question pri-
mordiale pour de nombreux vieux ménages et ceux qui sont seuls.
La - Résidence Ambroise Croizat s, ouverte en 1964, offre 20 loge-
ments pour deux personnes dans des conditions d'accueil de grande
qualité et pour un loyer peu élevé, auxquels il convient d ' ajouter
les 42 logements du foyer Louis-Bertrand ouvert la même année.
Parmi les autres réalisations destinées aux personnes àgées, la
municipalité a été à l'initiative de 23 foyers-logements intégrés
à des immeubles H . L . M., dans les premiers étages et avec des
locaux d 'activité afin de favorise r une liaison étroite avec l ' ensem-
ble de la population . Dès ch :que printemps, la municipalité orga-
nise des vacances collectives et différents séjours, notamment 1
la maison familiale d 'Essommes-sur-Marne (Aisne) réalisée et gérée
par la ville d'Ivry : au total, G00 personnes âgées bénéficient chaque
année de ces initiatives . Enfin, la municipalité poursuit une poli-
tique d'aide sociale active en direction de cette catégorie de popu-
lation souvent placée dans des conditions de vie indignes de notre
époque : un service d'aide ménagère à domicile fonctionne depuis
décembre 1966 et diverses aides sont attribuées . Cette politique
particulièrement appréciée par ses b' .- -_- s doit être déve-
loppée en fonction de la dégradation des conditions de vie aux-
quelles les familles doivent faire face . Elle serait forcément compro-
mise si la décision du préfet du Val-de-Marne n ' était pas abrogée.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que soit attribuée une subvention exceptionnelle de
11411900 francs à la ville d ' Ivry-sur-Seine.

Finances locales : Ivry-sur-Seine (subventions exceptionnelles).

21696 . — 26 juillet 1975 . — M. Gosnat expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que la décision prise par le préfet
du Val-de-Marne à l 'encontre de la ville d'Ivry-sur-Seine dans le
règlement de son budget 1975 ne tient nullement compte que le
bilan impressionnant de cinquante années de réalisations municipales
a été obtenu dans le cadre d ' une .gestion financière irréprochable
et scrupuleuse de la situation matérielle difficile de la population
ouvrière d ' Ivry. Jamais la Cour des comptes n'a été amenée à
critiquer tel ou tel aspect de cette gestion. L'endettement de la
commune est relativement faible :

Etat de la dette conunvnale pour emprunts (en francs courants).

(Dette au 1" . janvier de l 'exercice considéré.)

1967 1968 1969 1970 1971 1972 1973 1974

Francs . Francs . Francs . Francs . Francs . Francs. Francs . Francs.

Dette au 1` r janvier	 7 840 524,05 9 288 045,16 111 868 699,8718 413 285,5922 480 346,96 25 523 010,75 40 515 526,99 47 205 461,48
Annuités payées au cours de

l' exercice

	

considéré	 1 146 144,06 1 339 190,41 1

	

1 765 045,42 2 404 321,95 1 2 597 277 .57 3 667 640,24 5 274 043,69 6 872 365,21

Dont :
Intérêts	 426 475,61 510 845,53 720 610,24 1 070 829,65 1 301 879,74 1 518 836 .70 2 766 979,21 3 360 995,59
Remboursements en capital . . 719 668,45 828 344,88 1 044 435,18 1 327 444,94 1395 397,83 2 148 803,54 2 507 064,48 3 011 369,62

Source : compte administratif.
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Malgré une progression sensible de la dette communale à partir
de 1972-1973, celle-ci reste inférieure à la dette enregistrée dans
les autre communes : l' endettement par habitant ressort en 1973
à près de 600 francs par habitant, contre 784 francs en 1970 pour
la moyenne des communes de 50 à 100 000 habitants du Val-de-Marne.

Quant à la pression fiscale, le conseil municipal d ' Ivry s'honore

en effet d'avoir pratiqué tant qu'il l'a pu une politique tendant
à faire supporter le poids principal des impôts locaux par les plus
grosses sociétés de la ville . C' est ainsi qu'en 1960, par exemple,
ces impôts se répartissaient ainsi :

— patente payée par les 371 plus grosses sociétés . . 65,79 p . 100
— patente payée par 2000 petits commerçants et

artisans	 10,71 p . 100
— impôt foncier	 16

	

p. 100
— cote mobilière	 7,5 p . 100

100

	

p. 100

Malheureusement, cette politique de justice fiscale s ' est trouvée
chaque année contrecarrée davantage par les décisions du Gouver-
nement et notamment du ministre qui a été le plus longtemps
depuis quinze ans en exercice à la tète du ministère de l'économie
et des finances . Elle serait encore forcément aggravée si la décision
du préfet du Val-de-Marne n ' était pas abrogée. En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que soit attri-
buée une subvention exceptionnelle de 11411900 francs à la ville
d 'Ivry-sur-Seine.

Finances locales (Ivry-sur-Seine : subvention exceptionnelle.)

21697. — 26 juillet 1975 . — M . Gosnat expose à M. t. ministre
de l 'économie et des finances que la décision autoritaire prise par
le préfet du Val-de-Marne à l'encontre de la ville d'Ivry-sur-Seine
dans le règlement de son budget 1975 ne tient nullement compte
des charges de plus en plus lourdes que la politique gouvernementale
n'a cessé de faire peser au cours des quinze dernières années
sur les finances de toutes les communes dans le moment même
où elle accroissait dans des proportions scandaleuses la pression
fiscale sur les assujettis à l 'impôt sur le revenu des personnes
physiques. En effet : 1" les transferts de charges n'ont cessé
d 'augmenter d 'année en année et les contingents inscrits au budget
communal ont évolué comme suit :

DÉSIGNATION

	

1963

	

1974

Police	
Incendie	

Aide sociale	

2 " Quant aux subventions, elles n 'existent pratiquement pas
pour la réalisation des équipements, la culture, la jeunesse, les
sports, les loisirs, etc . et vont même en diminuant surtout depuis
le décret du 10 mars 1972 dont la disposition centrale est mur
forfaitisation . Or, ce principe avait déjà fait ses preuves en matière
de subvention pour dépenses scolaires où la forfaitisation est la
règle depuis 1962, date depuis laquelle aucune réévaluation n ' a
eu lieu. Ainsi, pour le dernier projet de construction de six classes
maternelles rue G : Monmousseau, le coût s 'élève à 3 300 000 francs ;
la subvention de l ' Etat sera de 470 000 francs mais la commune
paiera 660 000 francs au titre de la T .V.A. ; 3° la suppression de
la taxe locale. lors de l ' instauration de la T .V .A . en 1968, et son
remplacement par un versement représentatif de la taxe sur les
salaires (V . R. T. S .) n 'a tait qu 'aggraver les difficultés financières
des communes . Alors que le rythme de la hausse des prix ne cesse
de s ' accélérer, celui de la progression du V .R . T. S . a diminué
régulièrement, passant de 18,34 p . 100 en 1970 à 13,3 p . 100 en 1975.
La répartition du V . R. T. S . repose enfin sur l 'effort fiscal imposé
aux ménages pour chaque commune, les plus favorisées étant -
celles où la part d'impôts sur les ménages sera la plus élevée;
4° enfin, le paiement de la T.V.A. par la commune et la hausse
continuelle des prix ne font qu ' aggraver ses difficultés financières.
Ainsi, en 1974, Ivry a versé plus de 150 000 francs de T.V.A.
à l ' Etat et au total c ' est une somme e 101 millions de francs
environ que l'Etat a prélevée sur le bu Iget communal entre 1972
et 1974, grâce à la T.V .A. En ce qui c sncerne la hausse des prix,
celle-ci n ' est jamais répercutée intégralement . Alors que le coût
de la vie a augmenté de 15 à 18 p. 100 et1 1974, le Gouvernement
Ida majoré que de 13 p. 100 sa participation à des dépenses '
générales dans les budgets communaux, ce qui correspond pour
le budget 1975 d ' Ivry à 2 250 000 francs, soit 3 p. 100 environ du
budget communal. Face à cette situation qui a mis les communes

au bord de la faillite financière, le conseil municipal d' Iv ry était
donc parfaitement fondé à demander une subvention exceptionnelle.
En conséquence , il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que soit attribuée une subvention exceptionnelle de
11411 900 francs à la ville d'Ivry-sur-Seine.

Finances locales ilery-sur-Seine : subvention exceptionnelle).

21698. — 26 juillet 1975 . — M. Gosnat expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que la décision autoritaire prise par
le préfet du Val-de-Marne à l 'encontre de la ville d 'Ivry-sur-Seine
dans le règlement de son budget 1975 ne tient nullement compte
que la municipalité d'Ivry présente dans le domaine social un bilan
qui la classe parmi les premières de France, notamment en ce qui
concerne l'enfance, la jeunesse, les sports et la culture. Contribuer
à l ' épanouissement physique et culturel de la population et apporter
une aide aussi importante que possible aux familles, tels sont les
deux axes de l' activité municipale dans ce secteur où les carences
de la politique gouvernementale sont durement ressenties. Les
vacances et les loisirs de l ' enfance et de la jeunesse ont fait l ' objet
de multiples réalisations dont plusieurs générations d'Iveyens ont
pu bénéficier. A cet égard, le bilan est éloquent : 1000 enfants
fréquentent, chaque annee, les centres de loisirs ; 700 enfants
sont inscrits aux garderies extrascolaires ; 8 centres de vacances
accueillent annuellement 2 000 enfants ; la bibliothèque-discothèque
municipale et ses annexes enregistrent 10000 lecteurs, dont de
nombreux jeunes, à l'intention desquels la bibliothèque Pablo
Néruda — intégrée au groupe H. L. M. c Spinoza s — a été ouverte
en 1973 ; 1500 élèves fréquentent les cours musicaux lmusique,
arts plastiques' . Les activités physiques et sportives sont, elles aussi
à l 'honneur : trois gymnases, trois stades, une piscine ont ainsi
vu le jour grâce à l 'action des élus municipaux, avec le concours
des sportifs locaux rassemblés au sein de la puissante Union spor-
tive d 'Ivry 'près de 4000 adhérents en 1975) . Ces activités font
l'objet d ' un effort financier important consenti par la municipalité,
tant pour la réalisation et le fonctionnement de nombreuses instal-
lations sportives que pour le développement de la vie sportive
associative : on ne peut manquer d 'observer que la contribution
financière du secrétairiat d 'Etat auprès du ministre de la qualité
de la vie est pratiquement inexistante . I e politique culturelle
définie par la municipalité se heurte à 'l 'importantes difficultés
découlant de l 'absence, presque totale, d 'r.tds de la part du secré-
tariat d 'Etat à la culture, en dépit d'ene activité intense fondée sur
la volonté de promouvoir une vie culturelle locale, soit à travers
des initiatives strictement municipales, soit par le soutien à la vie
associative et à des initiatives telles que l 'expérience conduite par
l'équipe du Théâtre des Quartiers d'Ivry et son directeur (Antoine
Vitez) . La municipalité s 'honore d ' aider matériellement et financiè-
rement une telle expérience dont le prestige, tant par ses repré-
sentations du théàtre classique que par son école de formation de
jeunes acteurs, a atteint des dimensions nationales et internatio-
nales . Elle en ressent d 'autant plus l 'honneur que l 'absence de
locaux véritablement adaptés à la vie culturelle, dont la sauve-
garde et le développement appelleraient une aide qui ne se réduise
pas au seul appert de la commune, provoque de sérieuses diffi-
cultés dans ce secteur de l ' activité municipale et que l 'insuffisance
des moyens financiers a notamment conduit la municipalité à
supprimer une expérience pourtant fructueuse d'action culturelle
en milieu scolaire. Les restrictions déjà intolérables résultant de
l ' absence d 'aide gouvernementale en matière culturelle et sportive
seraient forcément aggravées si la décision du préfet du Val-de-
Marne n ' était pas abrogée . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que soit attribuée une subvention
exceptionnelle de 11411900 francs à la ville d 'Ivry-sur-Seine.

Finances locales (Ivry-sur-Seine : subvention exceptionnelle).

21699. — 26 juillet 1975. — M. Gosnat expose à M. le ministre d'Etat,
ministre de l'intérieur, que la décision autoritaire prise par le préfet
du Val-de-Marne à l'encontre de la ville d'Ivry-sur-Seine dans le
règlement de son budget 1975 ne tient nullement compte que la
municipalité d ' Ivry présente dans le domaine social un bilan qui
la classe parmi les premières de France, notamment en ce qui
concerne l'enseignement . La commune d 'Ivry a, en effet, entrepris,
avec esprit de responsabilité et d ' initiative, de nombreuses réali-
sations dans le domaine scolaire . Elle est à l 'origine depuis 1945,
outr a plusieurs écoles provisoires, de la construction des équipe-
ments suivants : huit groupes scolaires, un lycée classique et moderne,
un lycée technique, deux collèges d'enseignement technique, deux
collèges d ' enseignement secondaire . La part des dépenses afférentes
aux opérations de construction supportée par la commune n ' a cessé
de croître au fil des années, indépendamment des lourdes charges
résultant de l'acquisition des terrains, comme le montre, pour cer-
tains de ces équipements, le tableau suivant :

88 515,90
107 292 s
489 157,60

210 000 s
633 338,11

1 950 754,23
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ANNÉE COUT SUBVENTION -

	

PART
D t S I G N A T I O N de mise POURCENTAGE POURCENTAGE

e, service . de le construction . O. l'Etat. de la commune.

Francs. Francs. Francs.

Groupe J .-Curie	 1961 4 335 000 2 482 000 57 1 853 000 43
Groupe P:Langevin	 1961 3 473 000 1 900 000 54 1 573 000 46
Groupe Makarenko	 1968 3 350 000 1 548 000 46 1 802 000 54
Groupe G :Politzer	 1969 5 600 000 1 500 000 27 4 100 000 73

dont 680 000

Groupe J :Solomon	 1970 5 900 000 1 528 000 25,8
de T. V . A.
4 372 000 74,2

dont 1 038 400

Groupe M:Thorez	 1973 4 400 000 1 600 000 - M
de T. V . A.
2 800 000 64

C . E . S . Molière_	 1973 6 700 000 2 500 000 37

dont 800
de T. V . A.
4 200 000 62

dont 1 200 000
de T. V . A .

Cependant, la municipalité n 'a pas limité son effort aux construc-
tions scolaires : elle a été constamment en première ligne pour la
mise en oeuvre d' initiatives nouvelles . Ainsi gère-t-elle un ensem-
ble de restaurants scolaires qui servent plus de 600000 repas par
an. En outre, elle organise chaque année, depuis 1955, trente clas-
ses de neige et le pleine nature dont l 'intérêt social et pédagogique
est unanimement reconnu. Ces serv ices sociaux sont d 'autant plus
nécessaires que la population d'Ivry est essentiellement ouvrière
et qu'ils constituent pour de nombreux enfants la seule possibilité
de recevoir un concours qui est indispensable à leur santé et à
leur épanouissement. Cet effort serait forcément compromis si
la décision du préfet du Val-de-Marne n' était pas abrogée . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que soit attribuée une subvention exceptionnelle de
11 411 900 francs à la ville d'ivey-sur-Seine.

Finances locales (Ivry-sur-Seine : subvention exceptionnelle).

21100. — 26 juillet 1975. — M . Gosnet expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que la décision autoritaire prise par
le préfet du Val-de-Marne à l 'encontre de la ville d 'Ivry-sur-Seine
dans le règlement de son budget 1975 ne tient nullement compte
que la municipalité d'Ivry présente dans le domaine social un
bilan qui la classe parmi les premières de France et notamment
dans le domaine du logement et de l ' urbanisme . En effet, sous son
impulsion, 1000 logements H. 13 . M . avaient été construits avant
1940. En 1975, le total de ces logements (ex-H . B. M., H . L . M .,
P. L . R., 1 . L. N ., coopératif, etc .) atteint 5 000 pour une population
de 63 .000 habitants. En outre, la municipalité d ' Ivry connaît en
matière d 'urbanisme, non sans raison, une très grande notoriété
qui dépasse largement les frontières de notre pays, Sous l 'impul-
sion de ses élus Georges Marrane et Maurice Thorez, la municipalité
d 'Ivry a pu obtènir le prolongement de la ligne de 'métro n' 7 dès
1946. Outre ses nombreux groupes d'H. L . M., elle a entrepris
depuis 1960 une œuvre de rénovation du centre-ville qui se poursuit
d 'ailleurs dans des conditions extrêmement difficiles, l ' attitude des
autorités de tutelle ayant maintes fois compromis le déroulement
de cette opération et particulièrement la réalisation des équipements
dont le financement de la majeure partie incombe à la commune
alors qu'au départ celle-ci devait seulement en couvrir 15 p . 100.
Dans le même temps, la proportion des logements H. L . M. a dû
passer de 60 à 40 p . 100. En fait, l 'orientation sociale définie par
le conseil municipal est mise en cause par l 'insuffisance des
ressources financières accordées par l 'Etat, alors que ce dernier
dispose de fonds affectés à de tels programmes . Malgré toutes ces
difficultés, cette rénovation n'en est pas moins remarquable, notam-
ment par son architecture, et elle vaut à la municipalité d'innom-
brables témoignages de félicitations venant aussi bien d ' urbanistes
français qu'étrangers . L'activité sociale dans ce domaine serait donc
forcément compromise si la décision du préfet du Val-de-Marne
n'était pas abrogée . En conséquence, il lui demande quelles mesures
Il compte prendre pour que soit attribuée une subvention exception-
nelle de 11411 900 francs à la ville d 'Ivry-sur-Seine.

Finances locales (Ivry-sur-Seine : subvention exceptionnelle I.

21701 . — 26 juillet 1975. — M. Gosnat expose à M. le ministre
d'ètst, ministre de l'intérieur, que la décision autoritaire prise par
le préfet du Val-de-Marne de refuser une subvention exceptionnelle
à la ville d'Ivry-sur-Seine, si elle était maintenue, mettrait eh cause
les réalisations sociales, fruit de cinquante années de gestion démo-
cratique. Le conseil municipal d ' Ivry ne peut en effet accepter une

augmentation des impôts Maux, non seulement parce que la situa-
tion matérielle des familles ouvrières d'Ivry se dégrade, que ces
familles connaissent en grand nombre les réductions d'horaires et
donc de salaires, mais aussi parce que la pression fiscale directe
et indirecte s' est accrue dans des proportions intolérables +223 p . 100
en dix ans( et les Iveyens ont payé à ce titre 300 millions de francs
en 1974- II ne peut non plus accepter de réduire son activité sociale
à l'égard de laquelle la population ivryenne a manifesté maintes
fois son attachement et dénonce d ' ailleurs d ' avance ce qu 'en coûterait
pour la population la décision du préfet : 1° Réduction de 95 p . 100
des crédits affectés aux travaux d 'entretien des bâtiments commu-
naux, 2° Diminution de 92 p . 100 des dépenses d'investissement
consacrées à la voirie (matériel, travaux dans les cimetières et les
parcs publics, création de passages piétons) ; 3 ' Réduction de
92 p . 100 des dépenses d'investissement concernant l'équipement
scolaire et culturel, d 'où la suppression des projets suivants : amé-
lioration du système d 'alarme incendie dans les bâtiments scolaires ;
travaux d' entretien et d 'aménagement dans les bâtiments scolaires ;
matériel pour C. E. S. et centres de loisirs de l 'enfance et de la
jeunesse ; travaux de sécurité dans les C. E . S . ; travaux au centre
aéré du Bréau ; 4' Suppression de 238 400 F sur les crédits affectés
à l'équipement sanitaire et social (matériel pour centres de pro-
tection maternelle et infantile, pour le centre médicôpsycho-péde-
gogique, travaux dans la maison pour personnes âgées 71 'Essommes,
travaux dans la crèche municipale et les foyers de personnes âgées) ;
5 ' Réduction des crédits de fonctionnement, compromettant en parti.
culier : la fourniture de combustible ; l 'entretien courant ; l ' habille-
ment du personnel ; les travaux effectués par la régie municipale
d 'architecture ; l 'information municipale ; l'organisation des fêtes
et cérémonies ; la vie des associations (toutes les subventions étant
touchées par une réduction de l 'ordre de 23 p. 100 par rapport à
1974) ; les fournitures scolaires ; les activités culturelles ; les séjours
de vacances pour les jeunes . Il ne peut non plue ne pas dénoncer
la duplicité existant entre le préfet et le pouvoir lorsque ce dernier
reconnait que l ' Etat doit contribuer à l'assainissement des finances
locales. S ' inspirant du même esprit qui l'a conduit à organiser
diverses initiatives visant à sensibiliser la population sur les pro-
blèmes posés par la répartition des ressources et des charges
entre l 'Etat et les communes, le conseil municipal d'Ivry est donc
tout à fait fondé à réclamer une subvention exceptionnelle qui
figurerait au budget 1975 de la commune . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que soit attribuée
une subvention exceptionnelle de 11411900 francs à la ville d 'Ivry-
sur-Seine.

Finances locales (Ivry-sur-Seine : subvention exceptionnelle).

21702 — 26 juillet 1975 . — M. Gosnet expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'Intérieur, que, par un arrêté pris en date du
9 juillet 1975, le préfet du Val-de-Marne a e réglé » autoritaire-
ment le budget de la ville d'Ivry-sur-Seine en décidant, d 'une
part, une augmentation des impôts locaux de 30 p . 100 et, d 'autre
part, la suppression de la moitié des investissements courants
(4070000 francs) et celle d' une partie des dépenses de fonction-
nement (2 766 900 francs) qui se traduit notamment par la réduction
de 23 p . 100 de toutes les subventions prévus par le conseil muni-
cipal d 'Ivry . Du même coup, le préfet a repoussé sans discussion
et sans discernement la demande d 'une subvention exceptionnelle
s'élevant à un montant de 11411900 francs telle qu ' elle avait été,
avec raison, formulée par le conseil municipal . Une telle décision
est absolument inacceptable, parce qu'elle est antidémocratique.
En effet, les organismes de tutelle — installés de fraiche date —
auraient dû réfléchir au fait que la municipalité communiste
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d'Ivry est en place depuis un demi-siècle, ce qui représente un capital
considérable de confiance auprès de ses électeurs et une autorité
administrative vis-à-vis de laquelle ces organismes de tutelle ne
peuvent évidemment pas rivaliser. Elue pour la première fois en
1925 au scrutin de ballottage, la municipalité d ' Ivry a été depuis
constamment réélue dès le premier tour. Le conseil municipal actuel,
composé de trente communistes, de deux socialistes et de quatre
autres démocrates, a recueilli en 1971 77,43 p. 100 des suffrages
exprimés . En outre, soucieux, malgré cette confiance éclatante,
de consulter la population sur une question aussi importante que
celle du budget 1975, le conseil municipal unanime a organisé un
référendum les 30 et 31 mai 1975 qui a donné les résultats suivants:
électeurs inscrits à Ivry : 33 400 ; votants : 23 002 ; suffrages expri-
més : 22 776 ; pour la position du conseil municipal : 22 399 ; contre
la position du conseil municipal : 377 . Parmi ces électeurs, il faut
compt er les suffrages exprimés par des travailleurs français et immi-
grés exerçant à Ivry- tout en n'y demeurant pas et ceux des
lycéens âgés de moins de dix-huit ans : votants : 3 094 ; exprimés :
3 037 ; pour la position du conseil municipal : 2 992 ; contre la position
du conseil municipal : 45. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que soit attribuée une subvention
exceptionnelle de 11411900 francs à la ville d 'Ivry-sur-Seine.

Finances locales (Ivry-sur-Seine : subvention exceptionnelle).

21703 . — 26 juillet 1975 . — M. Gosnat expose à M . le minis-
tre d ' Etat, ministre de l 'intérieur, que la décision autoritaire
prise par le préfet du Val-de-'-'orne à l ' encontre de la ville
d 'Ivry-sur-Seine dans :e ,é&.e,nent de son budget 1975 ne tient
nullement ^ompic que la municipalité d 'Ivry présente dans le
domaine de l'" :de sociale un bilan qui la classe parmi les pre-
mières de ?rance . Les élus municipaux considèrent à juste
titre, compte tenu de la composition socio-professionnelle de la
population locale, que les réalisations doivent être accessibles
au plus grand nombre de familles. Tel est le cas pour les res-
taurants scolaires dans lesquels plus de 600000 repas ont été
servis au cours de l' année 1974, sur la base de tarifs adaptés
aux ressources des familles. De même, un vestiaire permet la distri-
bution d ' articles vestimentaires divers aux familles qui éprouvent
des difficultés financières. Une aide financière et matérielle est
apportée aux familles touchées par les conflits sociaux . Un impor-
tant service d 'assistantes sociales a été mis en place afin d 'assurer
l'aide sociale dans les meilleures conditions d ' efficacité, notamment
en direction des personnes âgées ou handicapées . Sur le plan de
l' équipement sanitaire, les réalisations municipales sont diverses et
leur impact important. Créé en 1927, le centre médico-social reçoit
chaque jour trois cents consultants . La municipalité d'Ivry-, en
collaboration étroite avec les docteurs de l'O . P . H. S., est à l 'origine
de la campagne de vaccination pour le B . C .G. Elle a également
joué un rôle prépondérant dans la mise en place d'un service de
prophylaxie mentale pour enfants . La commune compte en outre
quatre centres de protection maternelle et infantile dont le premier
a été ouvert en 1926 et un centre médico-psycho-pédagogique, ouvert
en 1970, qui reçoit deux cents enfants en mcyenne chaque semaine.
Face à la situation dramatique dans laquelle sont placées de nom-
breuses personnes âgées du fait de l ' insuffisance patente des
ressources dont elles disposent, la municipalité d'Ivry- s 'est toujours
efforcée d'améliorer leurs conditions de vie, notamment en leur
donnant la possibilité de recourir à divers ser vices collectifs et en
leur permettant de bénéficier d'initiatives mises en oeuvre sur les
plans matériel et culturel . A cet effet, les personnes âgées d 'Ivry
disposent de cinq foyers qui leur assurent, à prix modique, des
repas chauds quotidiens (150 000 annuellement) . Les distractions ne
sont pas oubliées puisque télévision, bibliothèque et jeux figurent
parmi l ' équipement de ces foyers. Quant au logement, il demeure
une question primordiale pour de nombreux vieux ménages et
ceux qui sont seuls . La résidence Ambroise-Croizat, ouverte en
1964, offre vingt logemènts pour deux personnes dans des condi-
tions d ' accueil de grande qualité et pour un loyer peu élevé, auxquels
il convient d ' ajouter les quarante-deux logements du foyer Louis-
Bertrand ouvert la même année. Parmi les autres réalisations des-
tinées aux personnes âgées, la municipalité a été à l ' initiative de
vingt-trois foyers-logements intégrés à des immeubles H . L. M ., dans
les premiers étages et avec des locaux d 'activité afin de favoriser
une liaison étroite avec l'ensemble de la population . Dès chaque
printemps, la municipalité organise des vacances collectives et
différents séjours, notamment à la Maison familiale d ' Essommes-
sur:Marne (Aisne), réalisée et gérée par la ville d 'Ivry : au total,
trois cents personnes âgées bénéficient chaque année de ces
initiatives . Enfin, la municipalité poursuit une politique d 'aide
sociale active en direction de cette catégorie de population souvent
placée dans des conditions de vie indignes de notre époque : un
service d 'aide ménagère à domicile fonctionne depuis décembre 1966
et diverses aides sont attribuées. Cette politique, particulièrement
appréciée par ses bénéficiaires, doit être développée en fonction
de la dégradation des conditions de vie auxquelles les familles

doivent faire face . Elle serait forcément compromise si la décision
du préfet du Val-de-Marne n ' était pas abrogée . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que soit
attribuée une subvention exceptionnelle de 11411900 francs à
la ville d'Ivry-sur-Seine.

Finances locales lv :y-sur-Seine : subventions exceptionnelles).

21704 . — 26 juillet 1975. — M . Georges Gosnat expose à M. le minis-
tre du travail que la décision autoritaire prise par le préfet du Val-
de-Marne à l'encontre de la ville d 'Ivry-sur-Seine dans le règlement de
son budget 1975 ne tient nullement compte que la municipaité
d'Ivry présente dans le domaine social, un bilan qui la classe parmi
les premières de France notament en ce qui concerne l ' action en
faveur des travailleurs immigrés qui représentent prés de 12 p . 100
de la population locale . La municipalité d 'Ivry n 'a jamais ménagé
ses efforts en faveur des travailleurs immigrés . Grâce à une action
efficace et persévérante, entre 1965 et 1970, elle a permis, par
exemple, avec l'appui des travailleurs africains concernés, de
résoudre le difficile problème du foyer-taudis de la rue Gabriel-Péri.
Dans un premier temps, elle a favorisé l'implantation d 'un foyer
de 350 places situé dans le quartier d 'Ivry--Port et géré par
l'Assotraf. Dans un second temps, elle a multiplié les inter v entions
pour que soit assuré le relogement des quelque 500 travailleurs afri-
cains scandaleusement exploités par les marchanda de sommeils de
la rue Gabriel-Péri . Enfin, la municipalité a apporté sa contribution
à l ' implantation d ' un foyer-hôtel de 256 chambres, géré par la
Sonacotra et ouveri depuis août 1974. Il est évident toutefois que
l'effort accompli par les élus iveyens ne peut aboutir à ce que la
population locale supporte les conséquences nocives de la politique
gouvernementale en matière d'immigration. C'est pourquoi le maire
d 'Ivry a récemment rappelé au préfet du Val-de-Marne que l ' accueil
des travailleurs immigrés, dans des conditions décentes, doit étre
envisagé au niveau départemental avec le souci de concilier les
possibilités des communes et les intérêts de ces travailleurs
immigrés . II faut rappeler que, comme toutes les communes ayant
une forte densité ouvrière et contrairement à celles où cette
densité est faible, Ivry compte une proportion importante de travail-
leurs et familles immigrées et doit donc faire face à des dépenses
considérables : en matière scolaire, dans le domaine de la santé, du
logement, de l 'aide sociale, des colonies de vacances, etc. Dans
de telle conditions, la décision du préfet du Val-de-Marne, si elle
n'était abrogée, ne manquerait pas de constituer une grave mesure
antisociale à l ' encontre de la main-d 'oeuvre immigrée . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prend .•e pour que soit
attribuée une subvention exceptionnelle de 11 411 000 F à la ville
d'Ivry--sur-Seine.

Finances locales llcry-sur-Seine : subvention exceptionnelle).

21705. — 26 juillet 1975 . — M . Gosnat expose à M. le secrétaire
d 'Etat auprès du ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et
sports) que la décision autoritaire prise par le préfet du Val-de-
Marne à l'encontre de la ville d 'Ivry-soir-Seine dans le règlement
de son budget 1975 ne tient nullement compte que la municipalité
d 'Ivry présente dans le domaine social un bilan qui la classe
parmi les premières de France, notamment en ce qui concerne
l 'enfance, la jeunesse, les sports et la c allure . Contribuer à l' épanouis-
sement physique et culturel de la population et apporter une
aide aussi importante que possible aux familles, tels sont les
deux axes de l 'activité municipale dans ce secteur où les carences
de la politique gouvernementale sont durement ressenties . Les
vacances et les loisirs de l'enfance et de la jeunesse ont fait l 'objet
de multiples réalisations dont plusieu's générations d' Vvey'ens ont
pu bénéficier . A cet égard, le bilan est éloquent : 1 000 enfants
fréquentent, chaque année . les centres de loisirs ; 700 enfants
sont inscrits aux garderies extra-scolaires ; 8 centres de vacances
accueillent annuellement 2 000 enfants ; la bibliothèque-discothèque
municipale et ses annexes enregistrent 10000 lecteurs, dont de
nombreux jeunes, à l ' intention desquels la bibliothèque Pablo
Néruda, intégrée au groupe H . L . M . s Spinoza », a été ouverte
en 1973 ; 1 500 élèves fréquentent les cours municipaux (musique,
arts plastiques) . Les activités physiques et sportives sont, elles
aussi, à lhonneur : 3 gymnases, 3 stades, 1 piscine ont ainsi vu
le jour grâce à l ' action des élus municipaux, avec le concours
des sportifs locaux rassemblés au sein de la puissante Union sportive
d'Ivry (près de 4 000 adhérents en 1975) . Ces activités font l 'objet
d 'un effort financier important consenti par la municipalité, tant
pour la réalisation et le fonctionnement de nombreuses installations
sportives que pour le développement de la vie sportive esse-
endive : on ne peut manquer d 'observer que la contribution
financière du secrétariat d 'Etat auprès du ministre de la qualité
de la vie est pratiquement inexistante . La politique culturelle
définie par la municipalité se heurte à d 'importantes difficultés
découlant de l'absence, presque totale, d'aide de la part du secré-
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tariat d 'Etat à la culture, en dépit d'une activité intense fondée
sur la volonté de promouvoir une vie culturelle locale, soit à
travers des initiatives strictement municipales, soit par le soutien
à la vie associative et à des initiatives telle que l 'expérience
conduite par l 'équipe du Théâtre des quartiers d 'Ivry et son
directeur (t) . La municipalité s'honore d ' aider ma .énellement et
financièrement une telle expérience dont le prestige . tant par ses
représentations du théâtre classique que par son école de formation
de jeunes acteurs, a atteint des dimensions nationales et inter-
nationales Elle en ressent d 'autant plus l 'honneur que l'absence
de locaux véritablement adaptés à la vie culturelle, dont la sauve-
garde et le développement appelleraient une aide qui ne se réduise
pas au seul apport de la commune, provoque de sérieuses diffi-
cultés dans ce secteur de l 'activité municipale et que l'insuffisance
des moyens financiers a notamment conduit la municipalité à
supprimer une expérience pourtant fructueuse d 'action culturelle
en milieu scolaire. Les restrictions déjà intolérables résultant de
l'absence d 'aide gouvernementale en matière culturelle et sportive
seraient forcément aggravées si la décision du préfet du Val-de-
Marne n 'était pas abrogée. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que soit attribuée une subvention
exceptionnelle de 11411900 francs à la ville d'Ivry-sur-Seine.

(1) Antoine Vitez.

Finances locales (1vrs-sur-Seine : subvention exceptionnelle).

21705. — 26 juillet 1975. — M. Gosnat expose à M. le secrétaire
ditat à le culture que la décision autoritaire prise par le préfet
du Val-de-Marne à l 'encontre de la ville d ' Ivry-sur-Seine dans le
règlement de son budget 1975 ne tient nullement compte que
la municipalité d 'Ivry présente dans le domaine social un bilan
qui la classe parmi les premières de France, notamment en ce
qui concerne l ' enfance, la jeunesse, les sports et la culture . Contri-
Suer à l 'épanouissement physique et culturel de la population et
apporter une aide aussi importainte que possible aux familles,
tels sont les deux axes de l ' activité municipale dans ce secteur
où les carences de la politique gouvernementale sont durement
ressenties . Les vacances et les loisirs de l 'enfance et ne la jeunesse
ont fait l 'objet de muhiples réalisations dont plusieurs générations
d'Iveyens ont pu bénéficier . A cet égard, le bilan est éloquent :
1000 enfants fréquentent, chaque année, 'les centres de loisirs ;
700 enfants sont inscrits aux garderies extra-scolaires ; 8 centres
de vacances accueillent annuellement 2 000 enfants ; la bibliothèque .
discothèt' :es municipale et ses annexes enregistrent 10 000 lecteurs,
dont de tombreux jeunes, à l 'intention desquels la bibliothèque
Pablo Ne :ada, intégrée au groupe 11. L . M . a Spinoza u, a été
ouverte en 1973 ; 1 500 élèves fréquentent les cours municipaux
(musique, ..cts plastiques. . .) . Les activités physiques et sportives
sont, elles aussi, à i 'hetineur : trois gymnases, trois stades, une
piscine ont ainsi vu le jour grâce à l ' action des élu, municipaux,
avec le concours des sportifs locaux rassemblés a r sein de la
puis°ante 'Union sportive d'Ivry a (près de 4000 adhérents en
1975) . Ces activités font l ' objet d 'un effort financiee important
consenti par la municipalité, tant pour la réalisation et le fonc-
tionnement de nombreuses installations sportives que pour le
développement de la vie sportive associative : on ne peut manquer
d 'observer que la contribution financière du secrétariat d ' Etat
auprès du ministre de la qualité de la vie est pratiquement inexis-
tante. La politique culturelle définie par la municipalité se heurte
à d'importantes difficultés découlant de l 'absence, presque totale,
d 'aide de la part du secrétariat d 'Etat à la culture, en dépit d ' une
activité intense fondée sur la volonté de promouvoir une vie
culturelle locale, soit à travers des initiatives strictement muni-
cipales, soit par le soutien à la vie associative et à des initiatives
telles que l' expérience conduite par l 'équipe du théâtre des Quartiers
d 'Ivry et son directeur Antoine v . . : La municipalité s ' honore
d 'aider matériellement et financièrement une telle expérience dont
le prestige, tant par ses représentations du théâtre classique que
par son école de formation de jeunes acteurs, a atteint des dimen-
sions nationales et internationales . Elle en ressent d 'autant plus
l ' honneur que l' absence de locaux véritablement adaptés à la vie
culturelle, dont la sauvegarde et le développement appelleraient
une aide qui ne se réduise pas au seul apport de la commune,
provoque de sérieuses difficultés dans ce secteur de l 'activité
municipale et que l' insuffisance des moyens financiers a notamment
conduit la municipalité à supprimer une expérience pourtant fruc-
tueuse d 'action culturelle en milieu scolaire . Les restrictions déjà
intolérables résultant de l 'absence d'aide gouvernementale en matière
culturelle et sportive garaient forcément aggravées si la décision
du préfet du Val-de-Marne n' était pas abrogée. En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que soit
attribuée une subvention excep`ionnelle de 11411900 francs à la
ville d 'Ivry-sur-Seine .

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES

auxquelles il n'a pas été répondu
dans le délai supplémentaire d'un mois

suivant le premier rappel.
(Art . 139, alinéas 4 et 6, du règlement .)

Logement (ongmentation des loyers de la résidence

Neuilly-Plaisance à Neuilly-Plaisance (Seine-Saint-Denis]).

1904 . — 21 mai 19/5 . — M. Claude Weber attire l'attention
de M. le ministre de l'équipement sur la situation faite aux huit
cents familles locataires de la résidence Neuilly-Plaisance à Neuilly-
Plaisance (93360) . Ces logements dont la société immobilière de
résidence est la propriétaire sont financés par le 1 p. 100 patronaL
La société qui a pour principaux actio .,naires la Compagnie d 'assu-
rance La Fortune et Le Monde, la Compagnie de navigation
mixte, la société de crédit La Renie et quelques grandes banques
prétend imposer depuis le 1" janvier 1975 une augmentation des
loyers de 35 p. 100. En censé -uence, il lui demande comment de
telles augmentations du loyer sont possibles.

Automobiles (contrôle technique des véhicules anciens).

19955. — 23 mai 1975. — M. Pierre Bas appelle l'attention de M. le

ministre de l ' équipement sur la réponse faite par un de ses prédé-

cesseurs à M . Krieg, qui l ' avait interrogé sur le contrôle technique
des automobiles (question écrite n° 2478, Journal officiel, Débats

Assemblée nationale, n" 59, du 11 août 1973, p . 3326( . Cette réponse

faisait état d ' études très complexes qui se poursuivaient afin d'abou-

tir au contrôle technique des véhicules de tourisme, spécialement

des plus anciens. 11 était indiqué que la mesure envisagée imposait

la mise en place de moyens considérables. En conclusion, il était

dit que pour ces raisons il avait été décidé de mener à leur terme

d'une façon approfondie les études entreprises avant qu 'une décision

définitive soit prise à ce sujet. Près de deux ans se sont écoulés
depuis la publication de cette réponse . Par ailleurs, cinq propositions
de loi ayant cet objet ont été déposées depuis le début de l 'actuelle

législature (propositions n" 96, n° 116, n° 117, n° 581 et n° 10.45).
Compte tenu du dépôt de ces propositions de loi et des études

dont faisait état la réponse précitée, il lui demande quelles sont

les intentions du Gouvernement en ce qui concerne soit le dépôt
d'un projet de loi, soit l 'inscription à l 'ordre du jour prioritaire

de l'Assemblée nationale des cinq propositions précitées.

Médecins étrangers (possibilité pour les médecins vietnamiens

d ' exercer en France ou dans les pays francophones).

20066. — 28 mai 1975 . — M. Pierre Bas attire l 'attention de
Mme le ministre Je le santé sur les milliers de Vietnamiens qui ont
fui le nouveau régime, d 'abord à Guam, puis aux Etats-Unis, oit us
vivent assez médiocrement 'ans des camps de réfugiés . La plupart

sont de culture française et désireraient se fixer chez nous . Parmi

eux, des médecins, dont certains éminents . La loi récent s de juillet
1972 prévoit, dans certaines conditions, l ' exercice de la médecine

en France par certains médecins étrangers . Il semble qu 'un arrêté

d' application spécial pourrait étre pris pour les médecins viet-
namiens, qui se divisent en plusieurs catégories : 1° médecins
indochinois, non docteurs en médecine, actuellement hors circuit;

2° docteurs en médecine, titulaires d'un diplôme français ; 3° doc-

teurs en médecine, reçus au moment où les compétences du Gou-
vernement français étaient rétrocédées au Gouvernement vietna-

mien et, par conséquent, jugés par un jury français. , mais a»-en:

un diplôme vietnamien ; 4° docteurs en tr..hdecine ayant un diplôme
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vietnamien ; 5° docteurs en médecine ayant un diplôme français
et ayant été soit reçus à l'ancien concours d'agrégation des facultés
de médecine, soit inscrits sur les listes actuelles d ' aptitude aux
fonctions de maitre de conférence agrégé . Cette dernière catégorie
ne compte que quelques professeurs, mais de premier ordre. Si
cela les intéresse, ces 'hommes de science pourraient servir en

Afrique francophone où, faute de création de postes, la France
n 'arrive pas à faire face à la demande des jeunes Etats . il sem-
blerait souhaitable qu ' une commission spéciale soit désignée très
rapidement pour examiner les demandes et faire connaitre,
dans les meilleurs délais, aux intéressés si oui ou non ils pour-

ront trouver du travail en France ou dans la francophonie. Une
autre question est de savoir s 'ils seront considérés comme des réfu-
giés politiques ou autrement.

S. M . 1. C. (conditions d 'application dans certains établissements
du groupe Legrand en Haute-Vienne et en Charente).

20751. — 18 juin 1975 . — M. Rigout attire l'attention de M. le
ministre du travail sur les conditions d ' application du salaire mini-
mum interprofessionnel de croissance dans certaines entreprises.
Il lui signale, par exemple, que dans certains établissements du
groupe Legrand, dans la Haute-Vienne et la Charente, la prime
de participation annuelle de 3,50 p . 100 calculée sur le salaire de
base accordé aux personnels ' s ces entreprises est incorporée depuis
quelques mois dans le salaire minimum interprofessionnel de crois-
sance . Il lui demande, en conséquence, si une telle disposition n ' est
pas contraire aux textes en vigueur sur l 'application du S . M . L C.

Industrie du bâtiment et des travaux publics (mesures d 'aide aux
petites et moyennes entreprises de négoce et de réparation de
matériel).

20760. — 18 juin 1975 . — M . Maisonnat expose à M . le ministre
de l 'économie et des finances que les petites et moyennes entre-
prises de négoce et de réparation de matériel de travaux publics et
de bâtiment sont durement touchées par la crise qui affecte tout
particulièrement le secteur de la construction. La situation de cer-
taines d'entre elles est d'autant plus difficile que, de par leur nature
d'entreprise de négoce, elles sont exclues des quelques mesures
d' aide prévues par les pouvoirs publics aux petites et moyennes
entreprises à caractère industriel qui consistent principalement en
l' examen de leur situation par le comité départemental d ' informa-

-tien et d' orientation et la possibilité d'intervention financière d'orga-
nismes publics ou semi-publics, tels les S . D . R . Il s'agit là, assu-
rément, d ' une lacune de notre réglementation qui crée une discri-
mination injustifiée à l ' égard de ces entreprises. Aussi, il lui
demande de prendre les mesures pour que l ' ensemble de cette
profession, dont l ' utilité sociale et économique est certaine, puisse
bénéficier des dispositions de soutien prévues pour les entreprises
industrielles en difficulté.

Centre mutualiste de santé de la Villeneuve de Grenoble (prise par

l'Etat de mesures financières indispensables à la poursuite de ses
activités).

20761 . — 18 juin 1975 . — M . Maisonnat expose à M. le ministre

du travail que le fonctionnement du centre mutualiste de santé
de la Villeneuve de Grenoble est à l 'heure actuelle gravement
menacé pour des raisons financières tenant au refus de l 'Etat de
faire face, malgré les nombreuses promesses de la campagne pré -
sidentielle, à ses responsabilités dans le domaine de la santé. 'Cet
équipement pluridisciplinaire, créé à l' initiative lies mutuelles de
travailleurs et des collectivités locales, sans la moindre participation
du budget de l ' Etat et de la sécurité sociale, assure pourtant les
services médicaux de grande qualité appréciés par la population et

ce, dans les conditions de moindre coût d'accès . Mais en l 'absence

de tout crédit budgétaire du ministère de la santé et de toute
subvention de la sécurité sociale et à cause de la minoration injus-
tifiée de 10 p . 100 du tarif de remboursement, le centre mutualiste

de santé accuse, après deux ans d'activité, un déficit de plus de
1500000 francs remettant en cause la continuation de cette expé-
rience qui n 'a pu être jusqu' alors poursuivie que par la prise en
charge de ce déficit par la ville de Grenoble et les mutuelles de
travailleurs . Il lui demande de prendre les mesures financières

indispensables à la poursuite des activités de la maison médicale de
la Villeneuve, mesures qui sont de la responsabilité exclusive du
budget de l'Etat • 1° suppression de la minoration des 10 p . 100 sur
les remboursements ; 2° dotation d 'une subvention annuelle à la
maison médicale de la Villeneuve permettant un fonctionnement
normal.

Faillites, règlements judiciaires et liquidation de biens
(liquidation injustifiée de l'entreprise Alpyr).

20762 . — 18 juin 1975. — M . Maisonnat expose à M. le ministre
du travail que la situation des travailleurs de l 'entreprise Alpyr est
particulièrement dramatique. Ses 90 salariés, qui ne sont plus
payés depuis le 30 avril, ont trouvé un beau matin la porte
de leur entreprise fermée. Suite à la découverte d'un passif de
3200000 francs lors d 'une vérification comptable, le dépôt de bilan
est intervenu et le tribunal de commerce de Lyon a décidé la
liquidation. Pourtant cette entreprise, qui produit des articles de
sport d 'hiver renommés, dispose de stocks importants et de com-
mandes d ' un montant de cinq millions de francs, ce qui représente
une charge de travail de plusieurs mois . Rien dans ces conditions
ne justifie sa liquidation qui, par ailleurs, aggraverait une situa-
tion de l 'emploi déjà catastrophique dans la région de Vienne
où, en quelques semaines, plus de trois cents emplois féminins sont
directement menacés (90 emplois menacés à Pascal-Valluit et plus
de 150 aux usines Pellet) . Il lui demande donc de prendre toutes
les mesures nécessaires pour que : 1° les salaires dus aux tra-
vailleurs de cette entreprise soient rapidement versés ; 2° pour
que cette entreprise, dont rien ne justifie la liquidation, puisse
reprendre rapidement ses activités et que l'emploi y soit intégra-
lement maintenu .

Pêche (convention d 'occupation
et de gestion du domaine piscicole de Courville (Mare]).

20771 . — 18 juin 1975 . — M. Degraeve expose à M. ie ministre de
l 'agriculture que le comité piscicole de Courville, qui regroupe
les fédérations de pêche de l 'Aisne et de la Marne, gère depuis
1937 le domaine piscicole de Courville près de Fismes, qui venait
d'être acquis par l 'Etat (ministère de l 'agricultut _l, eu titre de la

loi du 18 août 1936 pour combattre et prévenir le chômage . . Les

étangs de ce domaine étant complètement envasés, un projet de
remise en état a été dressé et une subvention a été accordée au
comité, le 6 avril 1973, par le conseil supérieur de la pèche, pour
une première tranche de travaux, sous la réserve de l ' intervention

d ' une convention d 'occupation d ' une durée suffisante n neuf à dix-

huit ans), entre le comité de gestion et le ministère de l ' agriculture,

propriétaire du domaine . A la suite de l ' assemblée générale du
comité du 4 juillet 1973, le président a adressé, le 7 juillet 1973, à

M. le ministre de la protection de la nature et de l 'environnement,

une demande concernant l 'établissement d 'une convention d 'occupa-
tion et de gestion pour une durée de dix-huit ans à compter du
1•' janvier 1974. Cette demande était motivée, en ce qui concerne

sa destination, par le fait que le ministère de l ' agriculture avait
lui-même confié la gestion de la péche sur son domaine, au minis-
tère de la protection de la nature et de l 'environnement . Cette
demande a été transmise, avec avis favorable, par le directe"m

départemental de l ' agriculture de la Marne . N'ayant pas eu ue
réponse, le président a renouvelé sa demande le 23 novembre 1973 .
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Par lettre du 14 mai 1974, le chef du service de la pêche à la
direction de la protection de la nature, a avisé le président qu ' une

lettre adressée à M . le directeur départemental de l'agriculture

avait donné l 'accord de principe de son service à une reconduction

de location, en précisant que l ' opération pro p rement dite était de

la compétence de M . le ministre de l'agriculture et du développe-

ment rural, les questions domaniales relatives à l 'établissement ce

Courville étant toujours de son ressort . Le 15 mai 1974, le président

du comité a dol adressé à M . le ministre de l ' agriculture une

demande tendant à obtenir de sa part l'établissement d ' une conven-

tion d' occupation et de gestion pour une durée de dix-huit ans
à compter du 1° r janvier 1974 . Il a renouvelé sa demande le 13 décem-

bre. 1974, mais n ' a reçu ni réponse, ni accusé de réception . Cette

situation est très préjudiciable à l'ensemble des pécheurs des deux
fédérations intéressées qui se trouvent ainsi privées des possibilités
de rempoissonnement par le produit du domaine piscicole de Cour-

ville, dont les étangs sont vidés depuis fort longtemps dans l 'attente

des travaux, et notamment du curage . Il lui demande quelle est sa
position à l'égard du problème qu ' il vient de lui exposer,

Donations (droits applicables à une donation avec réserve d ' usufruit).

20773. — 18 juin 1975. — M. de !a Molène rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que dans sa réponse à sa question
écrite n" 18435 (Journal officiel, Débat A. N., du 30 mai 1975) relative
à la nue-propriété d ' un bien grevé d ' un usufruit et faisant

l ' objet d'une donation avec réserve d ' usufruit au profit du dona-

teur, il disait que r si ultérieurement l ' usufruit du donateur vient
à s'ouvrir, le nu-propriétaire aura droit à la restitution d'une somme
égale à ce qu'il aurait payé en moins si le droit acquitté par lui

avait été calculé d ' après l 'àge de l'usufruitier éventuel n . Il lui
demande si dans le cas où aucun droit n 'aurait été acquitté par le

nu-propriétaire par suite du jeu des abattements prévus par la
législation en vigueur, celui-ci n ' aurait pas néanmoins • mutatis
mutandis n, dans l 'hypothèse évoquée par cette réponse, le droit
de demander que soit recalculée l 'assiette des droits de donation

pour tenir compte de la valeur de l'usufruit du donateur, afin de
pouvoir se prévaloir à l 'avenir de l ' abattement dont il aurait béné-
ficié si la valeur de sa nue-propriété avait été déterminée par
rapport à celle de l'usufruit du donateur.

Taxe de publicité foncière (exception à la déchéance

du régime de faveur institué par la loi du 26 décembre 1969).

20774. — 18 juin 1975 . — M. Quentier expose à M. le ministre de
l'économie et des finances qu ' en 1973 M . V . . ., cultivateur, a acquis
à titre de licitation faisant cesser l'indivision, de sa mère et de
ses frères et soeurs, le corps de ferme qu' il occupait et un autre
corps de ferme non loin, formant complément du précédent, situé
en plein centre de ville et paraissant ne plus correspondre aux
impératifs modernes, provenant de la communauté ayant existé entre
sa mère et son pére prédécédé . Il était fermier exploitant, loca-
taire de ces biens en vertu d ' un bail enregistré depuis plus de
deux ans, titulaire du droit de préemption . Lors de cette acqui-
sition il s 'est placé sous le régime fiscal de l 'article 3 de la loi
du 26 décembre 1969, article 705 du code général des impôts,
l 'assujettissant à la taxe de publicité foncière au taux de 0,60 p . 100
ayant pris l'engagement d 'exploiter les biens acquis pendant cinq
ans. Or, en décembre 1974, il s 'est trouvé, amené par suite de
circonstances fortuites, indépendantes de sa volonté, à acquérir
d ' un propriétaire foncier quelques hectares de terres qu ' il tenait

à bail, quelques autres terres et un corps de ferme libres d 'occu-

pation siutés à l' extérieur de la ville, l ' ensemble lui permettant une
exploitation plus rationnelle de son entreprise agricole et formant
un tout nécessaire à son exploitation. Il se trouve amené, pour
financer ce nouvel achat, à revendre les deux corps de ferme qu'if
avait acquis à titre de licitation faisant cesser l'indivision à des
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acquéreurs étrangers à sa profession . Il lui demande si l 'intéressé
entre à ce propos dans l'aii des exceptions à la déchéance du
régime de faveur institué par ia loi précitée, l'opération présentant

soit un cas de force majeure résultant d'un événement imprévisible
et quasi-irrésistible, soit une sorte de caractère d'échange, le nou-
veau corps de ferme remplaçant les deux anciens corps de ferme
ea vue d 'une meilleure utilisation . Dans la négative, au cas où

M . V. . . serait considéré comme déchu du bénéfice fiscal de la lai

précitée, ne pourrait-il placer l' acquisition à titre de licitation effec-

tuée en 1973 sous le régime de l'article 746 du code général des
impôts institué par la loi du 26 décembre 1969 (Droit de partage au

taux de 1 p . 1001, par déclaration complémentaire par exemple.

Enseignants (avis préalable des sections du conseil supérieur des
universités sur les créations et suppressions de postes de maitre
de conférences et professeur agrégé).

20776. — 18 juin 1975 . — M . Sourdille attire l ' attention de M. le
secrétaire d'Etat aux universités sur la disparition, dans plusieurs
U . E . R., de postes de professeur ou de maitre de conférences
agrégé sous l ' effet des seules influences locales, lors de la mise
à la retraite des titulaires . C 'est ainsi qu ' en quelques années six
postes au moins d'enseignement d'ophtalmologie ont disparu sans
aucun contrôle par le conseil consultatif des universités, alors que
cette discipline est de la plus grande importance médicale et
sociale, en France comme dans les pays du tiers monde où l'influence
française pourrait ainsi s'exercer dans les meilleures conditions.
Pour éviter l'effondrement de secteurs entiers d'enseignement, ne
serait-il pas possible, dans l ' intérêt général, de soumettre les
créations et les suppressions de postes à l'avis préalable de la
section compétente du conseil supérieur des _universités.

Départements d'outre-mer (infrasiructure et effectifs d'enseignants

insuffisants au centre universitaire des Antilles-Guyane).

20778.— 18 juin 1975. — M. Jalton rappelle à M. le secrétaire
d 'Etat aux universités la situation de crise que connait le centre
universitaire des Antilles-Guyane dont le fonctionnement est rendu
difficile en raison du retard des infrastructures et de l'insuffisance
notoire des postes d'enseignant qui lui sont attribués . 11 lui demande,
compte tenu des importantes mesures qu ' il vient d ' arrêter et qu 'il

a annoncées devant l 'Assemblée nationale, quelles son' les dispo-

sitions précises qu ' il envisage pour la prochaine rentrée universi-
taire et qui concernent 1 ` l'accroissement des dotations budgétaires
du centre universitaire des Antilles-Guyane ; 2` l 'installation à Foui1-

lole de l'U . E . R . des sciences juridiques et économiques de le

Guadeloupe ; 3` la création de postes nouveaux d ' enseignant.

Employés de maison (application du régime de droit commun

en matière de salaires et de charges sociales).

20780. — 18 juin 1975 . — M. Fillioud appelle l'attention de
M . le ministre du travail sur la situation des employés de maison
au regard des règles de la sécurité sociale . Il lui fait observer,
en effet, que les employés de maison se trouvent dans une situation
défavorable par rapport aux autres catégories de travailleurs parce
que les employeurs ne sont pas autorisés à cotiser à l ' Assedic

tandis qu ' ils n 'ont pas le droit de déduire leurs charges sociales
pour l 'établissement de leur revenu imposable . Il en résulte des dimi-
nutions importantes de rémunérations notamment en cas de chô-
mage, de maladie ou de retraite . Dans ces conditions, il lui demande
de bien vouloir lui faire connaître quelles mesures il compte
prendre pour améliorer la situation des employés de maison en
plaçant leurs employeurs sous le régime du droit commun en

matière de salaire et de charges sociales
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Patente (conséquences pour la ville de Maisons-Alfort
de l'exonération dont bénéficie la société Del Duca).

20715. — 18 juin 1975 . — M. Franceschi appelle l'attention de
M. le ministre de l ' économie et des finances sur les conséquences
graves qu ' entraîne. pour la ville de Maisons-Alfort, la mesure
d'exonération de la patente accordée à la Société Del Duca aux
termes de l'article 1454-2 du code général des impôts visant les
s éditeurs de feuilles périodiques a . Cette exonération, qui cor-
respond à une perte de recette de 1 120 000 francs pour la ville et
de 30000 transe pour le département, représente près de 10 p . 100
du total du produit des contributions directes payées par les habi-
tants et les patentés de Maisons-Alfort. Or, les impôts locaux
dont le taux a déjà augmenté de plus de 18 p. 100 en moyenne
de 1973 à 1974 pèsent déjà suffisamment sur les Maisonnais . Il lui
demande en conséquence quelles dispositions il compte prendre pour
amener la Société Del Duca à s'acquitter normalement de la patente
correspondant à l' importance et à la nature réelle de ses activités
et décharger d'autant le montant de la taxe d ' habitation et des
patentes payées par les autres contribuables.

Association des retraités et anciens travailleurs d'Halluin

(revendications).

20789. — 18 juin 1975. — M. Haesebroeek appelle l ' attention de
M . le ministre du travail sur la résolution qui a été adoptée par
l' association des retraités et anciens travailleurs d'Halluin. Il lui
fait observer que les intéressés demandent : 1° la revision de la
loi du 31 décembre 1971, afin que la parité des droits soit acquise
pour tous les retraités du régime général dans la limite de trente-
sept années et demi cotisées et sur un taux de 50 p . 100 à partir
du 10 janvier 1975 ; 2° que les allocations et les pensions minima
soient portées à 80 p. 100 du S. M. L C. soit 965 F par mois.
L' application de ce minimum revendiqué rendrait sans objet les
diverses allocations d 'assistance et, de ce fait, de nombreuses
dépenses incombant actuellement à l'aide sociale et médicale
seraient sensiblement diminuées ; 3° que les taux d 'augmentation
des pensions du régime général soient indexés sur le coût de la
vie ; 4° que le taux de pension de réversion soit porté et unifié
à 75 p. 100 de la pension du conjoint décédé ; 5° que la fiscalité
Injuste qui frappe les retraités soit allégée et qu'un abattement de
30 p. 100 soit accordé sur les impôts directs locaux (fonciers et
taxes d'habitation) en considération de la diminution des ressources
des retraités comparativement à celles de leur période d'activité;
6' une réglementation interdisant les cumuls abusifs de retraites
et d ' emplois rémunérés ; 7° la gratuité des soins et la suppression
de la limite d 'âge pour le droit au bilan de santé ; 0° l 'institution
d'une carte nationale de transports donnant droit aux retraités, à
partir de soixante ans à une réduction qui ne saurait étre infé-
rieure à 50 p. 100 sur tous les tarifs de transports avec la gratuité
pour les personnes âgées non soumises à l'impôt sur le revenu,
ainsi que le maintien des avantages acquis ; 9° une politique du
logement tenant compte des besoins réels des personnes âgées et
de leurs ressources, des logements adaptés dans les H . L. M ., l 'amé-
lioration de l ' habitat existant et le développement de l 'aide ména-
gère à domicile, la multiplication des foyers logements . Les loyers
ne devraient pas, charges comprises, excéder de 25 p . 100 les
revenus compte tenu de l'allocation logement ; 10° la consultation
des organisations intéressées sur l 'élaboration d ' une loi cadre du
troisième âge et la prise en considération par le Gouvernement
de la charte du troisième âge de l'U . C . R .-C . F. D. T. Il° la faculté
de prendre la retraite au taux plein à soixante ans, s 'ils le souhai-
tent . Cet âge doit pouvoir varier dans le cadre des conditions de
travail imposée., de la difficulté de l'emploi, de certaines profes-
sions, de l'état de santé, du cumul des charges professionnelles
et familiales, en particulier pour les femmes . II lui demande s'il

n'estime pas souhaitable de répondre favorablement et rapidement,
sinon à la totalité des souhaits exprimés par cette association,
mais dans un premier temps à la plus grande partie de ceux-ci

Personnel des directions régionales de la sécurité sociale (revalori-
sation de l 'indemnité accordée aux fonctionnaires pour leurs frais
de déplacement).

20790 . — 18 juin 1975. — M. Maurey expose à M. le ministre te
l 'économie et des finances que certains fonctionnaires des direc-
tions régionales de la sécurité sociale sont appelés, de par la nature
méme de leurs fonctions, à se déplacer de manière habituelle à
l 'intérieur des grandes villes . Les frais qui en résultent pour les
intéresses ont donné lieu à la création d ' une indemnité forfaitaire
dont le montant varie selon l 'importance de l ' agglomération où se
trouve la résidence administrative de ces fonctionnaires . Les taux
de cette indemnité ont été fixés, en dernier lieu, par le décret
n° 64661 du 30 juin 1964 et n'ont jamais été revalorisés depuis.
L 'augmentation considérable du prix des transports urbains au cours
des dix dernières années confère un caractère dérisoire au montant
de l 'indemnisation actuellement en vigueur. Cette situation entraine
un préjudice important pour les fonctionnaires concernés et sus-
cite un mécontentement profond dans une administration qui parti-
cipe de façon essentielle au bon fonctionnement de notre système
de protection sociale . Il lui demande quelle solution il envisage de
donner à ce problème et s'il ne lui semble pas normal et souhai-
table de majorer l'indemnité forfaitaire en cause dans une pro-
portion correspondant à l'évolution du coût de la vie.

Bureau d 'aide sociale de Lille (prise en charge des frais de sur-
veillance et de gardiennage du standard téléphonique des groupes
de logements au titre de l 'allocation-logement).

20791 . — 18 juin 1975. — M. Mauroy appelle l' attention de M. le
ministre du travail sur les frais importants qu ' occasionnent l'entre-
tien et le gardiennage des installations téléphoniques des groupes
de logements du-bureau d'aide sociale de Lille et la charge supplé-
mentaire qu'ils entrainent pour leurs locataires. La protection des
personnes âgées est en effet assurée par la présence dans chaque
logement d'un téléphone relié à un standard qui fonctionne
sans interruption . Ce dispositif, qui permet en outre d ' alléger
considérablement leur solitude, est très apprécié des personnes
âgées et répond aux objectifs de renforcement des mesures de
sécurité et de protection des personnes du troisième âge. Cepen-
dant, les dépenses que nécessite une telle installation sont normale-
ment à supporter au titre des charges locatives par les utilisa-
teurs, ce qui, dans la conjoncture actuelle, représente pour nombre
d 'entre eux un effort auouel ils ne peuvent faire face . Il lui
demande donc dans quelle mesure fine prise en charge de ces
frais au titre de l'allocation-logement peut étre réalisée dans ce cas
particulier et quelle décision il compte éventuellement prendre en
ce sens.

Personnel des directions régionales de la sécurité sociale (revalo-

risation de l'indemnité accordée aux fonct ionnaires pour leurs
frais de déplacement).

20793. — 18 juin 1975 . — M . Mauroy expose à M. le ministre du
travail que certains fonctionnaires des directions régionales de la
sécurité sociale sont appelés, de par fa nature méme de leurs
fonctions, à se déplacer de manière habituelle à l 'intérieur des
grandes villes. Les frais qui en résultent pour les intéressés ont
donné lieu à la création d ' une indemnité forfaitaire dont le montant
varie selon l 'importance de l'agglomération où se trouve la résidence
administrative de ces fonctionnaires. Les taux de cette indemnité
ont été fixés, en dernier lieu, par le décret n' 64 .681 du 30 juin 1964
et n'ont jamais été revalorisés depuis. L'augmentation considérable
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du prix des transports urbains au cours des dix dernières années

confère un caractère dérisoire au montant de l 'indemnisation actuel-

lement en vigueur- Cette situation entraine un préjudice important
pour les fonctionnaires concernés et suscite un rnéco^_tentement

profond dans une administration qui participe de façon essentielle

au bon fonctionnement de notre systètr.. . ._ _--"mtion sociale . II lui

demande quelle solution il envisage de donner à ce problème et
s'il ne lui semble pas nrrmal et souhaitable de majorer l'indemnité

forfaitaire en cause dans une proportion correspondant à l ' évolution

du coût de la vie.

Receveurs auxiliaires des impôts (opposition au projet

visant à les contraindre à étre simultanément débitants de tabac).

20795 . — 18 juin 1975 . — M . Gilbert Faure appelle l 'attention de

M . le ministre de l'économie et des finances sur la situation des

receveurs auxiliaires des impôts. R lui fait observer qu 'après la
suppression d' un très grand nombre de postes de receveurs auxi-
liaires des impôts, les receveurs restants doivent être prochaine-

ment remplacés par des correspondants locaux . Or, le projet de

réorganisation actuellement élaboré par ses services vise à contraindre

les receveurs auxiliaires des impô ts à être simultanément débitants

de tabac. Alors que le traitement actuel des receveurs auxiliaires
est d 'environ 1 300 francs par mois, pour la plus haute catégorie,
les intéressés ne percevront plus que 120 à 200 francs par mois

bien qu 'ils conservent le même volume de travail et de responsa-

bilités, le reste de leur rémunération provenant du débit de tabac.
Non seulement les receveurs auxiliaires subiront une très grave
diminution de revenu tout en effectuant le même travail, mais
encore ils perdront tous les avantages sociaax découlant du régime

général de la sécurité sociale . Or, la plupart des receveurs auxi-
liaires sont des mutilés de guerre et les mesures envisagées à leur
encontre paraissent inadmissibles et scandaleuses . Dans ces condi-

tions, 11 lui demande de bien vouloir lui faire cannait e quelles
mesures il compte prendre afin de rapporter au plus tôt cet
inqualifiable projet

Sports (location de terrains à des particuliers

en vue de ta pratique du jeu de boules).

20796. — 18 juin 1975. — M. Masse a l ' honneur d' attirer l ' attention
de M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur le
problème suivant : les municipalités, particulièrement dans le Midi,
sont amenées, compte tenu de l'importance du jeu de boules dans
l' organisation des loisirs, à aménager des terrains à cet effet afin
de permettre à leurs administrés de pratiquer ce jeu dans les
meilleures conditions de sécurité tant pour eux-mémes que pour les
tiers. Compte tenu du fait qu'il n 'est pas toujours possible d 'utiliser
des terrains communaux, il s'avère parfois nécessaire de louer des
terrains appartenant à des particuliers . Or, certaines réticences ont
été rencontrées, les propriétaires craignant qu 'une telle affectation
ne grève leur terrain de la servitude prévue par l ' article 2 de la
loi du 26 mai 1941 aux termes de laquelle les locaux et terrains de
sports ne peuvent être supprimés en tout nu partie ni faire l'objet
de travaux de nature à en modifier l ' affectation sans votre autori-
sation préalable . Il lui demande si un terrain aménagé pour le jeu
de boules doit être considéré ou non comme un terrain de sports
soumis aux dispositions de la loi du 26 mai 1941.

Budget (transfert de crédit du budget de la culture
à celui des services financiers par arrêté du 14 niai 1975).

20797 . — 18 juin 1975 . — M. Josselin attire l 'attention de M. le
ministre de l ' économie et des finances sur les dispositions de

l' arrêté du 14 mai 1975 (Journal officiel du 23 mai, p. 5156) . Il
lui fait observer que cet arrêté a annulé un crédit de 85000 francs
au chapitre 35. 35 du budget de la culture pour ouvrir un crédit

équivalent au chapitre 35-01 du budget des services financiers.
Le crédit voté initialement par le Parlement est destiné aux palais
nationaux et aux résidences présidentielles. S' agissant d ' un transfert
de crédits, la nature de la dépense ne saurait être modifiée . Dans
ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui faire ronnaltre
quels sont les travaux d ' entretien sur des palais nationaux et rési-
dences présidentielles qui seront exécutés par les services de son
ministère.

Budget (régularité au regard de l'ordonnance du 2 janvic 1959
d'un transfert de crédit du budget de l 'agriculture à celui de
l'équipement par arrété du 9 mai 1975).

207f8. — 18 juin 1975 . — M . Planai : appelle l'attention de M. le
ministre de l 'économie et des finances sur les dispositions de
l'arrêté du 9 mai 1975 (Journal officiel du 16 mai 1975, p . 4954) . Il

lui fait observer que cet arrété a annulé 805 253 francs en autori-
sa :ic'ss de programme et crédits de paiemert au chapitre 61-60
du budget . de l ' agriculture pour ouvrir un crédit équivalent au
chapitre 53-33 du budget de l'équipement. Or, il s'agit d'un arrêté
de transfert qui ne saurait modifier la nature de la dépense . Toute-
fois, bien qu ' il s 'agisse de crédits d'équipement, il apparait que la
nature de la dépense se trouve modifiée puisque le chapitre 61-60
du budget de l'agriculture est doté de crédits de subventions pour
les collectivités locales alors que le chapitre 53-33 du budget de
l'équipement intéresse les investissements réalisés par l'EtaL Lee
crédits annulés concernaient des subventions pour l'hydraulique.
Dans ces conditions, il lui mande de bien vouloir lui faire
connaitre si l' arrêté précité reste bien conforme à la loi organique
en vertu de laquelle il a été pris et, dans l'affirmative, quelles seront
les opérations relatives à l'hydraulique qui seront financées par le
budget de l 'équipement . Il lui demande, en outre, quelles mesures

il compte prendre pour compenser la suppression des subventions
pour l ' hydraulique effectuée sur les crédits du budget de l ' agri-
culture.

e'4ucation spécialisée (recrutement de spécialistes et enseignants
dans les instituts nationaux. de jeunes sourds).

20101 . — 18 juin 1975 . — M. Laborde appelle l'attention de Mme le
ministre de la santé sur les conséquences graves qu'aura la suppres-
sion du concours de recrutement des élèves professeurs des insti-
tuts nationaux de jeunes sourds en 1975 et la décision prise par
ses services de ne plus accepter la création de postes dans ces

instituts pour plusieurs années. Ces décisions interv iennent à un
moment où le besoin de spécialistes va croissant dans ces instituts.
En effet, si les effectifs n'augmentent pas, leur hétérogénéité
grandit (retards scolaires, sur•handicapés, enfants d ' immigrés, etc .),
ce qui exige un plus grand nombre de spécialistes pour obtenir

la meilleure réinsertion sociale et professionnelle dans chaque caté-
gorie . Le rapport Peyssard -' fait apparaitre le tableau des besoins
minima pour les années 'ir pour 1976, dix-huit professeurs,

vingt et un éducateurs ; de 1976 a 1980, vingt-quatre professeurs,

cent éducateurs, sept éducateurs-chefs et vingt-deux chefs d 'atelier.
En conséquence, il lui demande quelles mesures elle compte prendre
pour que les prévisions de ce rapport soient prises en compte et

pour que les instructions nécessaires soient données afin de per-
mettre le recrutement d'un nombre optimum de spécialistes et d ' ensei-
gnants dans les instituts nationaux de jeunes sourds.

Villes nouvelles (suppression de la taxe
prélevée sur les entreprises industrielles à Melun-Sénart).

20802. — 18 juin 1975 . — M. Alain Vivien attire l ' attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur, sur le fait que le
directeur de la mission d ' aménagement de Melun-Sénart a informé
il y a plusieurs mois les maires des communes comprises dans le
périmètre de la ville nouvelle que la taxe au mètre carré prélevée
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sur les entreprises industrielles et dont le montant s' élevait jusqu 'à
ee jour à 25 francs était désormais supprimée consécutivement à
une décision prise en conseil interministériel. Cette information
a été reprise publiquement par le préfet de la région de Paris. Or les
industriels qui cherchent à s'implanter à Melun-Sénart m'ont récem-

ment fait savoir que la taxe au mètre carré était toujours maintenue

et qu'ils ne s'expliquaient pas les raisons pour lesquelles sa sup-
pression n'avait pas été officialisée . Il est bien évident qu'une telle
mesure ne facilite en rien la création d 'emplois dans le secteur

considéré. Lors de l 'élaboration du S. D. A. U. de Melun-Sénart,
Y avait été entendu que pour dix personnes d' âge actif nouvel-
lement installées, sept à huit emplois nouveaux devraient être créés.

Ce taux est loin d'être atteint notamment dans le secteur a Grand

Melun s, où il est très inférieur à un . B lui demande de bien vou-
loir lui faire connaitre : 1° des raisons du maintien de la taxe au
mètre carré dans le périmètre de la ville nouvelle ; 2° la date

à laquelle cette taxe sera supprimée.

Education physique e.' sportive (prise en compte pour le calcul
de la retraite des professeurs de leur temps d'études à l'école
normale supérieure avant 1954).

20103 . — min 1975. — M. Guerlin attire l ' attention de M. le
ministre de I. qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la situation
des professeurs d 'éducation physique, anciens élèves de l 'école nor-
male supérieure d'éducation physique et sportive jusqu 'en 1954, à
qui est refusée la prise en considération, pour le calcul de la retraite,
du temps d 'études passé à l'école . Il souligne le caractère discri-
minatoire de ce refus opposé à eux seuls parmi les anciens élèves
des écoles normales supérieures, bien que ces dernières soient
toutes soumises à la même réglementation initiale (décret du
19 juillet 1948, du 26 août 1948 et du 20 mars 1954) et que la
qualité de fonctionnaire stagiaire ait été reconnue à tous leurs
élèves par le législateur en même temps et dans les mêmes condi-
tions . Compte tenu, en outre, que des dérogations ont eté accordées
non seulement aux normaliennes, mais à d'anciennes auditrices libres
des écoles normales devenues institutrices . Compte tenu que l' école
nationale supérieure d'éducation physique et sportive a été créée
non pas à la date du 26 août 1948, comme l ' affirme le ministère
des finances pou- appuyer son refus, mais le 27 novembre 1946,
et que, depuis 1 décret du 8 avril 1947, le temps d ' études passé
à l 'école normal supérieure d'éducation physique et sportive était
admis pour l 'avancement . Compte tenu du préjudice subi par le
personnel concerné du fait de cette discrimination (4 p. 100 du trai-
tement brut au moment de )a retraite), il lui demande ce qu' il
entend faire pour mettre un terme à une situation aussi anormale
et inéquitable.

Impôt sur le revenu (option pour le prélèvement
bu les intérêts d'une créance hypothécaire).

20004. — 18 juin 1975. — M. Pierre Lagorce demande à M . su

ministre de l'économie et des finances les raisons pour lesquelles
il n'a pas encore répondu à la question écrite qu'il lui a posée
le 9 novembre 1974 sous le numéro 14796, dans les termes suivants :
e M. Pierre Lagorce expose à M. le ministre de l 'économie et des
finances que, par suite de circonstances indépendantes de sa volonté,
un particulier a encaissé, peu après le 1 n janvier 1974, avec trois
ans de retard, les intérêts d'une créance hypothécaire qu'il entend
soumettre au prélèvement dont le taux a été porté à 33 1/3 p . 100
à compter du janvier :974 . Il lui demande si, dans le cadre
dudit prélèvement, et dans l'affirmative suivant quelles modalités,
ces revenus différés peuvent bénéficier de l'étalement prévu à
l'article 163 du code général des impôts, afin de limites à 25 p . 100
l'imposition des intéré-.s dont la date normale d'échéance se place
avant le 1" janvier 1974 . s

Education physique et sportive (prise es compte pour le calcul
de la retraite des professeurs de leur temps d 'études à l'école
normale supérieure avant 1954).

24106. — 18 juin 1,75. — M . Gayreud appelle l 'attention de M. le
ministre de l' économie et des finances sur la situation des profes-
seurs d'éducation physique qui ont été élèves de l'E . N. S . E. P.
(école normale supérieure d ' éducation physique et sportive) jus-
qu'en 1954. La situation des élèves des écoles normales supérieures
(dont l'E. N . S . E. P .) a été réglée par les mêmes textes : le
19 juillet 1948 est créée une troisième année ; le 25 août 1948 les
élèves de toutes les écoles normales supérieures sont considérés
comme élèves fonctionnaires stagiaires pendant cette troisième
année, le 20 mars 1954 les élèves des trois années sont considérés
nomme fonctionnaires stagiaires. Il semble donc tout à fait iné-
quitable que le • temps d 'études» effectué par les enseignants
d' E. P. S. élèves des E. N . S . E. P. avant 1954 ne soit pas pris
en considération conformément au décret dérogatoire du 17 octo-
bre 1969, comme pour les autres élèves des E N. S . Ce texte fait
référence aux a temps d ' études accomplis comme élève par les
fonctionnaires relevant du ministère de l 'éducation nationale qui
prennent l'engagement de servir pendant un certain nombre
d'années dans l'enseignement, aux écoles normales supérieures

relevant du ministère de l'éducation nationale s. Or, tel était le
cas des élèves de l'E. N. S . E. P . La discrimination actuelle fait
subir aux personnels considérés un préjudice (4 % du traitement
brut au moment de la retraite) d'autant plus injustifié que plu-

sieurs dérogations ont été réglées favorablement : normalières à
partir de 18 ans, mais aussi anciennes auditrices libres des écoles
normales devenues institutrices . II faut ajouter que le refus initial
des finances s' appuyait sur le fait que l 'E. N. S . E . P . ne serait
devenue supérieure que le 26 août 1948 alors que cela résulte

d'un texte du 27 novembre 1946 et que par décret du 8 avril 1947
le temps d'études effectué dans les E . N . S. E. P. comptait pour
l 'avancement . En conséquence, il lui demande les mesures qu'il
compte prendre pour améliorer en ce sens la situation de ces

enseignants en E . P. S.

Education physique et sportive (prise en compte pour le calcul

de la retraite des professeurs de leur temps d'etudes à l ' école
normale supérieure avant 1964).

20007. — 18 juin 1975. — M. Gayraud appelle l 'attention de M. le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sparte) sur la situation
des professeurs d' éducation physique qui ont été élèves de
l 'E. N. S. E . P. (école normale supérieure d 'éducation physique et
sportive) jusqu 'en 1954 . La situation des élèves des écoles normales
supérieures (dont l 'E_ N . S E. P.) a été réglée par les mêmes textes :
le 19 iuillet 1848 est créé une troisième année ; le 25 août 1948 les
élèves de toutes les écoles normales supérieures sont considérés
comme élèves fonctionnaires stagiaires pendant cette troisième
année ; le 20 mars 1954 les élèves des trois années 'sont consid;irés
comme fonctionnaires stagiaires . Il semble donc tout à fait inéqui-
table que le a temps d 'étude s effectué par les enseignants rl 'E . P . S.

élèves des E. N. S. E. P. avant 1954 ne soit pas pris en considération
conformément au décret dérogatoire du 17 octobre 1969, comme pour
les autres élèves des E N . S . Ce texte fait référence aux a temps
d ' étude accomplis comme élève par les fonctionnaires relevant du
ministère de l 'éducation nationale qui prennent l 'engagement de
servir pendant un certain nombre d 'années dans l 'enseignement, aus
écoles normales supérieures relevant du ministère de l 'éducatic,.
nationale s . Or tel était le cas des élèves de l'E. N. S. E . P. La
discrimination actuelle fait subir aux personnels considérés un pré-
'edice (4 p. 100 du traitement brut au :moment de la retraite)

d'autant plus injustifié que plusieurs dérogations ont été réglées
favorablement : normalières à partir de dix-huit ans, mais aussi
anciennes auditrices libres des écoles normales devenues instite-



30 Août 1975

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

5941

trices. II faut ajouter que le refus initial des finances s ' appuyait
sur le fait que l'E . N . S. E . P . ne serait devenue supérieure que le
26 août 1948 alors que cela résulte d'un texte du 27 novembre 1946
et que par décret du 8 avril 1947 le temps d'études effectué dans

les E. N . S . E. P . comptait pour l ' avancement. En conséquence, il lui
demande les mesures qu 'il compte prendre pour améliorer en ce
sens la situation de ces enseignants en E. P. S.

Mineurs de fond (solution du conflit qui oppose
les mineurs de Pefiarroya, de Largentière [Ardèche], à la direction).

20611 . — 19 juin 1975 . — M . Millet attire l'attention de M. le
ministre du travail sur les revendications exprimées par les mineurs
de chez Pefiarroya, de Largentière (Ardèche), qui ont dû recourir
à la grève du fait de l'intransigeance patronale. La négociation
paritaire, qui était prévue pour le 25 avril, avait été annulée par
la direction . Sous la pression des travailleurs, la direction e dû
procéder à des premières négociations, mais celles-ci n 'ont pas
porté sur l ' ensemble des revendications des mineurs. En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
faire aboutir positivement les négociations entre les mineurs et
la S . M . M. P. dans un sens positif.

A.ssuronce maladie (maintien des remboursements de l'assurance
complémentaire üux salariés licenciés entre soixante et soixante-

cinq ans).

20814 . — 19 juin 1975. — M. Narquin expose à M . le ministre

du travail les conséquences que peuvent avoir les licenciements de
salariés ayant un âge compris entre soixante et soixante-cinq ans
en ce qui concerne le remboursement des frais qu'ils ont dû
engager en cas de maladie . Un nombre important de ces salariés
bénéficient d' une assurance complémentaL. en raison de leur appar-
tenance à l'entreprise, assurance complémentaire qui prend en charge
totalement ou partiellement le ticket modérateur non remboursé «

par la sécurité sociale . Dans un cas particulier qui lui a été
signalé, un salarié licencié âgé de soixante-trois ans et son épouse,
également licenciée, âgée de soixante-deux ans, ont été prévenus

par la compagnie qui verse cette assurance complémentaire qu ' ils

ne pourraient bénéficier des remboursements en cause que e res-
pectivement s pour la période de six mois et de trois mois après
la date da leur licenciement . La couverture de cette assurance

complémentaire ,..,erra être reprise par la compagnie lorsque les

intéressés seront retraités. Les intéressés ont cherché inutilement

une compagnie d 'assurance ou une mutuelle sesceptible d 'assurer

le relais de cette assurance complémentaire en leur garantissant
le complément des 'rais médicaux, pharmaceutiques et chirurgi-

caux. Il ne semble pas que ce genre de couverture existe, même

moyennant le paiement d' une prime importante . Ainsi un salarié

licencié quelques années avant sa retraite se trouve, justement
à une époque où il pourrait en avoir le plus besoin, dépourvu
de• couvertude complémentaire à la sécurité sociale, alors que,

pendant toute sa vie professionnelle, son employeur et lui-même
ont versé des sommes importantes à des compagnies ou organismes
spécialisés. Il lui demande s'il n 'estime pas souhaitable, surtout
compte tenu de la conjoncture actuelle, de prévoir des dispositions
permettant . moyennant la continuité du paiement des cotisations,

de maintenir les garanties précitées jusqu ' à la retraite des salariés

en cause.

Commerce extérieur (application éventuelle de la clause
de sauvegarde en cas de fléchissement des exportations de

rhum français vers la République fédérale d 'Allemagne).

20616. — 19 juin 1975. — M . Cerneau demande à M. ie ministre
de l 'agriculture de lui faire connaître, dans le cas où les expor-
tations de rhum léger, en provenance des départements d ' outre-
mer, vers la République fédérale d 'Allemagne accuseraient une

chute sensible préjudiciable à l'équilibre économique des régions
concernées, par suite de la concurrence des pays A . C . P., si le
Gouvernement solliciterait la mise en application de la clause de
sauvegarde et, dans ce cas, quelles seraient les mesures tech-
niques susceptibles d'être prises pour maintenir le courant d ' expos.
tation des rhums français vers la République fédérale d' Allemagne.

Energie nucléaire ( évaluation des services
en électricité d'origine nucléaire en 1985 et en 1990).

20617. — 19 juin 1975. — M. Schloesing demande à M. le ministre
de l ' industrie et de la recherche, qui n' a pas répondu sur ce point,
évoqué lors du récent débat sur la politique de l'énergie, quels
seraient nos besoins en électricité d ' origine nucléaire en 1985 et
en 1990 dans les diverses hypothèses où la chaleur des centrales
serait utilisée tant pour le chauffage domestique que pour les
besoins industriels.

Electricité n coût du transport et de la distribution d'un kilowattheure
pour chacun des modes de production).

20816 . — 19 juin 1975 . — M . Schloesing demande à M. le ministre
de l'industrie et de la recherche quels sont, à l'heure actuelle, les
coûts moyens respectifs du transport et de la distribution d ' un
kilowattheure, pour chacun des modes de production de l'électricité.
Ces coûts sont-ils susceptibles d'évoluer avec la poursuite du pro-
gramme électro-nucléaire et, dans l'affirmative, quelles sont les pré-
visions à cet égard.

Energie .(résultats des mesures d ' économie d'énergie).

20819. — 19 juin 1975 . — M . Schloesing demande à M. I . ministre
de l'industrie et de la recherche uuels ont été, indépendamment
des conséquences de la hausse aes prix et de la douceur de la
température, les résultats effectifs des mesures prises pour écono-
miser l'énergie.

Matières radioactives n interd i ction des transports par la route).

20820. — 19 juin 1975 . — M. Schloesing demande à M. I. ministre

de l'industrie et .t, la recherche s ' il a l'intention d'interdire les
transports de matières radioactives par la route et quels sont les
motifs de sa décision à cet égard.

Matières radioactives (négociations arec les pays d'Europe pour

le retraitement des matières irradiées et le stockage des déchets).

20821 . — 19 juin 1975. — M . Schloesing demande à M . le ministre

de l 'industrie et de la recherche si le territoire français va cesser
de jouer le rôle de réceptacle des déchets radioactifs pour une
partie du continent européen . Il le prie de lui faire connaître
à ce sujet les principales caractéristiques des contrats en cours
ou en négociation avec chacun des pays d'Lrrope pour le retrai-
tement des matières irradiées et le stockage ce. déchets.

Pollution (conséquences sur la pollution atmosphérique et l'éciwuf-

fem .ent des eaux des unités de production d'électricité d 'origine

nucléaire).

20822. — 1S juin 1975. — M. Schloesing demande à M. le ministre

de l 'industrie et de la recherche dans quelle mesure les problèmes
de la pollution atmospherique et de l 'échauffement des eaux se



5942

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

30 Août 1975

trouvent aggravés par le choix effectué en faveur de très grosses

imités de production d'électricité d'origine nucléaire, éventuellement

Implantées sur un même site . II le prie de lui faire connaître le
résultat des études conduites en ce domaine.

Energie nucléaire. (influence des centrales électro-nucléaires
sur le coût du transport et de (a distribution d' électricité).

20023 . — 19 juin 1975 . — M . Schloesing demande à M . I . ministre
de l'industrie et de ta recherche de lui faire connaître, à l 'aide
de chiffres précis, la mesure dans laquelle les centrales électro-
nucléaires de grande taille accroissent le coût du transport : d ia
distribution de l' électricité.

Electricité (risques de blocage des très grosses unités de production .)

20024. — 19 juin 1975 . — M. Schloesing demande à M. le ministre
de l'industrie et de la recherche si le Gouvernement a exactement
apprécié, tant au plan économique qu' au plan sccial, les risques
de blocage que vont courir les très grosses unités de production
d ' électricité . 11 le prie de lui faire connaître le fruit de ses réflexions
à cet égard .

Energie nucléaire

(étendue de la garantie qui s 'attache à l'exploitation d'une licence).

20825 . — 19 juin 1975 . — M. Schloesing demande à M. le ministre
de l'industrie et de la recherche si la garantie qui s'attache à l'exploi-
tation d 'une licence cesse de produire ses effets à partir du moment
où le sché-ta initial de construction est modifié.

Energ) i nucléaire (obligation pour l ' exploitant d ' une centrale
e se fournir en rombustible auprès du licencieur).

20826 . - - 19 juin 1975 . — M. Schloesing demande à M. le ministre
de i'indw'rie et de la recherche si, et dans quelle mesure, l 'exploi-
tant d'un centrale nucléaire se trouve obligé de se fournir en
combustible auprès du licencieur. II le prie de lui fournir toutes
informations contenues à cet égard dans les contrats en cours.

Energie nucléaire (étendue de la responsabilité du licencieur
dans le fonctionnement d'une centrale électronucléaire).

20027. — 19 juin 1975 . — M . Schloesing demande à M . le ministre
de l'industrie et de la recherche quelle est l'étendue exacte de la
responsabilité du licencieur dans le fonctionnement d ' une centrale
électronucléaire, lorsque le licencié a recours au combustible de
son choix.

Energie nucléaire (francisation des filières américaines).

20028 . — 19 juin 1975 . — M. Schloesing demande à M . le ministre
de l ' industrie et de la recherche si nous disposons des moyens finan-
ciers et si nous avons la volonté politique de réussir la francisation
des filières américaines . Il le prie de lui faire connaitre, éventuel-
lement, le détail du programme français en ce domaine.

Energie nucléaire (détail du plan de financement
du programme électronucléaire jusqu 'en 1980).

20021. — 19 juin 1975. — M. Schloesing demande à M. le ministre
de l'industrie et de la recherche de lui faire connaître, année par
année jusqu 'en 1980, le détail du plan de financement du programme
électronucléaire.

Energie nucléaire (conséquences du financement
du programme électronuclénire).

20030. — 19 juin 1975 . — M . Schloesing demande à M. le
ministre de l'industrie et de la recherche si le financement du
programme électrrnuciéaire ne va pas s'effectuer au détriment
des autres emplois de l 'épargne, et notamment des investissements
productifs . U ie prie de bien vouloir lui fournir tous éléments
chiffrés à cet égard.

Charbon (rec^nsement de nos ressources).

20831 . — 19 juin 1975 . — M. Schloesing demande à M. le
ministre de l'industrie et de la recherche si le recensement exhaustif
de nos ressources en charbon a été effectué ou s ' il est en cours
et, le cas échéant, de lui communiquer les résulta . de ce
recensement.

Charbon (contraintes ce rentabilité
du plan de production charbonnière).

20532. 19 juin 1975 . — M . Schloesing demande à M. le
ministre de l'industrie et de la recherche si le nouveau plan
de production charbonnière n'est pas construit sur des contraintes
excessives de rentabilité . Il lui demande de justifier la position
prise par le Gouvernement à cet égard.

Hydro-électricité (prise en compte du bénéfice qui peut résul-

ter de ces investissements, notamment pour les zones de
montagne).

20033 . — 19 juin 1975 . — M. Schloesing demande à M. le
ministre de l'industrie et de la recherche si les études effectuées
dans le domaine de l 'hydro-électricité prennent en compte les
avantages annexes de tous ordres qui résultent de l ' existence
d'une réserve d'eau, l 'intérêt qu 'il y a à satisfaire des besoins
locaux à partir d ' ouvrages de dimension modeste et le bénéfice
qui peut résulter de ces investissements, en particulier pour les
zones de montagne. Il le prie de bien vouloir assortir sa réponse
de quelques exemples chiffrés.

Pétrole (diminution des fonds publics

consacrés à la recherche pétrolière au cours des dernières années).

20034 . — 19 juin t975 . — M. Schloesing demande à M . le
ministre de l 'industrie et de la recherche les raisons pour les-
quelles la part des fonds publics consacrée à la recherche pétro•
lière n 'a cessé de diminuer au cours des dernières années.

Energie (cohérence des prix entre les différentes formes d ' énergie).

20835 . — 19 juin 1975 . — M. Schloet''ng demande à M. le
ministre de l ' industrie et de la recherche s 'il est possible de
conduire une politique de l 'énergie sans une cohérence des prix
entre les différentes formes d 'énergie. Il le prie de bien vouloir
lui préciser quelle est en ce domaine ia politique que le Gouver-
nement applique et quelle est celle qu 'il souhaiterait pratiquer.
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Pétrole (abandon aune partie de l 'appareil industriel
du secteur pétrolier).

20436. — 19 juin 1975. — M . Schloesing demande à M . le ministre
de l'industrie et de la recherche si l ' abandon d'une partie de
l'appareil industriel du secteur pétrolier ne représenterait pas un
gaspillage des investissements, contraire à la politique économique
générale du Gouvernement, telle qu'elle se manifeste notamment à
travers les options du VII' Plan.

Energie (harmonisation de notre politique énergétique
avec celle de nos partenaires européens).

20437 . — 19 juin 1975 . — M. Schloesing demande à M. le ministre
de l ' industrie et de la recherche comment le Gouvernement compte
harmoniser notre politique énergétique avec celle de nos parte-
naires européens.

Emploi (projet de Iicenciement collectif de 130 salariés
de la société Fiva-France).

20839. — 19 juin 1975 . — M . Aumont appelle l 'attention de
M . le ministre du travail sur la menace que constitue pour les
salariés de la Société Fina-France le projet de licenciement collectif
annoncé et qui doit porteur sur 130 personnes . Cette société
dont les bénéfices consolidés atteignent 600 millions de francs
en 1974 et sont en augmentation de 31,7 p. 100 par rapport à
1973, tire indûment prétexte de la conjoncture économique pour
justifier ce licenciement collectif . Ce projet est contraire aux
intérêts nationaux dans la mesure où il entrainera une surcharge
de travail pour les non-licenciés et accroitra la charge des diffé-
rents organismes qui prendront en charge les trav tilleurs licenciés.
Sur le plan économique, ces licenciements colle .tifs auront une
incidence de 3,30 francs par tome commercialisée alors que Fina-
France considère enregistrée une perte de 30 francs par tonne
vendue . En conséquence, il lui demande les mesures qu 'il compte
prendre pour tenter d 'éviter la réalisation de ce projet de licencie-
ment collectif et pour que, le cas échéant, soient mises en œuvre
des solutions assurant aux salariés menacés des .conditions de reclas-
sement correspondant à leur acquis.

Allocation de chômage (suppression de l 'allocation complémentoire
par les commissions a' l 'A . S . S . E. D . I . C. sais auditibn des
intéressés).

20840. — 19 juin 1975. — M. Fillioud attire l' attention de M. le
ministre du travail sur les conditions dans lesquelles des travailleurs
en chômage bénéficiaires de l 'allocation supplémentaire d 'attente
aux salariés iicenciés pour motifs économiques (indemnistation à
90 p. 100 du salaire de référence — accord du 14 octobre 19741
subissent la suppression de cette allocation supplémentaire par
décision des commissions paritaires A . S . S . E. D. I . C ., sans avoir la
possibilité d ' être entendus par lesdites commissions appelées à se
prononcer sans débat contradictoire et sans étre en possession de
tous les éléments d ' appréciation utiles. C'est ainsi que 5 travail-
leurs licenciés de la S . N. R . (Société nouvelle romanaise), lors de
la fermeture de cette entreprise en janvier dernier, s ' étaient vu
retirer le bénéfice de l 'allocation supplémentaire par décision de la
commission A . S . S . E. D . I. C. de la Drôme, sous prétexte qu'ils
auraient refusé un emploi offert par l ' Agence nationale pour
l 'emploi. En fait c ' est l'employeur qui avait refusé d'embaucher
les allocataires concernés. Ces derniers n ' avaient donc pas à être
pénalisés et ils ont pu obtenir le rétablissement de leurs droits en
appel, mais après plusieurs semaines et après avoir été obligés de
former un recours . Il peut également exister, dans d'autres espèces,

des s motifs valables s, pour un chômeur, de refuser un emploi
proposé ; par exemple lorsque le salaire offert est nettement infé-
rieur au salaire de référence . C ' est le cas -d'une entreprise de
chaussures de Romans, qui offre par l'intermédiaire de l 'A .N.P .E.
des postes de coupeurs à un salaire horaire inférieur ae 2 à
3 francs anx tarifs en vigueur ; elle n ' a d ' ailleurs pas pourvu ces
postes théoriquement vacants depuis plusieurs mois et qui conti-
nuent de figurer dans la statistique des offres d 'emploi, alors que
des demandeurs d 'emplois sont inscrits dans cette spécialité. De
l'examen de telles situations et du contrat de semblables pratiques,
il ressort à l 'évidence que les bénéficiaires de l ' allocation supplé .
mentaire d 'attente devraient être obligatoirement entendus avant
toute décision de la commission lorsque la suppression de l 'alto-
cation qu'ils perçoivent est demandée . L'accord du 14 octobre
donne clairement aux commissions paritaires le pouvoir d 'apprécier
les situations au regard des considérations qui précèdent : validité
du motif de refus d'un emploi par un salarié, niveau du salaire
proposé . Le texte fait en effet référence à l'article 4 du décret
du 25 septembre 1967 qui dispose que le bénéfice des allocations
de chômage sera retiré = aux allocataires qui ont refusé sans motif
valable un emploi offert par l 'A .N .P .E. cet emploi doit être
rétribué au taux des salaires normalement pratiqués dans la pro-
fession et la région v . La procédure actuelle n'étant pas contradic-
toire ne permet pas toujours aux commissions d'être complètement
informées ; la possibilité d'un recours ouverte aux intéressés ne
constitue pour les salariés qu ' une réparation aléatoire compliquée,
tardive et vexatoire. M . Georges Fillioud demande à M . le ministre
du travail d 'intervenir auprès des parties signataires de l 'accord
du 14 octobre 1974 pour obtenir la modification des procédures
de décision ci-dessus visées dans le sens de la justice et dans le
respect de l ' esprit de cet accord.

Service d ' exploitation industrielle des tabacs et des allumettes
(conformité du monopole arec les engagements du Traité de ,loure).

20843. — 19 juin 1975 . — M. Cousté sachant qu'en vertu du
Traité de Rome il y a lieu à aménagement des monopoles, demande
à M . le ministre de l ' économie ét des finances les mesures prépa-
ratoires qu ' il a d 'ores et déjà envisages pour qu'à partir du
1" janvier 1976, la France, en ce qui concerne le monopole des
tabacs (S .E .I .T .A .), soit susceptible de respecter les engage-
ments résultant du Traité de Rome.

Taxe sur les salaires (relèvement des tranches de salaires sur
Iesquelles elle est assise pour maintenir constante la charge
qu'elle représente).

20849. — 20 juin 1975 . — M. Sauvaigo expose à M . le ministre de
l'économie et des finances que l'article 231 du code général des
impôts met à la charge des employeurs un impôt qui, jusqu 'an
1' t janvier 1968, portait le nom de a versement forfaitaire : . En vertu
de l ' article 39 de la loi du 6 janvier 1966 (loi de réforme d :s taxes
sur le chiffre d 'affaires) cet impôt a pris, à compter du l' t jan-
viers 1968, la dénomination de a taxe sur les salaires n . L'article 1"
de la loi n" 68-1043 du 29 novembre 1968 a prévu la suppression totale
ou partielle, selon le cas, de la taxe sur les salaires pour les rému-
nérations versées à compter du 1" décembre 1968 par les employeurs
assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée. Par ailleurs, les taux,
initialement fixés à : 5 p. 100 sur la totalité des salaires payés ;
10 p . 100 sur les salaires individuels compris entre 30000 et
60 000 francs annuels ; 16 p. 100 sur les salaires individuels excédant
60000 francs annuels, ont été portés par la loi n" 68-878 du 9 octobre
1968 à : 4,25 p . 100 sur la totalité des salaires payés ; 8,50 p . 100 sur
les salaires individuels e )mpris entre 30 000 et 60 000 francs par an;
13,60 p . 100 sur les salai : es individuels excédant 60 000 francs par an.
En conclusion, depuis ',968, aucune modilication n 'a été apportée
aux règles d'assiette, de calcul et de paiement de cet impôt. Or,
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depuis 1968, le salaire minimum interprofessionnel garanti, devenu
salaire minimum interprofessionnel de croissance, est passé de
2,22 francs tarif horaire au 1°' janvier 1968 à 6.95 francs tarif

horaire au 1 m mars 1975 . soit une augmentation de 213 p . 100 . Le
plafond de la sécurité sociale est passé de : 1 200 francs au 1" jan-
vier 1968 à 2 750 francs au 1" janvier 1975. soit une augmentation

de 129 p . 100. Les salaires payés ont suivi ces augmentations et,
en règle générale, ils ont doublé depuis 1968. En conséquence,
le seuil des 30 000 francs et 60 000 francs est aujourd 'hui bien

souvent dépassé, Ce qui constitue une charge supplémentaire que
supporte le secteur des professions non commerciales, charges ayant
comme corollaire direct une augmentation des prix de revient de
ce secteur. Il demande s'il n'envisage pas de relever les tranches

de salaires de 30000 et 60000 francs dans une proportion telle
que la charge fiscale instituée en 1968 représente en 1975 une
charge équivalente et non une charge supplémentaire préjudiciable
à l'économie.

Versement représentatif de la taxe sur les salaires (statistiques

sur le gain qu 'il représente pour les collectivités locales par

rapport à l'ancienne tare locale).

20852. — 20 juin 1975 . — M . Combrisson expose à M. le ministre
de l'économie e* des finances que des affirmations ministérielles
répétées tendent à faire admettre que le système du versement
représentatif de la taxe sur les salaires (V. R. T . S .) est nettement
plus favorable pour les collectivités locales que l ' ancienne taxe
.orale qu 'il a remplacée depuis le I" janvier 1963. A l' occasion
d 'un tout récent débat à l'Assemblée nationale, M . le secrétaire
d 'Etat au budget n 'hésitait pas à affirmer que le produit du
V. R . T. S. est actuellement égal au double du rendement supposé
de l'ancienne taxe locale si elle avait été maintenue . Cette compa-
raison hasardeuse ne peut trouver sa source que dans des réfé-
rences à des périodes totalement différentes : n ' est-il pas d ' usage,
en effet, de comparer la progression de la taxe locale au cours
de ses trois dernières années d'existence (1964 à 1967) à celle du
V. R . T. S. depuis son instauration (1968) ? Or, la période 1964/1967
a été marquée, rappelions-le, par le plan dit de = stabilisation a qui
a réduit volontairement la consommation intérieure et l ' évolution
des salaires, tandis que la période postérieure l'a été, notamment
après les accords de Grenelle, par une évolution plus importante
de la masse salariale, en même temps que par une érosion moné-
taire plus accentuée . Prétendre que la taxe locale n 'aurait pas
connu une progression plus forte après 1968 qu ' avant ne résiste
pas à cette constatation. Ceci est tellement vrai que, si l'on
compare l ' évolution parallèle du versement forfaitaire sur les
salaires (semblable à celle du V . R. T. S. fictif de l ' époque) et de la
taxe locale, on remarque que le premier progressait au rythme
de 8,1 p . 100 par an (7 126 millions à 9 071 millions en 1967), alors
que la seconde progressait au rythme de 7,5 p . 100 (5250 millions à
6476 millions) . Encore faut-il se souvenir que la progression de la
taxe locale était entravée par une série d 'exonérations concernant
des produits de première nécessité, lesquelles, décidées par le
Gouvernement pour des raisons de manipulation de l 'indice des
prix, étaient fort préjudiciables aux collectivités locales . Une compa-
raison plus valable consiste à mesurer l 'évolution du volume
global des chiffres d' affaires réalisés sur le territoire national
depuis 1968 à partir du rendement de la T.V .A. A taux identiques
à ceux de 1968, le rendement de la T.V.A. se serait élevé à
96 milliards environ en 1973, contre 51,8 millia'ds en 1968, soit
une progression de 85,3 p . 100 . Le rendement de la taxe locale
aurait progressé au moins dans la même proportion, car les impor-
tantes augmentations de salaires obtenues depuis 1968 au niveau
du S . M. L G . et du S .M.I.C . se sont portées vers des biens de
consommation antérieurement non exonérés de taxe locale . Or, le
V. R . T. S . n'a, dans le même temps, progressé que de 94,2 p . 100
(14279 millions en 1973, contre 7351 millions en 1968) . A la lueur

de ces constatations, on peut conclure que si, en définitive, le
V . R. T. S. est plus favorable pour les collectivités locales que
l ' ancienne taxe locale, il l 'est dans une proportion bien moindre
qu 'avancé à l 'occasion des 'déclarations officielles, puisqu'en 1973
il ne représentait qu ' un gain réel de 4,8 p . 100. 1] lui demande
sur quels éléments statistiques s'est fondé M. le secrétaire d'Etat au
budget pour affirmer, en séance publique, que cet avantage équi-
valait au double.

Sécurité sociale minière application de l 'accord entre les syndicats
des mineurs et la caisse nationale autonome de sécurité sociale
portant amélioration de certaines prestations).

20853 . — 2' juin 1975 . — M . Legrand attire l 'attention de M. le
ministre de l ' économie et des finances sur les questions suivantes:
par lettre du 14 novembre 1974, M. le ministre de l'industrie et de
la recherche a été saisi par la direction des charbonnages de pro-
positions résultant d'un accoord avec les syndicats des mineurs et
la caisse nationale autonome de sécurité sociale dans les mines,
intervenu le 30 octobre 1974, portant amélioration de certaines
prestations : indexation des retraites minieres, majoration et allo-
cations pour enfants, allocations d' orphelins, services accomplis
après l'âge de cinquante-cinq ans, période de chômage indemnisée,
retraite anticipée, bonification d ' âge pour services au fond, périodes
assimilées à des services au fond, prise en compte des années de
mobilisation, cumul de la pension d 'invalidité avec une rente, inva-
lidité professionnelle, majoration tierce personne, taux de rever-
sien pour les veuves, paiement mensuel des pensions, et développe-
ment de l 'action sanitaire et sociale de régime minier. La direction
des charbonnages a demandé à M . le ministre de l 'industrie et de
la recherche de bien vouloir appuyer ces propositions auprès des
autres départements ministériels intéressés, afin qu'une suite favo-
rable leur soit donnée dans les meilleurs délais . Faisant suite à
mon intervention, M . le ministre de l' industrie et de la recherche
me fait connaitre, le 24 mai 1975, qu'après un examen approfondi
de ce document, il vous a transmis le texte annoté de ses obser-
vations sur la suite à donner à chacune des propositions avancées
dans le rapport des charbonnages . M. le ministre de l'industrie et
de la recherche précise : a Je serai favorable à ce que plusieurs
de ces propositions — et non les moindres — soient retenues par
les autorités de tutelle du régime minier de sécurité sociale et
transcrites dans la réglementation s . Il lui rappelle que certaines
de ces propositions ont fait l' objet d ' un accord charbonnages —
syndicats — sécurité sociale minière en 1970 et sont présentement
inférieures à des prestations du régime général . En conséquence, il
lui demande s 'il compte prendre rapidement des décisions favo-
rables permettant i 'application de ces propositions communes. Tout
retard constitue une injustice à l 'égard de la corporation minière
qui a donné et donne journellement tant de preuves de son courage
pour la défense des intérêts du pays et dont la crise énergétique
actuelle met de nouveau en évidence le rôle éminent.

Pétrole (solutien au conflit du travail
dans une raffinerie de Valenciennes (Nord]).

20655. — 20 juin 1975 . — M . Anus.' expose à M. le ministre du
travail que les salariés d ' une raffinerie de l 'arrondissement de
Valenciennes ont été contraints d'engager un mouvement de
grève pour faire valoir leurs justes revendications. Ces revendi-
cations concernent essentiellement l'amélioration des conditions
de travail pour le personnel posté qui, faute d ' un nombre suffi-
sant, ne peut pas, à l'heure actuelle, bénéficier régulièrement
et normalement de ses jours de congés Les travailleurs de cette
entreprise réclament donc un accroissement des effectifs, de même
qu ' une classification plus en rapport avec la technicité du per-
sonnel. Ils demandent également le respect des droits syndicaux
et l'ouverture de véritables négociations sur les salaires . Une
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réunion paritaire ayant eu lieu au niveau de l 'ensemble du

groupe concerné, il a été signifié aux représentants des tra-
vailleurs que leurs revendications étaient négociables au niveau
local, cette position étant confirmée par le président directeur

général du groupe. Or. il apparaît que la direction locale de

cette entreprise se -re fuse à toutes négociations. Cette position est

tout à fait injustil,.,,sa. Le groupe pétrolier concerné est parlai .

tement florissant, il a même réalisé un taux de bénéfice rarement
atteint et peut faire droit aux légitimes revendications du per-

sonnel . En conséquence . il lui demande s 'il ne pense pas interv enir

auprès de la direction de l'entreprise concernée pour que des négo-

cietiens sérieuses soient engagées aboutissent au plus tôt
dans le meilleur intérêt des salariés.

Sécurité sociale (insuffisance des moyens matériels et humains
des caisses pour la mise en oeuvre des dispositions nouvelles de
la réglementation).

2157 . — 20 juin 1975. — M. Malienne' expose à M. le ministre

du travail que la loi n° 75. 3 du 3 janvier 1f(7,i a prévu diverses

améliorations et simplifications en matière d ., pensions ou alloca-

tions des conjoints survivants, des mères de familles et des per-

sonnes âgées avec date d'application au -1" juillet 1973 . Cepen-

dant les organismes compétents sont toujours, plus de six mois
après la promulgation de ladite loi, dans l'impossibilité d ' en

appliquer les dispositions aux ayants droit comme le montrent

les termes même d 'une réponse qui lui a été faite par la caisse
régionale d 'assurance maladie Rhune-Alpes selon lesquels • la
mise en application des dispositions de ladite -loi nécessitant des

aménagements techniques en cours de réalisation, nous ne sommes
pas en mesure, dans l ' immédiat, d 'en servir les avantages à ce

titre ' . Une telle situation, tout à fait anormale et qui porte
préjudice aux intérêts des assurés, se reproduit chaque fois
que des mesures améliorant les droits sociaux sont prises, car les

organismes compétents n 'ont pas les moyens nécessaires, tant

sur le pian humain que matériel, de les appliquer rapidement, et
ce, dans de bonnes conditions . En l'absence de ces moyens, toute
nouvelle réglementation se traduit pour le personnel déjà insuf-

fisant par tin surcroît de travail et sur un plan plus général par une
dégradation des conditions de fonctionnement desdits services.
Aussi, il lui demande de prendre toutes les mesures nécessaires
pour que les organismes en question puissent immédiatement

embaucher le personnel et acquérir le matériel indispensable à

l 'application immédiate des mesures prévues par la loi du 3 janvier
1974 et à leur fonctionnement satisfaisait. Une telle décision aurait

par ailleurs des effets positifs sur la situation actuelle de l 'emploi

particulièrement catastrophique.

Assurance maladie (prise en charge de frais de contrôle

systématique de la santé des assurés et de leurs familles).

20858 . — 20 juin 1975 . — M. Maisonnaf expose à M. le ministre
du travail que le code de la sécurité sociale prévoit que les
caisses de sécurité sociale doivent soumettre leurs assurés et
les membres de leurs familles à un examen de santé gratuit à
certaines périodes de leur vie . En l 'absence de centre géré ou
agréé par la sécurité sociale en Isère, les assurés sont contraints
de faire pratiquer cet examen de santé à titre onéreux par un
médecin. La caisse, cependant, participe aux frais qui en découlent,
mais en allouant seulement une indemnité forfaitaire dont le mon-
tant, fixé par un arrété du 22 décembre 1960, n ' a pas été revalorisé
depuis . De plus, les examens complémentaires effectués, le cas
échéant, ne sont remboursés que suivant le tarif de responsabilité
de la caisse . Dans ces conditions, un examen dont le législateur
avait établi la gratuité à l 'origine devient onéreux pour les
assurés qui doivent, d ' une part, en faire l'avance et, d 'autre
part, en assumer une partie du coût . Il s 'agit là d ' une évolu-

tien particulièrement grave dans un secteur ; ussi important que
celui de la santé publique, secteur qui devrait connaitre, au

contraire, un développement important . Aussi, il lui demande de

prendre les mesures nécessaires à l ' application des dispositions

prévues par l 'article 294 du code le la sécurité sociale, promulgué

il y a vingt-neuf ans, à savoir : création d'une infrastructure néces-

saire au contrôle de la santé des assurés prévu par le code et dans

l ' immédiat ; rétablissement de la gratuité totale de la visite

medicale et des examens complémentaires lorsqu 'ils sont effec-

tués par un médecin libéraL

Fonds national de solidarité (exclusion des pensions de victimes

de guerre du montant des ressources prises en compte pour

l 'attribution de l'allocation).

20061 . — 20 juin 1975. — M . Bernard attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur le fait que les pensionnés victimes de
guerre, qui sollicitent le bénefice du fonds national de solidarité,
doivent incorporer dans leurs ressources le montant de la pension
qui leur est serv ie par la nation au titre d'une juste réparation.
Il lui demande s'il n'envisage pas de faire abroger cette obligation.

Emploi (solution aux graves problèmes
dans la région d'Etampes [Essonne)).

20862. — 20 juin 1975 . — M . Josselin appelle l' attention de M. le
ministre de l'industrie et de la recherche sur la dégradation rapide
de la situation économique et sociale de la ville d 'Etampes comme
de la plupart des villes moyennes de France. Alors que depuis
le 1"' janvier 1969 la population du district a cru d 'environ

5 p . 100, le nombre d ' emplois offerts est resté le méme, soit
8 700 . Une grande partie de la population active 12 500 personnes)
est obligée pour trouver un emploi, de se rendre dans la capitale
par le train ou par la route, ce qui suppose une moyenne de
trois heures de transport par jour et les inconvénients résultant
de cet exode journalier tant sur le plan économique que social

et culturel. La création relativement récente de la zone indus-
trielle du district d'Etampes devait résoudre ces problèmes d 'em-
ploi en permettant notamment la création de 450 emplois nou-
veaux par an . soit la commercialisation de 9 hectares de cette
zone dans le même temps . Or, l ' on constate que seuls 2 hec-
tares ont été vendus en 1974 . tandis que 4 autres ont été remis
dans le circuit de la commercialisation en raison des difficultés
des entreprises locales . Aujourd ' hui, seul 8,5 hectares ont été
vendus n 'apportant que 260 emplois nouveaux, ce qui ne compense
pas l'augmentation inquiétante des licenciements et du chômage par-
tiel enregistrés depuis janvier 1974. En effet, en 1974, il y a eu
160 licenciements ,Imprimerie La Semeuse, Sidep, auxiliaires P . T.T .)
et depuis le début de l ' année 1975 environ 200 'Cliped, Srip, Ber-
trand Faure, Mapac, Soprorgei . En conséquence il lui demande les
mesures qu 'il compte prendre pour apporter rapidement les solu-
tions qui s 'imposent pour résoudre les graves problèmes d 'emploi
qui se posent à la ville et à la région d 'Etampes en permettant
notamment une commercialisation accélérée de la zone industrielle,
l'ins/allation d 'entreprises nouvelles et le maintien des entreprises
actuellement menacées comme Srip -Etampes et Clipet.

Sécurité sociale minière (extension à tous les mineurs reconvertis
des dispositions du décret du 7 janvier 1975).

20868. — 20 juin 1975 . . -- M. Sénés expose à M. le ministre du
travail que le décret 75-8 du 7 janvier 1975 accorde aux mineurs
convertis la possibilité de cumuler leurs années de mine avec les
années de travail effectuées dans le régime général . Le décret
considéré stipule en son article 4 que cette loi aura effet au 1" jan-
vier 1971 . Dans certaines régions, dont la région méridionale, les
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mines ont été fermées totalement ou partitliement et les mineurs

ont subi la conversion dès 1960 . De ce fais les dispositions de

l'article du décret 75-8 sont sans effet pour eux. Il lui rappelle

que par lettre adressée à M. Adrien Faure, secrétaire général de
la fédération nationale des mineurs de la Loire, il faisait part
de son intention de soumettre prochainement à son collègue le

ministre de l 'économie et des finances, pour approbation, un texte

prévoyant de nouvelles mesures. II lui demande de lui faire con-

naître si, en fonction de ce qui précède et des promesses minis-
térielles, il va avoir bientôt la possibilité de formuler un nouveau
texte pour étendre à tous les mineurs convertis l 'application du

régime de sécurité sociale minière.

Action sanitaire et sociale (uniformisation de la situation des gar-
diennes de• l'aide sociale à I'enfance et des instituts médico-

pédagogiques).

20071 . — 20 juin 1975 . — M. Besson appelle l ' attention de Mme le
ministre de la santé sur le problème de la nécessaire uniformisation
de la situation des gardiennes de l 'aide sociale à l'enfance et des
instituts médico-pédagogiques. A l 'heure actuelle, elles se trouvent
tans des situations très différentes selon qu ' elles appartiennent à
un centre ou à un autre. Ainsi, certaines d 'entre elles peuvent
recevoir au titre des congés annuels un douzièm,, du salaire impo-
sable alors que d'autres dans la commune voisine ne bénéficient
d' aucun avantage particulier en ce domaine . En conséquence, il
lui demande les mesures qu ' il, compte prendre pour faire établir
après consultation des organisations représentatives des gardiennes
de l'aide sociale à l' enfance et des I . M . P . une réglementation unique
applicable à l'ensemble de ces personnels

Emploi (statistiques sur les retraités occupant un emploi).

20872. — 20 juin 1975 . — Devant l'accroissement du nombre des
demandeurs d'emplois, M. Besson demande à M. le ministre du
travail si ses services ont recensé les personnes qui tout en per-
cevant une retraite occupent parallèlement un emploi . Si c 'était
le cas il apprécierait de connaître l' effectif des intéressés et leur
répartition par tranches de revenus.

H.L .M. (financement supplémentaire de 5 000 H .L .M .-accession

pour 1975).

20874 . — 20 juin 1975 . — M. Ligot rappelle à M . le ministre de
l'équipement que le budget de 1975 a fixé les attributions de loge-
ments, pour l 'exercice considéré, en valeur et non plus en nombre
de logements aidés à construire. Toutefois, le montant des crédits
votés correspondait, pour la catégorie des crédits H.L .M. O . et P. L. R .,
au financement de 122 009 logements. Depuis lors, différentes
mesures gouvernementales, notamment en matière de revalorisation
des prix plafonds ont eu pour conséquence, les crédits restant cons-
tants, un recul des possibilités de financement correspondant à
14500 logements, compensé pour partie, grâce à l 'ouverture de crédits
supplémenta'res permettant la construction de 7 030 logements de
cette catégorie. Il attire l 'attention du ministre sur les conséquences
graves de ces diverses décisions qui ont eu pour effet de réduire
l 'offre de logements et de ralentir le rythme d ' activité de l 'industrie
du bâtiment, en créant une incertitude sur le nombre de logements
financés et en diminuant le nombre global de 7 500 . Il insiste sur la
.nécessité de prendre des mesures nouvelles pour combler ces défi-
cita. Deux voies s'offrent : ou bien ouvrir de nouveaux crédits pour
augmenter le nombre des H. L. M : O . ou bien rattraper le retard, en
complétant les crédits ouverts en faveur des H .L .M .-accession, pour
lesquelles un complément de 2 500 logements a été décidé . Puisque
l 'aspiration à la maison familiale individuelle s 'exprime de façon.

croissante et qu'elle correspond à un réel besoin . M . Maur ice Ligot
demande à M . le ministre de l ' équipement d 'envisager le rattrapage

des crédits H. L M . pour l ' année 1975 en décidant, dès maintenant, le
financement supplémentaire d'un minimum de 5 000 H . L . M--accession.

Emploi (création de nouvelles agences de l ' emploi dans le dépar-
tement de la Seine-Saint-Denis et maintien des effectifs des
anciennes).

20873. — 20 juin 1975 . — M. Gouhier, aprés avoir pris connais-
sance de la note du ministre du travail n° 11 du 1420 avril 1975

relative à la réforme des structures des services de l 'emploi,
signale qu'effectivement, grâce à l 'effort des municipalités, vont
être créées dans le département de la Seine-Saint-Denis quelques

agences locales ; proteste contre l ' insuffisance du personnel dans
chacune des agences locales alors que le nombre des chômeurs
s'accroit ; signale que les personnels, malgré leur dévouement et

leur compétence, ne peuvent plus supporter de telles conditions de
travail, demande à M. le ministre du travail, compte tenu de
la situation de l 'emploi, de maintenir les effectifs actuels dans

chacune des agences qui existaient précédemment, de l'informer
d'une manière précise des lieux d'implantation des unités nou-
velles dans le département et de la ventilation des effectifs sup.
plémentaires.

Etablissemenls scolaires attribution aux C. E. S . de crédits
leur permettant d 'acquérir une documentatio : indispensable).

20877 . — 20 juin 1975 . — M. Claude Weber signale à M. le ministre
de l'éducation que les professeurs d' histoire, de géographie, d'in&
truction civique enseignant dans les C . E. S. font souvent le
constat des difficultés que rencontrent, pour leur travail, les
enfants qui ne possèdent pas chez eux un minimum de documen-
tation ; ces enfants appartiennent, en général, aux famille; les plus

modestes . Il est donc indispensable que les enfants puissent
trouver, dans une salle de documentation, les ouvrages et revues
doet ils ne disposent pas par ailleurs. Or, quand un conseil d 'admi-
nistration de C . E . S . se prononce pour affecter le solde du crédit
des livres de sixième pour un achat de documentation, reprenant la
référence de la circulaire (n" 74. 248 du 28 juin 1974, B.O.M .E. n° 27), il
se heurte à un refus de la part de l 'administratio .. Il lui demande
pour quels motifs une telle utilisation des sommes inutilisées est
ainsi interdite, et quels crédits d ' Etat peuvent rire engagés pour
l 'achat de documentations indispensables, permettant d'accomplir

un pas dans l 'égalité des chances.

Cinéma (diffusion en France du filin tchécoslovaque

e L ' Arche de Monsieur Serradac -' .1

20880. — 20 juin 1975. — M . Ratite souhaite attirer l ' attention
de M. le secrétaire d ' Etat à la culture sur la diffusion en France
d ' un film tchécoslovaque L ' Arche de Monsieur Serradac. Ce film,
réalisé en Tchécoslovaquie en 1970, est inspiré du roman de
Jules Verne Sur la Comète. Il a été acheté par le groupement

d 'achat Citévox, organisme créé par la Ligue française de l 'ensei-
gnement afin de diffuser en circuit non commercial les films que
cette dernière programme dans ses associations locales . La demande

officielle d 'exploitation non commerciale en version originale avec

sous-titres français a été faite auprès de votre secrétariat d'Etet.
Malheureusement une réponse négative a été apportée sans qu'il
soit possible d 'en connaître d 'ailleurs la raison exacte. Il lui

demande quelles mesures il compte prendre : 1° pour autoriser la

Ligue de l 'enseignement à diffuser ce film culturel ; 2° pour
expliquer les raisons qui jusqu'ici lui ont fait refuser une telle
diffusion .



5947NATIONALE30 Août 1975 ASSEMBLEE

Instituteurs

	

et institutrices (mesures en rue de

	

faciliter

	

le

remplacement des

	

instituteurs

	

malades par des

	

titulaires

remplaçants) .

20883. — 20 juin 1975 . — M. Cornut-Gentille exposes M. le
ministre de l'éducation que l'application des dispositions relatives
au remplacement des instituteurs en congé de maladie entraîne
parfois des conséquences dommageables pour les élèves lorsque,
pour leur épargner les inconvénients d'un remplacement de plus
ou moins longue durée, l'enseignant, par conscience professionnelle,
évite de solliciter un congé qui impliquerait son remplacement,
se contentant d ' un congé de courte durée que son état de santé
peut malheureusement l'amener à renouveler plusieurs fois au
cours de l' année scolaire. Il lui demande, en conséquence, si ne
pourrait être envisagé l'élargissement d'un corps de titulaires rem-
plac^nts qui faciliterait . le remplacement des instituteurs malades,
toux en évitant à leurs élèves d 'être privés de leur maitre pendant
plusieurs semaines dans l 'année.

Exploitants agricoles (extension à tous les départements et à
tous les jeunes agriculteur ., de la dotation de première instal-

lation).

20886. — 21 juin 1975 . — M. Chaumont rappelle à M. le ministre

de ! 'agriculture que les jeunes agriculteurs s ' installant dans cer-
tains départements bénéficient d'une dotation d'un montant de
25 000 francs . Cette aide s'applique en totalité ou en partie dans
44 départements et concerne même ceux des agriculteurs intéressés
qui remplacent, dans l' exploitation, un ascendant direct . Par
ailleurs, dans le cadre de la promotion sociale agricole, une
subvention de première installation est accordée mais n 'y ouvrent

pas droit, sauf dans les zones spéciales d 'action rurale, les exploi-
tations précédemment tenues par un ascendant direct du jeune
agriculteur . Il appelle à ce double propos son attention sur les
disparités résultant des mesures envisagées dont sont écartés
nombre de jeunes désirant devenir chefs d 'exploitation. Il lui
demande en conséquence que la dotation à l ' installation soit étendue
à l ' ensemble des départements ou, à tout le moins, que la
subvention de première installation attribuée au titre de la pro-
motion sociale agricole soit cordée à tous les jeunes agriculteurs
s'installant, sans tenir compte du degré de parenté avec l 'exploitant

précédent.

Epargne logement (relèvement du plafond des prêts

liés à l'existence d ' un compte d'épargne logement).

20883. — 21 juin 1975. — M. de la Malène signale à M . le
ministre de l'économie et des finances l 'écart qui se creuse entre
les prix de la construction et les possibilités de prêts offertes aux
titulaires d 'un compte d'épargne logement . Alors que les coûts
de construction croissent encore plus rapidement que l 'ensemble
des prix, le montant des prêts attachés à l'existence d'un compte
d 'épargne lotement demeure plafonné à 100 000 francs. Il lui
demande en conséquence si, dans le cadre de la politique de
relance de la construction qu 'il a annoncée, il compte relever
sensiblement le plafond en cause.

Assurance maladie (relèvement des tarifs de remboursement
des dépenses d ' optique et actualisation de la nomenclature)-

20890 . — 21 juin 1975 . — M . Rolland rappelle à M. le ministre du
travail la réponse faite à la question écrite n" 9821 (J .O . Débats
A .N. n ' 9 du 1" mars 1975, page 775) relative au relèvement des
tarifs de remboursement des dépenses d'optique. Dans cette réponse,
il était dit que les services compétents du ministère du travail se
préoccupent depuis longtemps de l' écart existant en matière d 'ar-

ticles d'optique médicale entre les prix publics et les tarifs de

responsabilité de - l'assurance maladie . II était indiqué qu'une étude

approfondie était menée par les administrations intéressées et par

les caisses nationales en vue d 'aboutir à une refonte complète et
à une actualisation de la nomenclature des articles en cause sur le

plan médical et technique . Cette réponse datant maintenant de plus

de trois mois il lui demande à quelles conclusions a abouti l 'étude

etreprise . Il souhaiterait savoir si, rapidement, il sera possible

de relever substantiellement les tarifs de remboursement des
dépenses d'optique.

Grènes (solution au conflit du frarail des mineurs des Malines

du groupe Penarroyat.

20891 . — 21 juin 1975 . — M. Millet expose à M. I. ministre du
travail la situation des mineurs des Malines appartenant au groupe
Penarroya . Ces mineurs ont en effet engagé un mouvement de
grève afin que soient satisfaites leurs justes revendications qui
comportent notamment la sauvegarde de leur pouvoir d 'achat pour
une augmentation forfaitaire de 2 00 francs par mois et un règlement
de la grille des salaires . Ils réclament en outre la création d 'une

commission d 'hygiène et de sécurité . Ils se heurtent à l' intransi-

geance de la direction et la négociation est repoussée au 27 juin.
n lui demande quelles mesures il compte prendre pour que la
négociation reprenne dans les délais les plus brefs M pour qu ' elle

aboutisse dans un sens positif.

Relations financières internationales 'position de la France sur

l'extension des attributions da Fonds européen de coopération

monétaire).

20892. — 21 juin 1975. — M . Seitlinger rappelle à M. le ministre

de l'économie et des finances que l'institution en avril 1973 du Fonds
européen de coopération monétaire s' inscrit dans le cadre de la

réalisation par étapes de l ' Union économique et monétaire décidée
par les chefs d'Etat et de gouvernement réunis a La Haye en
décembre 1969 et dont la volonté a été réaffirmée à plusieurs
reprises lors de leurs réunions ultérieures . Le Président de la

République s' est pour sa part prononcé sans ambiguïté dans le
même sens . L'objectif du fonds étant notamment de contribuez
au renforcement de la solidarité monétaire entre les Etats membres
des communautés européennes, l'extension progressive de ses fonc-
tions est expressément prévue par le règlement l'instituant . La
commission des communautes a transmis au conseil le 12 décem-
bre 1974 une proposition dans ce sens qui a recueilli l'avis fayot
rable de 1Assemblée parlementaire des communautés européennes.
M . Seitlinger demande en conséquence à M . le ministre de l ' économie
et des finances de préciser les raisons qui ont amené le conseil
des communautés à reporter à une date ultérieure l 'examen de la
proposition de la commission qui équivau t à son rejet alors que
le comité monétaire et le comité des gouverneuis des banques
centrales, dans leurs avis ad .essés au conseil et à la commission
respectivement les 9 janvier 1975 et 1.1 février 1975, avaient estimé

qu 'ils n ' avaient pas été en mesure d' assumer de manière satisfaisante
dans le passé la tâche de coordination des politiques monétaires
des Etats membres qui leur avait été confiée et qui de ce fait
ôte toute valeur à leur avis défavorable sur la proposition da la
commission . M. Seitlinger demande à M . le ministre de l'économie
et des finances de bien vouloir préciser la position du gouvernement
français sur cette question significative quant à la volonté de
réaliser l'Union économique et monétaire.

Allocation-logement (insuffisance de son montant).

20894. — 21 juin 1975 . — M. Bernard expose à M. I . ministre
du travail que le montant de l 'allocation-logement fixé sur les bases
des revenus de 1973 ne correspond plus aux ressources réelles
des familles ouvrières frappées par le chômage total ou partiel.
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Les conséquences de cet état de fait sont dramatiques : impossibilité

pour ces familles de faire face au paiement des loyers et des charges,
privations, placement sous tutelle, voire poursuites. 11 lui demande
ce qu 'il entend faire pour remédier d ' urgence à cette situation.

Industrie agro-alimentaire
(augmentation des crédits qui lui sont consacrés).

20694. — 21 juin 1975 . — M. Daillet demande à M. I. ministre
de l'agriculture s 'il compte augmenter, dans le budget 197ô, par
rapport au budget 1975, la part des crédits réservés à l 'aide à la
création d'industries agro-alimentaires en France, et s'il prévoit
également des crédits pour aider les investissements français à
l'étranger dans les domaines agricole et agro-alimentaire.

Sécu rité routière (port du casque obligatoire
et contrôle systématique de I ' état des vélomoteurs).

20699. — 21 juin 1975 . — M . Zeller demande à M. le ministre
de l ' équipement de bien vouloir lui préciser s'il "a l 'intention de
rendre le port du casque obligatoire pour les conducteurs de cyclo-
moteurs et s'il ne pense pas qu ' en vue d'accroître la sécurité
de ce mode de locomotion, une mesure adéquate serait de mettre
en place un système de contrôle de l'état mécanique de ces vélo-
moteurs, compte tenu du fait que le mauvais état de ces véhicules
semble la cause la plus importante des accidents.

Logement (pourcentage de constructions bénéficiant de I'aide
de l ' Etat en Alsace inférieur d la moyenne nationale).

20901 . — 21 juin 1975 . — M. Zeller expose à M. le ministre de
l'équipement que le pourcentage des logements construits et béné-
ficiant de l'aide de l 'Etat est très inférieur pour la région d'Alsace
à ce qu'il est en moyenne dans le pays et dans la quasi-totalité
des regiors françaises . C ' est ainsi que pour l'année 1972, 55 p . 100
seulement des logements achevés en Alsace ont bénéficié d 'une telle
aide contre 80 p. 100 environ en moyenne dans le pays. L lui
demande de bien vouloir lui indiquer quelles raisons précises
expliquent une telle situation qui apparait comme une anomalie
et quelles mesures il entend prendre pour la faire disparaitre
rapidement.

Energie (déduction fiscale au profit des particuliers substituant
l'énergie hydraulique au fuel pour le chauffage domestique).

20902. — 21 juin 1975. — M. Dronne signale à M. le ministre
de l'économie et des finances qu' un ancien meunier disposant de
l'énergie hydraulique d'une chute d ' eau privée a pensé utiliser
cette énergie pour chauffer son habitation en branchant sur elle
un générateur. Il pourrait ainsi remplacer un système de chauf-
fage au fuel existant et réaliser une économie d ' énergie conformé-
ment aux directives gouvernementales en la matière . Il a di mandé
aux services fiscaux de son domicile et si les dépenses qu ' il engage-
rait pour procéder à cette transformation p.lurraient être déduites de
l' assiette de l 'impôt sur le revenu dans le cadre des dispositions de
l'article 8 de la loi de finances pour 1('75. 1•i lui a été répondu
par la négative au motif que le décret n° 75-52 du 29 janvier
1975 ne prévoit pas l' énergie hydraulique comme substitut à
l'énergie d ' origine pétroliére. Il lui demande quel'«s sont les raisons
de cette absence de prise en considération (te l ' énei lie hydraulique.
S'agit-il d'une omission ou d'une intention délibérée et, si oui,
pourquoi? Au cas ois il s'agirait d'une omission, il lui demande
quelle mesure d compte prendre pour la réparer.

Gaz (relèvement de la commission des distributeurs et revendeurs
de gaz butane).

20903 . — 21 juin 197 . — M. Tissandier expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que la direction nationale du
commerce et des prix a autorisé le relèvement du prix de vente
de la charge de . az liquéfiés qui est passé àe 21,% francs le
19 janvier 1974 à 22,41 francs, à compter du 1° janvier 1975 pour
le gaz butane . Il lui précise que, cependant, aucune augmentation
de commission consécutive à ce relèvement des tarifs n 'a été accor-
dée par le concessionns' .e de cette marque aux distributeurs prin-
cipaux, ni aux revendeurs bien que les coûts de distribution et
les charges de toutes sortes qui frappent ces intermédiaires aient
considérablement augmenté depuis le ld' février 1974. Il attire
son attention sur le fait que le blocage de la commission accordée
aux distributeurs principaux et aux revendeurs met pratiquement
les intéressés dais l'impossibilité de continuer à servir leur clientèle
de sorte que, non seulement leurs revenus s ' en trouvent semblable-
ment am_indris mais encore que toute la commercialisation du
gaz en bouteilles risque de passer sous le monopole d'un seul
distributeur, et lui demande quelles mesures il compte prendre
pour remédier à un état de choses aussi préjudiciable aux petits
revendeurs qu 'à l 'intérêt national.

Sociétés mutualistes
(prise en charge du règlement des frais de séjour hospitalier).

20904. — 21 juin 1975 . — De véritables drames sont trop souvent
constatés au sujet du règlement de frais de séjour hospitaliers
pour lesquels les intéressés croient pouvoir compter sur la sécurité
sociale d'une part, et leur mutuelle d ' autre part. Dans de nombreux
cas, M. Marcus s'est trouvé devant des situations inextricables qui
lui étaient exposéei et pour lesquelles aucune solution ne parait
exister. Pa, exemple, M. J .-B. B. .. a fait trois séjours à l 'hôpital
Saint-Louis en 1973, pour lesquels les tickets modérateurs s 'élèvent
à 2 612,97 francs. La mutuelle contactée par M. Marcus pour
un règlement direct des frais hospitaliers ayant répondu :
e nous tenons à vous préciser que nous ne traitons jamais directe-
ment avec le; hôpitaux pour le paiement du ticket modérateur, il
est indispensable que M. J: B. B. . . acquitte les factures et nous
fasse parvenir les originaux avec mention dudit acquit . ..» l 'auteur
de la question a ' conseillé à l 'intéressé de formuler une demande
d' aide médicale hospitalière ; _cette dernière a _té rejetée avec
l' indication : s participation d 'une mutuelle». Cette indication me
parait juste, car il n 'y a aucune raison pour que les crédits de l 'aide
sociale soient utilisés en remplacement de ceux qui devraient être
pris en charge par une mutuelle responsable . Or, dans le cas
présent, comme dans beaucoup d' autres, M. J .-B . B ... se trouve dans
1 impossibilité d'avancer les sommes dues, même pour un temps
très court et de ce fait se trouve placé devant les risques de pour-
suites de l' administration hospitalière . Le problème est donc
insoluble et M. Marcus demande à M. le ministre du travail si une
révision du statut des mutuelles ne pourrait être étudiée afin de
permettre un règlement normal de dossiers semblables à celui
de M . J : B . B . ..

Ex-O. R. T. F. (reclassement des personnels
du service de la redevance).

20909. — 21 juin 1975 . — M . Renard attire l ' attention de M . le
ministre du trav .+ :l sur le fait que, depuis le démantèlement de
l'O .R .T .F., les personnels du service de la redevance attendent
que se concrétisent les conditions de leur intégration dans la fonction
publique . Ils demandent que soient examinées les revendications
suivantes : 1° pour la reconstitution des carrières des agents
O.R .T.F. dans le cadre du Trésor public, que soient prises en
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compte les carrières et avantages acquis dans le cadre de FO . R . T. F. ;

2" que le personnel ait un droit de regard réel dans les commissions
administratives paritaires ; 3 " l 'augmentation des salaires qui sont

bloqués depuis 1 1 t janvier : 4 " des négociations sur les conditions

de la retraite ; o° la titularisation des auxiliaires ; 6" le respect des
libertés syndicales . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que ces revendications soient examinées et

que satisfaction soit donnée à cette catégorie de travailleurs.

Chômage (aide aux chômeurs menacés de saisie

pour non-paiement d'échéances de créditl.

20914. -- 24 juin 1975. — M. Charles Bignon rappelle à M . le

ministre de i 'économie et des finances qu'il lui a demandé depuis

plusieurs mois en séance du Parlement ce qu 'il comptait faire pour

aider les chômeurs menacés de saisie pour non-paiement d'échéances

de crédits contractés au moment du plein emploi . D lui avait

été indiqué en octobre 1974 que le Gouvernement allait lui répondre
prochainement. Il aimerait savoir ce qui retarde les solutions pré-
vues alors que le problème prend une tournure particulièrement

urgente.

Rapatriés (modification des conditions d'indemnisation

liée à i.e reprise des obligations financières moratoriées).

20915. — 24 juin 1975. — M. Aubert demande à M. le Premier

ministre si, conformément à ce que l 'on peut savoir des conclusions

dé p osées par M. Marin Bénard à l'issue de la mission qui lui

avait été confiée et aux promesses de M. le Président de la

République dans son allocution télévisée du 23 avril dernier, le
Gouvernement entend demander au Parlement une modification
de l'article 57 de la loi du 15 juillet 1970 relative à l'indemnisation

des rapatriés qui lie la reprise des obligations financières mora-
toriées à la liquidation et au paiement de l'indemnisation par

l'A. N . I . F . O. M. Cette disposition vide, en effet, pour la plupart

des rapatriés dont les dossiers sont actuellement liquidés, la loi

d'indemnisation de son contenu puisque le montant de leurs emprunts

et des intérêts restant dus est supérieur à l'indemnisation qui leur

est accordée . Beaucoup d 'entre eux ont atteini aujourd 'hui l' âge de

la retraite en raison des lenteurs de l'indemnisation et sont, vu
leurs ressources, dans l'incapacité de rembourser les intérêts et

l'emprunt contracté. Pour régler dans l ' immédiat le problème des

intéressés n' est-il pas possible d ' envisager que le montant de

l'indemnisation soit affecté au règlement des intérêts échus avant
le 6 novembre 1969 et non payés et du capital emprunté au prorata

de ce que l' indemnisation représente par rapport à la valeur des

biens et de prolonger le moratoire? Cette solution qui serait

réservée à ceux des rapatriés se trouvant dans l'incapacité de rem-
bourser respecterait l'esprit du deuxième alinéa de l'article 1" de

la loi du 19 juillet 1969.

Hôpitaux psychiatriques (transformation et adaptation

du centre de psychothérapie des Mureaux [Yvetinesl).

20917. — 24 juin 1975 . — M . Godon appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé sur les conditions de fonctionnement

du centre de psychothérapie des Mureaux . Cet établissement, qui

a été construit sur des plans datant de 1962 et Inauguré seulement
dix ans après, en 1972, n'a subi, au cours de sa construction, aucune

des modifications de structure qui auraient permis de l'adapter à

la thérapeutique nouvelle appliquée aux malades mentaux, théra-
peutique qui s 'est radicalement transformée. Ce centre, dont le

coût de construction est de près de 70 millions de francs, a été
conçu pour 690 malades. Or, 70 lits seulement sont occupés. Cette
mauvaise utilisation est la conséquence de la pénurie de per-

sonnel, aussi bien de médecins que d'infirmiers, mais également

de la difficulté de transformation des locaux construits selon le

type carcéral ce qui les rend difficilement utilisables pour
d ' autres disciplines. Li semble ce pendant que des solutions pourraient

être dégagées qui permettraient de mettre fin à cette situation
préoccupante. Il lui demande si elle pourrait faire étudier ies
solutions suivantes : 1" maintien de 400 lits pour l'hospitalisation
des malades mentaux. Une grande partie de ceux du départe-
ment des Yvelines sont encore hospitalisés à l ' hôpital psychiatrique
de Clermont-de-) 'Oise, et il devrait étre possible de les rapprocher

de leur famille et de kur domicile habituel en les hospitalisant
aux Mureaux . Pour permettre de rendre cette occupation effective,
il serait indispensable d ' affecter de nouveaux médecins psychiatres
ainsi que des infirmiers de Becheville ; 2" sur les 290 lits restants,
190 pourraient être organisés en lits de dégagement permettant de
recevoir des malades chroniques venant des importants centres
hospitaliers voisins (Versailles, Poissy, Saint-Germaini qui manquent
précisément de lits de dégagement ; 3° les 100 derniers lits pour-
raient étre utilement affectés à la gériatrie . M. Godon demande
à Mme le ministre de la santé quelle est sa position à l ' égard
des suggestions qu ' il vient de lui présenter.

Hôtels
(application du taux réduit de T. V . A . aux hôtels de préfecture).

2091)- - 24 juin 1975. — M . La Combe appelle l'attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur la motivation

donnée à la disparité du taux de la T.V.A. appliqué à l 'hôtellerie.
L'application du taux réduit de 7 p . 100 aux hôtels de tourisme
répond, parait-il, au seul souci d'inciter les autres établissements

hôteliers à se moderniser en vue d 'obtenir leur classement dans
la catégorie e tourisme e . Cette motion passe sous silence ie fait
que la T.V .A. est essentiellement un impôt de consommation et
qu'elle est donc supportée en premier lieu par la clientèle . II
apparait de ce fait anormal que les clients fréquentant les hôtels

dits de préfecture et donc d'une catégorie inférieure aux hôtels
de tourisme soient assujettis à une taxe plus élavée, alors qu 'il
s ' agit indubitablement de personnes de condition modeste . Il lui

demande s' il n 'estime pas de ce fait particulièrement équitable
qu ' une disposition de la prochaine loi de finances uniformise le taux
réduit de la T.V .A . dans l'industrie hôtelière, celui-ci s' appliquant

également aux hôtels de préfecture.

Taxe de publicité foncière (application sans condition de délai

du taux réduit aux acquisitions de terrains contigus é immeuble
d'habitation).

20920 . — 24 juin 1975. — M. Piot expose à M. le ministre de fées
nomie et des finances ce qui suit : l 'article 710 du code général des
impôts stipule que le bénéfice du tari f réduit de 2 p. 100 de la
taxe de publicité foncière s 'applique aux terrains sur lesquels sont
édifiées des maisons d'habitation à concurrence de 2 500 métres carrés

s'il s ' agit de maisons individuelles . Le bénéfice de cette disposition
a été étendu, par instruction de la direction générale des impôts,
aux acquisitions de terrains attenant à un immeuble d'habitation,
soue réserve que l'acquisition nouvelle soit effectuée dans les deux
ans de la première acquisition ou de la fin des travaux de construc-

tion et que la superficie de la propriété nouvelle ne dépasse pas
2 500 mètres carrés . D lui demande si, par mesure d'équité, il ne
serait pas possible d'étendre le bénéfice des dispositions de l'ar-
cle 710 du code général des impôts par analogie au texte ci-dessus

rappelé, à l'acquisition de tout terrain contigu à un Immeuble
d'habitation, quelle qu'en soit la date d'acquisition, dans la limite
des ' 2 500 mètres carrés, sous réserve qu'il serve d'annexe à l'habi-
tation (terrain de cluture ou d'agrément) .
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D . O . M . (application du décret instituant la prime d'incitation
à la création d'emplois).

20921 . — 24 juin 1975. — M. Riviérez attire l' attention de M. le
ministre du travail sur la rédaction du décret n° 75-436 du 4 juin
1975 instituant, à titre exceptionnel, une prime d ' incitation à la
création d 'emplois qui est telle que des difficultés pourraient
être rencontrées pour l' application de ce texte dans les départe-
ments d'outre-mer, où n 'est pas encore implantée l'agence nationale
pour l 'emploi. Il lui demande si ce décret pourrait recevoir appli-
cation dans ces départements, dans lesquels les demandeurs d 'em-
ploi sont inscrits à l' inspection du travail, institution qui pourrait
remplir les formalités incombant dans la métropole à l ' agence
nationale pour l 'emploi

Assurance vieillesse (revendications des travailleurs
concernant le montant des retraites).

20922 . — 24 juin 1975 . — M. Madrelle demande à M. le ministre
du travail quelle suite il entend donner à la revendication des tra-
vailleurs consistant à obtenir une retraite égale à 75 p. 100 de
tous les éléments de rémunération avec un montant minimum égal
au S . M . I C.

Radiodiffusion et télévision nationales
(rigueur excessive des conditions d 'exigibilité de la redevance).

20924. — 24 juin 1975 . — M . Duroure attire l'attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur les conditions dans les-
quelles est exigible la redevance annuelle radio ou télévision. Il lui
demande s'il est bien exact que l 'envoi du premier avis par le centre
régional de redevances n 'est pas obligatoire et que le redevable est
tenu de se libérer à la date habituelle de ses paiements, même au
cas où l 'avis ne lui parvient pas ; qu ' ainsi s 'il n'a pas acquitté sa taxe
dans les deux mots suivant la date de l'échéance, il est passible de la
pénalité de 10 p. ), même si le centre régional de redevances a la
preuve et ne conteste pas que l'intéressé n ' a pas mea le premier
avis. Il souligne la rigueur abusive d'une telle règle pénalisant
des usagers de bonne foi auxquels l'administration a donné l'habi-
tude d'adresser l'avis de redevance annuelle et qui, de ce fait, n'ont
jamais tenu un calendrier de leur échéance télévision ou radio et
lui demande s'il n'estime pas devoir exempter de toute pénalité
de retard les redevables dont l'avis a été retourné au centre régional
des redevances par -suite d'une erreur de libellé d'adresse ou de
distribution postale.

Pensions de retraite civiles et militaires (disparité dans les retraites
servies aux anciens agents de nationalité française des organismes
publics du Maroc et de Tunisie intégrés dans la fonction publique
métropolitaine).

20925. — 24 juin 1975 . — M. Houteer demande à M. I. ministre de
l'économie et des finances s'il compte mettre un terme aux dispa-
rités dé régime de retraite existant entre les anciens agents de
nationalité française des sociétés concessionnaires, offices et éta-
blissements publics du Maroc et de Tunisie intégrés dans la fonction
publique ou dans un organisme public métropolitain en vertu de la
loi n° 56782 du 4 août 1956 et du décret n° 58-1038 du 29 octobre
1958 . En effet, le décret n° 65-164 du 1°• mars 1966 a prévu pour les
agents intégrés dans la fonction publique, ayant cotisé à la caisse
de retraite de leur c _•ganisme marocain ou tunisien, deux pensions
juxtaposées, la première pour les services locaux selon les règle-
mente de retraite tunisiens ou marocains, la seconde pour les ser-
vices français dans les conditions prévues par le code des pensions
*viles et militaires de retraite. Le; agents qui appartenaient à des
organismes locaux nom dotés d'us -régime de retraite peuvent, en
application du décret n• 71 . 86 du 13 octobre 1971, faire valider lez

services effectués dans les cadres locaux et bénéficier ainsi d 'une
seule retraite calculée sur la base du dernier traitement perçu dans
les organismes métropolitains. Il en résulte que les agents tributaires

du décret du 1'* mars 1965 sont pénalisés et subissent un préju-
dice pécuniaire considérable dans la mesure où la pension garantie
est calculée sur ia base du dernier traitement perçu dans les orga-
nismes locaux sans tenir compte de l ' évolution de leur carrière
en métropole. Pour mettre fin à ces disparités injustifiées, il convien-
drait d 'accorder à ces derniers la possibilité d ' opter pour les dis-
positions du décret du 13 octobre 1971 de manière à leur permettre

de faire valider les services effectués dans les cadres locaux . Cette
possibilité d 'option est d' autant plus justifiée que les Etats marocain
ou tunisien ont reversé au trésor public français les cotisations
salariales et patronales que les intéressés avaient versées dans les

organismes de retraite locaux . De ce fait, la pension garantie n'est
plus fondée et tout lien avec les caisses de retraite locales a été
supprimé. Il lui demande, en conséquence, s'il prendra des mesures
dans ce sens pour remédier à cette anomalie choquante du point
de vue sociaL

Français à l' étranger
(rapatriement des ressortissants français restés au Viet-Nam).

20930. — 24 juin 1975 . — M . Le Poil attire l 'attention de M. Fe
ministre des affaires étrangères sur la situation des ressortissants
français restés au Viet-Nam et qui désirent rentrer en France.
Ces personnes ne semblent pas se plaindre de l 'attitude de la
population ni des autorités à leur égard, mais souhaiteraient obtenir
un visa de sortie, qui leur est actuellement refusé, faute de
transports. II demande à M . le ministre quelles mesures il compte
prendre pour assurer le rapatriement de ceux qui veulent revenir.

Succession (date d ' évaluation des immeubles).

20931 . — 24 juin 1975. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M . le
ministre de la justice que dans un arrêté du 11 janvier 1937 fondé sur
l 'article 800 du code civil d'après lequel peur juger s'il y a lésion,
on estime les objets suivant leur valeur à l' époque du partage»,
la chambre civile de la cour de cassation, après avoir choisi le jour
du début de l'indivision, a préféré le jour du partage. Mais dans
la pratique, il s'avère impossible d'évaluer les biens au jour même
où le partage devient définitif car les opérations nécessaires pour
y parvenir exigent un certain temps et la première consiste préci-
sément dans l 'évaluation des biens indivis. C 'est la raison pour
laquelle les tribunaux ont consacré la pratique note riale qui fixe
la date de l'estimation au jour de la jouissance divise. En consi.
dération de ce qui précède, il lui demande si dans le cas particu-
lier de la conjointe survivante usufruitière de l'universalité des
droits et actions composant la succession, l'évaluation des immeu-
bles peut, lors du partage, se faire en se plaçrnt au jour du
décès dès lors que l ' usufruitière a perçu depuis l'intégralité des
revenus provenant des biens placés sous le régime de l'indivision
successorale.

Enseignement de la médecine (reclassement en deuxième année
des étudiants cambodgiens arrivant en France en cours d 'études).

20932. — 24 juin 1975. — M . Frédéric-Dupont signale à M. le
secrétaire d'Etat aux universités la situation dans laquelle se
trouvent certains étudiants cambodgiens qui sont arrivés en
France après avoir effectué plusieurs années de faculté de méde-
cine au Cambodge et qui se voient reclassés en première année
de médecine à Paris. Il attire son attention sur le fait que ces
étudiants cambodgiens étaient déjà rattachés à un bàpital dès lu
première année de leurs études alors qu'en France, cette affects-
tien n'existe qu'à partir de la deuxième année (D . C. E. M .) . n

en résulte donc une grave perte de temps pour ces jeunes gens qui
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doivent repartir à zéro alors que leurs difficultés financières sont

importantes et qu ' ils devront ainsi solliciter souvent une bourse
d'études pendant plusieurs années au lieu d'une, si l'équivalence

de leurs études était admise . Le parlementaire susvisé demande à

M. le secrétaire d'Etat aux universités s 'il compte déterminer

l'équivalence des études des étudiants cambodgiens en vue de leur
reclassement éventuel en D. C . E . M.

Hôtels (application du taux réduit de T. V. A.
aux hôtels de préfecture).

20933 . — 24 juin 1975 . — M . Bécam indique à M. le ministre de
l'économie et des finances que les réponses faites en diverses
circonstances au sujet de l'application du taux de T. V. A. à
17,60 p. 100 aux hôtels non homologués de tourisme ne parait pas
satisfaisante. Si l'application du taux réduit à 7 p . 100 aux hôtels
classés de tourisme favorise leur modernisation, il convient de
considérer que de très nombreux petits établissements, dits hôtels
préfecture, jouent, sur le plan touristique, et permanent, un rôle
social considérable, rôle que ces éta'lissements perdraient après
modernisation, classement et augmentations correspondantes des
prix. Considérant que ces petits hôtels restent actuellement les
seuls taxés au taux de 17,60 p . 100, il lui demande de bien vouloir
prévoir dans le projet de loi de finances pour 1976, l 'uniformisa-
tion de la T. V. A. au taux de 7 p . 100 pour l'ensemble des éta-
blissements d 'hébergement.

Viande l aide à ta production française de viande chevaline).

20936 . — 24 juin 1975. — M . Rohel attire l 'attention de M . le
ministre de l'agriculture sur les nouvelles difficultés que rencontre
l 'élevage du cheval breton, en vue de la production de viande . En
effet, les mesures favorables qui étaient intervenues, pour relancer
la production de viande chevaline en France, notamment en 1'72,
sont annulées par l'accroissement trop rapide des importations, en
provenance des pays de l 'Est et de l ' Amérique du Nord, qui cou-
vrent actuellement plus de 70 p. 100 de la consommation française.
Cependant, les prix de vente, sur les marchés de gros, sont restés
stables depuis trois ans, malgré l'accroissement des coûts de revient.
M . Rohel demande donc à M . le ministre de l'agriculture d'étu-
dier l' attribution aux éleveurs, faisant partie d'un groupement de
producteurs de poulains de boucherie, d 'une prime couvrant la
différence entre les prix effectivement constatés sur le marché
et un prix de référence, qui pourrait être garanti, au terme de
deux ou trois ans, dans le cadre de contrats d 'élevage passés avec
le F . O. R. M. A . A défaut d 'une telle garantie, le taux des primes de
production, existant depuis cinq ans, devrait au moins être reva-

' lori sé. Enfin, une cotation officielle des prix du poulain devrait
rapidement être mise en place. Il lui demande de lui faire
connaître, sur chacun de ces points, sa position.

Fruits 'protection des producteurs de framhoises de Loire-Atlantique
au regard de la coucarrerce étrangere).

20938 . — 24 juin 11375. — M . Maujoûan du Gasset expose à M. le
ministre de l'agriculture que les producteurs de framboises de Loire-
Atlantique sont très inquiets du 'marché de la framboise qui risque
de se dégrader rapidement si l 'on ne met pas fin aux importations en
provenance de l ' étranger, spécialement de Pologne . L'accroissement
actuel des charges et de la main-d'œuvre font que le prix de
revient du kilogramme de framboise vendu à l'industrie se situe
à environ 4 .10 francs. Une ouverture inconsidérée des frontières aux
importations risquerait de mettre en difficulté de nombreux
producteurs et compromettrait un revenu déjà très faible . Il lui
demande ce qu 'il compte faire pour que soit mis fin à cette concur-
rence étrangère .

Handicapés
(réduction de tarifs S. N . C . F'. au profit des invalides civils).

20941 . — 24 juin 1975 . — M. Kiffer demande à None le ministre de
la santé quelles mesures il compte adopter afin que les titulaires de
pensions d'invalidité à titre civil puissent bénéficier sur les lignes
S. N . C . F . de réductions de tarif au même titre que les invalides
militaires. Il est en effet paradoxal qu' une distinction soit faite
quant à l ' origine de l'invalidité : le handicap étant en tout état de
cause similaire et les conditions de ressources souvent inférieures.

Rectificatifs.

1. — Au Journal officiel du 2 août 1975.

(Débats parlementaires, Assemblée nationale .)

QUESTIONS ÉCRITES

Page 5493, 1" colonne, question de M. Gau à Mrae le ministre de
la santé, au lieu de : < 21750 s, lire : r 21759 e.

1I. -- Au Journal officiel du 9 août 1975.

(Débats parlementaires, Assemblée nationale .)

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Question n° 20248 de M . Voilquin à M. le ministre de l'équipe-
ment, l" colonne, page 5643, 9' ligne, lire : • Globalement on peut
dire p , au lieu de : r Globalement on ne peut dire a.

Paris . -- Imprimerie des Journaux' officiels, 26, rue Desaix .
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